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I. — ETUDE DES COMPTES DE LA NATION POUR 1956 
ET EXAMEN DE L'ETAT DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE A LA FIN DU PREMIER SEMESTRE 1957 


(Question dont le Conseil économique a été saisi par la loi du 20 mars 1951 [art. 4, alinéa 2].) 





Rapport présenté, au nom du Conseil économique, par M. Dumontier. 
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l'étranger et en France. 
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Le rapport que j'ai l'honneur de vous soumettre aujourd'hui 
pour la douzième fois se présente dans des conditions tout à 
fait exceptionnelles, tant au point de vue du fond que de 
celui de la forme. 

Au fond, l’on peut estimer que nous sommes à un moment 
de transition, non pas seulement entre deux ministères ou 
deux années, mais entre deux régimes de croissance de l’éco- 
nomie française. Ce qui avait pu paraître exceptionnel ïl y a 
six mois, et surtout il y a un an, s'inscrit en fait dans un 
mouvement de grande amplitude. L'avenir apparaît plein de 
promesses, mais nous devons trouver un nouvel équilibre éco- 
nomique et social pour la période de cinq à dix ans qui nous 
sépare de la maturité complète que nous assureront une nou- 
velle répartition de notre population et l'exploitation de nos 
ressources en énergie et en matières premières. 

Il m'était donc impossible d'oublier que nous sommes en 
pleine mue. Mais des circonslances techniques ont également 
contribué à donner un aspect nouveau au plan du rapport. 
La commission des comptes de la Nation doit, vous le savez, 
présenter chaque année à la date du 15 octobre un triple rap- 
port: le bilan de l’année précédente, une estimation provisoire 
des comptes de l’année en cours et une vue prospeclive des 
comptes de l’année à venir. à 

Pour la première fois, le service des études économiques et 
financières du ministère des finances qui constitue l’instrument 
de travail de cette commission, était en état d'établir des élé- 
ments chiffrés des années passées sur des travaux éprouvés: 
chaque année permet de perfectionner le tissu de renseigne- 
ments dont elle dispose. Muis la crise de Suez, puis la période 
d'attente de l'hiver n’ont permis à la commission de tenir ses 
assises qu’au printemps. En outre, elle n’a chiffré avec préci- 
sion qu'un compte, dit « Compte I », qui ne pouvait corres- 
pondre en fait à un découlement effectif des évènements qu’en 
supposant un Père Noël — c'est l’expression du ministère des 
finances — comblant le trou créé dans nos ressources en 
devises. 

Le conseil économique a vocation pour donner son appré- 
ciation sur les comptes établis par la commission; mais encore 
faudrait-il qu’il y en ait eu un qui, comme tout “er 2 pros- 
pecUf, représente le déroulement de l’économie dans des hypo- 
thèses plausibles. Aussi, votre commission de la conjoncture 
économique et du revenu national a-t-elle décidé de fusionner 
les deux rapports sur la conjoncture et sur les comptes de la 
Nation. 

Pour donner plus de simplicité à un domaine qui en a besoin, 
elle a décidé |» me confier tout ce qui concerne le passé et 
le présent, laissant l’avenir à M. Malterre. 

Passé et présent devaient être examinés par moi-même sui- 
vant les deux préoccupations que j'ai signalées. D'où le plan 
de mon rapport: 

Chapitre I, — Examen entique des méthodes d’établissement 
des comptes de la Nation pour 1956. , 

Chapitre I. — Examen critique des résultats présentés par ces 
comptes ou en d’autres termes, le bilan de 1956. 

Chapitre III. — L'examen de l’économie au cours du premier 
semestre — en pratique des cinq premiers mois de 1957 —, 
examen fait en soi, mais aussi en référence avec les prévi- 
sions, pour 1957 de la commission des comptes de Ja 
Nation. 

Chapitre IV. — La situation des économies étrangères au milieu 
de 1997. 

En annexe, figurent en outre quelques indications plus 
détaillées sur la conjoncture mondiale. . 





— 


CHAPITRE 1e 


EXAMEN CRITIQUE DES METHODES D'ETABLISSEMENT 
DES COMPTES DE LA NATION POUR 1956 


L'étude de la comptabilité nationale pour 1956 permet de 
procéder à un examen critique des méthodes de calcul des 
comptes, actuellement employées pour l’année immédiatement 
écoulée par le service des études économiques et financières 
du ministère des finances (S. E. E. F.). 

Après plusieurs années d'efforts, ces méthodes sont parve- 
nues à un certain équilibre. Un cadre comptable a été mis au 
point, qui est en application depuis deux ans. Les méthodes 
d'évaluation ont été peu à peu améliorées grâce à une criti- 
que plus poussée des données statistiques existantes et aux 
travaux de grande envergure entrepris par le S. E. E. F., 
notamment en matière d'échanges interindustriels. 


Sur le cadre comptable, la commission n’a pas de remarques 
nouvelles à présenter. Le système employé est, en effet, le 
même que celui étudié par le conseil en détail au mois de juin 
dernier à l’occasion d’un rapport de M. Le Brun sur les comptes 
de la Nation pour les années 1949 à 1955 (1). Ainsi que le 
remarquait l’avis du conseil en date du 22 juin 1956: « La 
suucture nouvelle, fondée sur une classification détaillée des 
divers types d'agents et d'opérations économiques, les recher- 
ches actuelles sur les relations interindustrielles répondent 
aux critiques du conseil économique relatives au caractère trop 
glohal de la comptabilité nationale classique. La plupart des 
ventilations suggérées par le conseil économique (dans ses 
précédents avis) ont pu être effectuées ». 


Par contre, sur les méthodes d'évaluation, de nouvelles 
remarques doivent être présentées à l’occasion de l’étude des 
comptes pour 1956; les comptes possèdent, en effet, des carac- 
téristiques très particulières, qui résultent d'une évolution de 
l’économie en 1956 différente de celle des années précédentes, 
De ce fait, une nouveile étude critique doit être faite pour 
étudier notamment dans quelle mesure ces méthodes ont pu 
être adaptées à l’enregistrement de ces phénomènes très nou- 
veaux qui sont apparus dans l’économie française. 


* 
* *x 


Les comptes provisoires de la Nation pour 1956, soumis À 
l'examen du Conseil économique, ont été établis au mois de 
février dernier. Certes, un travail préalable avait été effectué 
au mois de novembre. Néanmoins, on peut se demander si un 
tel calcul correspond. à celui prévu par le décret du 18 février 
1952, faisant obligation au Gouvernement de présenter le 
compte provisoire de l’année en cours et le compte définitif 
de l’année passée à la date du 15 octobre. Les méthodes 
employées sont inapplicables à un tel travail qui, selon le cas, 
requiert un point de vue plus prévisionnel ou peut utiliser un 
résultat plus définitif. 

En février, un certain nombre d'éléments définitifs de la 
comptabilité nationale étaient déjà connus. Citons parmi les 
plus importants d’entre eux: les résultats globaux des opéra- 
tions de l'Etat, les éléments essentiels de la balance commer- 


“ciale et certains éléments de la balance des comptes, l’évolu- 


tion de la masse des salaires au cours de l’année. Par contre, 
les chiffres sur la valeur de la production n'étaient connus 
qu'approximativement et les recoupements manquaient en ce 
qui concerne les revenus autres que salariaux. 


Dans ces conditions, de nombreux éléments des comptes et 
notamment la production ont dû être, sinon extrapolés entiè- 
rerment, du moins appréciés grossièrement sur la base d’une 
connaissance indirecte de Ja grandeur qu'ils représentaient. 


Même quand tous les éléments sont définitivement arrêtés, 
la comptabilité nationale n’est pas toujours établie dans ses 
éléments absolus de façon aussi détaillée chaque année. La 
lenteur de modification des structures explique qu'il est plus 
rentable de faire porter les efforts sur certaines années où les 
sources de connaissance sont plus nombreuses et de mettre 
sur pied soigneusement ainsi tous les trois ou quatre ans une 
comptabilité de base dont celles des années suivantes se 
déduiront par extrapolation. 

Une étude critique des méthodes d’établissement des comptes 
de la Nation revient en partie, dans ces conditions, à examiner 
la valeur des évaluations de l’année de base, l'exactitude des 
méthodes de calcul de la production par extrapolation, enfin 
la valeur des méthodes d'évaluation de quelques autres élé- 
ments encore incerlains de la comptabilité nationale. 


(1) Voir Journal officiel. Avis et rapports du Conseil économique 
n° 11, année 1956, 
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I. — Les évaluations de l’année de base. 


Le dernier compte présentant une étude en valeur absolue 
de la structure de l'économie est celui de 1954. C’est donc cette 
année qui doit être considérée actuellement comme l'année de 
base de la comptabilité nationale. 


Jusqu’à cette dernière, 1951 était l’année de base. C'est pour 
celle-ci, en effet, qu’un tableau économique détaillé avait été 
établi. 


A cette occasion, une application du tableau des échanges 
intersecteurs a été faite, une étude très poussée, de la struc- 
ture de la consommation a été effectuée et un premier tableau 
des opérations financières a été dressé. Toutes les données 
statistiques disponibles avaient donc été utilisées pour ce tra- 
vail de très grande envergure, si bien que l’année 1951 est 
l'année la mieux étudiée des comptes de la nation. 


Mais cette année tend à devenir de plus en plus éloignée. 
Une année de base plus proche devient de ce fait nécessaire. 
C'est 1954 qui a été choisi. Cette année est, en effet, sufli- 
samment lointaine pour que toutes les données disponibles 
soient maintenant réunies. De plus, et surtout, c’est l'année 
de base du troisième plan et le service des études économiques 
et financières a pu disposer d’une information statistique excep- 
tionnellement détaillée, grâce aux travaux des commissions ver- 
ticales du commissariat au plan, qui avaient reçu pour pre- 
mière tâche de présenter un tableau détaillé de l'activité éco- 
nomique de leur secteur en 1954. Enfin, l'équilibre des prix 
plus rigoureux qu’en 1951, fait de l'année 1954 une base plus 
solide pour la valeur de la production. 


Une évaluation directe des opérations sur biens et services à 
pu être établie à l’aide des données ainsi recueillies. 


Ces travaux représentent incontestablement la meilleure uti- 
lisation possible des données statistiques disponibles à l'heure 
actuelle pour les besoins de la comptabilité nationale. 


Une amélioration nouvelle importante de ces travaux ne 
pourrait être réalisée que par l’exploitation d’un recensement 
industriel qui permettrait de calculer avec un très grand détail 
la comptabilité nationale d'une nouvelle année de base. C'est 
pourquoi le Conseil doit rappeler la nécessité d’un tel recen- 
sement, qu'il a déjà mise en évidence dans plusieurs de ses avis 
précédents sur le revenu national. Un crédit de 100 millions 
avait été prévu au budget de 1957 pour les travaux prépa- 
ratoires. IL a été bloqué par le ministre des finances. Il est 
encore temps de prendre des dispositions pour le réaliser en 
1958, mais une décision définitive devrait être prise avant l'été. 


II. — Les méthodes de calcul de la production 
par extrapolation. 


La caractéristique essentielle du compte 1956 est que celui-ci 
ne repose pas sur des données fiscales encore indisponibles au 
mois de février, date d'établissement des comptes. Ce sont des 
indices de prix et de production qui sont à la base de l'éva- 
Juation de h production nationale, 


En effet, ce n’est guère que pour les produits agricoles que 
des évaluations directes ont pu être obtenues. Dans ce domaine, 
les chiffres de M. Klatzmann ont été repris, après quelques 
légères rectifications, pour les adapter à la structure du cadre 
comptable du S$S. E. E. F, De plus, des chiffres d’affaires 
récemment fournis par les syndicats de quelques professions 
ont permis de nouveaux recoupements. 


En ce qui concerne les indices de production industrielle, 
peu de remarques nouvelles sont à présenter. Le Conseil a 
déjà, dans de précédents rapports, critiqué — en en reconnais- 
sant néanmoins la nécessité — les errements en cours dans le 
calcul de comptes provisoires comme ceux de l’année 1957. I 
est certain toutefois que la méthode utilisée est loin d'être 
sûre; les cirections techniques des ministères qui fournissent 
les éléments de calcul de ces indices, comme Île S. E. E. F., 
n'ont pas les données nécessaires pour faire des calculs 
valables pour tous les secteurs de l’économie. Les renseigne- 
ments sont parfois très partiels, bien qu'ils soient, par néces- 
sité, extrapolés à l'ensemble de la profession. 

Par contre, en ce qui concerne les indices de prix, d'impor- 
tantes remarques nouvelles doivent être présentées. Les années 
1954 et 1955 avaient connu une relative stabilité des prix, de 
telle sorte que le problème des indices des prix dans les 
comptes provisoires ne présentait qu’un intérêt pratique très 
faible. Il n'en est pas de même pour 1956. 

Or, les prix sont très mal connus pour de nombreux sec- 
teurs de la production. Le S. E. E. F. se fonde sur les mdi- 
cations que lui fournissent les directions techniques des minis- 





tères et les syndicats professionnels. Mais ceux-ci sont assez 
al équipés pour réunir de telles données. La difficulté est 
d'autant plus grande que les comptes de la nation sont pré- 
sentés dans un cadre annuel. Les prix à la production ont 
évolué au cours de l’année et les prix moyens sont, de ce 
fait, très délièats à déterminer. 


En fait, il semble probable que la production des biens indus- 
triels, et plus particulièrement celle relative aux investisse- 
ments, a été légèrement sous-estimée en valeur nominale, 


En effet, si pour le troisième trimestre, les prix ont, sem- 
ble-t-il, été surestimés, par contre, les mouvements de tin 
d'année ont été sous-estimés dans une mesure qui doit plus 
que compenser la surestimation précédente, 


Les méthodes d’extrapolation employées pour calculer la pro- 
duction en 1956 relèvent de la méthode indiciaire classique. 
IL faut signaler toutefois une méthode nouvelle de calcul qui 
hr de recouper les estimations ainsi effectuées grâce à 
utilisation du tableau des échanges intersecteurs. La méthode 
consiste à calculer la production totale de la nation. Celle-ci 
est la somme des productions de chacun des secteurs de l'éco- 
nomie, lesquelles comportent une part de production finale et 
une part de production intermédiaire qui est « exportée » vers 
les autres secteurs. La structure de la production ainsi décrite 
est connue pour l'année de base et l'importance des courants 
d'échanges entre les secteurs est également connue. Les chitfres 
de production de chaque secieur, pour l'année étudiée, peuvent 
ètre replacés dans ce cadre où ils se vérifient mutuellement 
dans la mesure où ils doivent permettre de retrouver la même 
structure de la production et les mêmes coefficients d'échanges 
de secteur à secteur. Ce recoupement est très sûr dans les cas 
où il n'y à pas eu de transformation importante des tech- 
niques de production entre temps. On peut essayer de tenir 


- compte des transformations connues, au moins approximative- 


ment. « 


III. — Les méthodes d'évaluation de certains autres postes. 


Certaines autres méthodes d'évaluation doivent faire l'objet 
de remarques de la part de la commission ; 


1° Les investissements. 


L'évaluation des investissements en 1956 semble avoir été 
sous-estimée non pas seulement à cause des insuflisancés de 
la méthode indiciaire de caleul dé la production que nous avons 
critiquée dans le paragraphe précédent, mais à cause de la 
définition même des investissements que retient la comptabilité 
nationale. Gette remarque est également valable pour les 
années antérieures à 1956. 


La comptabilité nationale ne retient pas dans ses postes d'ine 
vestissements de nombreux équipements réalisés à l'intérieur 
des pee 2 avec les moyens propres à celles-ci. I est, en 
eflet, quelquefois très difficile de connaitre ces investissements 
par la voie statistique. Dans certains cas, il s'agit d'investisse- 
ments à proprement parler, mais dans d'autres, il s'agit d'amé- 
liorations relativement peu importantes de tel ou tel équipement 
de l'entreprise qui ne sont mème pas comptées par celle-ci 
comme un investissement. Or, il apparaît que ces petites amé- 
liorations ont été très nombreuses au cours des dernières 
années et qu’elles représentent un facteur important d'accrois- 
sement de la production et de la productivité. 


Il faut signaler de plus la nécessité qu'il y aurait de compter 
parmi les investissements nombre de Eonnés d'ordre culturel 
ou de formation professionnelle qui sont des « investissements » 
d'un type spécial, mais de la plus haute importance, 


29 L'épargne et les placements. 


L'un des éléments les moins sûrs de la comptabilité nationale 
de 1956 est le rapatriement des capitaux en provenance des 
territoires d'outre-mer. Le montant de ces rapairiements est 
représenté par le solde de la balance de la métropole avec les 
territoires d'outre-mer. Il s'agit donc d'un calcul par différence, 
c'est-à-dire d’un calcul dont les conditions techniques sont par- 
ticulièrement mauvaises puisqu'il risque de cumuier les erreurs. 


Sans doute un recoupement de cette évaluation peut-il être 
fait par l'analyse du compte des optrations finaneitres. Mais ce 
recoupement est délicat à réaliser ; il se fait par l'intermediure 
des placements, mais l’on ne connaît pas l'origine de ces der- 
niers. Placements des ménages métropolitains et placements de 
fonds en provenance des territoires d'outre-mer ne peuvent ètre 
distingués dans ce compte. 
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C'est 1à, pour la comptabilité de l’année 1956, un grave incon- 
vénient. Le poste « Rapatriement de capitaux des territoires 
d'outre-mer » est en effet essentiel dans l'étude des conditions 
de l'établissement de lFéquilibre économique en 1956 et dans 
l'analvse du compte d'épargne et d’investissements de celle 
alice, 


3° Les exporlations vers les terriloires d'outre-mer. 


Il faut signaler enfin les difficultés d'évaluation que présen- 
tent les exportations vers les territoires d'outre-mer. Selon que 
l'on prend les chiffres des douanes de la métropole ou ceux des 
douanes locales, on ne trouve pas les mêmes chiffres, même une 
lois faites les rectifications nécessaires au passage des transac- 
tions C. A. F. aux transactions F. O. B. Cette difficulté n’est pas 
nouvelle, mais elle présente pour cette année un inconvénient 
particulier, Ja balance avec les territoires d'outre-mer ayant 
une importance tonte spéciale, comme nous venons de le voir, 
pour connaitre le poste « Rapatriement de capitaux en prove- 
nance des territoires d'outre-mer », 

Les résultats de la comptabilité nationale pour 1956 doivent 
donc être considérés comme provisoires, notamment en ce qui 
concerne la production et surtout les revenus. Les données cor- 
respondantes seront sans doute améliorées, une fois connus les 
résultats complets permettant tous les recoupements que four- 
nit le cadre complet. : 

Mais quelque provisoires qu'ils soient, ces résultats sont 
cependant suffisamment précis pour permettre de procéder à 
une analvse détaillée de l'évolution de l'économie au cours de 
l'année 1956, 


CHAPITRE II 8 


EXAMEN CRITIQUE DES RESULTATS 
PRESENTES PAR LES COMPTES DE LA NATION EN 1956 


L'intérêt de la comptabilité nationale est de donner une vue 
d'ensemble de la vie économique de l'année écoulée, alors que 
pour le dernier rapport de conjoncture, la commission n'avait 
à sa disposilion que des renseignements partiels plus ou moins 
précis sur l’évolution de tel ou tel élément important de la 
vie économique en 1956. 

La synthèse que constitue la comptabilité nationale pour 1956, 
mèine provisoire, comme l’est celle qui est soumise à la commis- 
sion par le ministère des finances, permet donc d'aller nlus 
avant dans l’analyse de l’évolution de l'économie au cours de 
cetle dernière année. 

Sans doute, certains éléments de cette comptabilité ne font 
que préciser les indications que la commission avait déjà pu 
fournir au Conseil au mois de décembre. Il en est ainsi pour 
la production, le niveau des salaires, le déficit du commerce 
extérieur, Mais leur présentation dans la forme de la compta- 
bilité nationale permet de vérifier les hypothèses de base qui 
avaient été faites au début de l’année 1956 sur ces divers aspects 
de la vie économique et qui se sont trouvées vérifiées. 

De plus, et surtout, la comptabilité nationale apporte des 
éléments entièrement nouveaux sur le montant total des reve- 
nus distribués en 1956, le niveau de la consommation et sur 
les opérations en eapital effectuées en 1956. Ces données per- 
mettent d'établir le bilan de la politique économique suivie au 
cours de cette dernière année et d'en déterminer les éléments 
positifs et les éléments négatifs pour l'avenir de notre écono- 
mie. 

Ce bilan peut être envisagé sous deux aspects; une vérifi- 
calion des prévisions et, dans ce cas il s’agit de mesurer le 
niveau en 1956 de la production, des revenus et de la consom- 
mation et de les comparer aux hypothèses avancées dans le 
précédent rapport; un jugement sur un plus long terme, alors 
nous rechercherons à quel prix l'équilibre de l'économie a été 
assuré au cours de cette année. A cette fin, il est nécessaire 
d'étude ie compte capital de la nation. 


IL. — Vérification des prévisions: le niveau de la production, 
des revenus et de la consommation. 


Au ecommeocement d'une telle revue de détail, il faut pré- 
ciser que, par la nature même du cadre mg eg les acerois- 
serments indiqués correspondent à l’année pleine 1956 estimée 
par rapport à l’année pleine 1955. Ils sont done normalement 
différents des pourcentages d'augmentation réalisés entre le 
commencement et la fin de l'année. 





A. — LA PRODUCTION 
4° Le volume de la production. 


L'accroissement annuel du volume de la production, mesurê 
au stade de la production finale, est &e 4,5 p. 100 en 1956 d’après 
les calculs de la production nationale, alors qu'il avait été de 
8 p. 100 l'année précédente. 

Le facteur principal qui explique cette différence est l’évolu- 
tion de la production agricole, qui, en 1956, pour la première 
fois depuis la libération, a légèrement diminué, alors qu’elle 
s'était accrue de 6,5 p. 100 en 1955. 

La production finale, non compris les produits alimentaires, 
montre par contre en 1956 une progression comparable à celle 
de 1955, quoique un peu faïble: 7 p. 100 contre 8,5 p. -00. 

Sous celte réserve, ces résultats confirment pour une large 
part les prévisions du Conseil sur l’évolution de l’économie au 
cours de l’année 1956. Dans son avis de décembre 1955, le 
Conseil avait estimé en effet que « pour le 1% semestre de l’an- 
née 1956 il ne semblait pas qu'un renversement complet de la 
tendance actuelle à l'expansion put être prévu »; en juillet 1956 
il ajoutait: « le rythme d’accroissement Le la production indus- 
trielle devrait se maintenir jusqu'aux vacances et probable- 
ment continuer au cours du quatrième trimestre, avec sans 
doute une tendance au ralentissement ». 

Les prévisions du hudget économique de 1956 se trouvent 
ainsi, dans l'ensemble, confirmées pour la produetoin non 
agricole. Par contre, dans le détail des prévisions par branches, 
d'importantes différences apparaissent entre les prévisions et 
les réalisations. 

C'est,ce que montre une étude de l'évolution de la produc- 
tion finale par grands secteurs (voir tableau n° 1). 


a) Production alimentaire. 


L'indice en volume de la production alimentaire s’établit à 
% pour J'année 1956 alors que d’après le budget économique, 
les augmentations suivantes devaient être réalisées pour les 
principaux produits. 


Fruits et légumes....... nds di dé s 4 «e + 4  p. 100, 
Viande, poissons, produits laitiers... + 5,5 p. 100. 
Autres aliments..................... + 3  p. 100. 


Sans doute la régression a-t-elle pour cause principale les 
gelées du mois de février 1956. Dans le rapport présenté par 
M. Lemaire-Audoire Sur cette question et dans son dernier rap- 
port de conjoncture, le Conseil avait déjà souligné les graves 
conséquences de cet accident climatique du début de l’année, 


TABLEAU N° 1 


Comparaison des prévisions de production finale 
du budget économique de 1956 et des réalisations. 


(En indices base 100 en 1955.) 


EEE ELEC QU QT 











PRÉEVISIONS | RÉALISATIONS 

Production alimentaire : 

Fruits et OMS... is civésoccest 104 

Viande, poisson, produits laitiers. 105,5 ( 99 

Autres. ŒIMBNIS,....scsrvescrssseese + 4103 ] 
PRO roi ttes dite 107 103 
Industries mécaniques et électriques. 105,5 109,5 
Textiles et quirs.......... PE RE T 103,5 107,5 
Chimie et autres produits industriels... 108 105 
Bâtiment et travaux publics. ....ss.ess 103 
DOTVIDOS Hs scsvicos sodtdidtieesse) 106 L — 








I ne s'agit là que d’un accident dont les effets ont été 
limités à une seule campagne sauf pour certaines productions 
agricoles très localisées et notamment pour certaines vignes 
et certains arbres fruitiers. 

Par contre, un autre facteur qui à joué dans le sens de cette 
slagnation de la production agricole est beaucoup plus inquié- 
tant pour l'avenir: c'est la réduction des apports de bovins 
sur le marché. 





r 








93 Août 1957 


CONSEIL ECONOMIQUE 665 





Le rapport de la commission des comptes note à cet égard 
& qu'une augmentation des disponibilités intérieures de 4,5 p. 
100 n’a pu être obtenue que par un renversement des échanges 
avec l'extérieur : entre 1955 et 1956, les exportations ont diminué 
de 69 millions de tonnes et les importations se sont accrues de 
37 millions de tonnes ». La situation est donc dans ce domaine 
très peu satisfaisante, d'autant plus qu’elle ne paraît pas devoir 
être momentanée. 11 semble, en effet, que cette réduction est 
due à une tendance durable à la reconstitution du cheptel, 
diminué par des livraisons trop abondantes au cours des années 


précédentes. 
b) Energie, 


L'étude de la production énergétique dans le cadre d'une 
analyse de la production finale ne présente qu'un intérêt 
restreint car il ne s'agit que de la consommation des ménages, 
l'utilisation de l’énergie par les entreprises étant considérée 
comme une consommation intermédiaire. 


Les résultats pour 1956 ne montrent qu’une faible augmen- 
tation de la production d'énergie à l'usage domestique: 3 p. 10U 
contre 9 p. 100 l’année précédente, 


c) Produits des industries mécaniques et électriques. 


La progression des industries mécaniques et électriques a êté 
plus rapide que celle escomptée par la commission des comptes 
et des budgets économiques de la nation. Celle-ci avait prévu 
un acroissement déjà important de la production: 7,5 p. 100. 
Les résultats de la comptabilité nationale donnent un chiftre 
uettement plus élevé: 9,5 p. 100. 


Sans doute, les commandes militaires expliquent-elles en 
partie l'essor important de ce secteur au cours de l’année 
dernière, mais il faut noter que cet essor a été général, que 
les entreprises travaillent pour l’armée ou pour la consomima- 
tion civile. 


L'expansion la plus importante a été observée dans les 
secteurs du machinisme agricole, de l'automobile et de la cons- 
tuction électrique. Pour ces branches, en effet, le volume de 
la production s’est accru de plus de 15 p. 100. 


L'activité a atteint un niveau record dans l’industrie de la 
machine agricole dont la production a augmenté de plus de 
20 p. 100 malgré la libération des échanges. La détaxation du 
gas-oil et les subventions à l'achat du matériel agricole ont 
entrainé en effet un fort courant d'investissement en matériel 
ce agriculteurs qui ne s’est pas démenti tout au cours de 
‘année. 


Dans l’industrie automobile, la production a atteint un très 
haut niveau au cours du premier semestre et notamment dans 
les mois d'avril, mai et juin où l'indice montre presqu'un 
doublement de la production par rapport au niveau atteint en 
1952. Par contre, dès le début du second semestre, des craintes 
sont pros dans ce domaine, avant la fermeture du canal de 
Suez. Les craintes n’ont pas été confirmées par une évolution 
défavorable de la production qui était remontée après les 
congés d'août plus rapidement que les autres années. Par 
contre, les restrictions d'essence ont fait s'effondrer l'indice 
au mois de décembre. Dans l’ensemble, cependant, la progres- 
sion a été très importante puisqu'elle se chiffre à 15 p. 100. 


C’est un chiffre du même ordre qu'a réalisé la construction 
électrique. La progression de cette industrie a été très régulière 
au cours de l’année 1956, en tous points conforme à la courbe 
saisonnière de cette industrie. En décembre, qui est chaque 
année le mois maximum d'activité de ce secteur, l'indice de 
la construction électrique est à 213, base 100 en 1952. Toutes 
les branches ont bénéficié de cette expansion, à l'exception de 
certains secteurs d'importance secondaire, comme te pelit 
appartillage électrique, les ascenseurs et monte-charges, les 
isolants minéraux. 


… Pour d'autres branches, la progression de la production a 
élé notable, quoique moins importante. Elle s’établit aux envi- 
rons de 10 p. 100. C’est le cas notamment pour l'industrie du 
travail des métaux, la grosse et moyenne mécanique, l'indus- 
trie de la machine-outil et de l'outillage, la mécanique de préci- 
sion et l'optique. 


Cette progression est particulièrement remarquable pour les 
industries de la machine-outil, qui sans être la source principale 
des investissements, représente cependant un secteur essentiel 
du développement à terme de l’économie française. L'augmen- 
lation de 11 p. 100 de sa production est un signe favorable. 
Cependant, toute l'année, l’activité de cette industrie a été très 
soutenue ; elle n'a pu cependant faire face à toutes les deman- 
des. La courbe des livraisons est restée en effet presque toute 





l’année au-dessous de celle des commandes enregistrées, si 
bien que les carnets de commandes en fin de mois n'ont cesse 
de se gonfler à un rythme rapide pendant toute cette année. 


Certains secteurs ont connu une activité moindre. Parmi ceux- 
ci, il faut signaler l’industrie du eycle et du motocycle; les 
ventes de cycles et surtout de scooters ont été beaucoup plus 
faibles en 1956 qu'en 1955 par le fait du rappel des disponibles 
et du maintien sous les drapeaux du contingent. Les jeunes 
constituent en effet la clientèle principale de cette industrie. 
La production qui avait été de 95.460 motocyeles en 1955, a été 
de 95.015 unités en 1936. Les industries d'equipement pour le 
cycle et le motocycle ont elles aussi enregistré un tassement 
au cours de l’année dernière. 


Dans l’ensemble, le chiffre retenu pour l'accroissement 
d'activité des industries mécaniques et électriques est de 
9,5 p. 100. 


d) L'industrie textile et l’industrie des cuirs. 


L'une des caractéristiques de l’année 1936 est la progression 
inattendue de l’industrie textile et de l'industrie du cuir. 
L'augmentation de la production qui avait été prévue de 
3,5 p. 100 s’est établie en définitive à 7,5 p. 100 soit un chiffre 
double de celui de 1955. 

La reprise dans ces secteurs a été à peu près générale. 

Dans l'industrie de la laine, à l'exception du lavage qui a 
connu certaines difficultés, l'expansion a atteint à peu pres la 
totalité des secteurs. Délainage, peigrage, filature, tissage, ont 
réalisé une production nettement supérieure à celle de 1955. 
C'est ainsi que pour les seuls onze premiers mois de 1956, la 
production du tissage a été supérieure de 100.000 pièces à celle 
de l’année précédente. 

Dans l’industrie du coton, la demande a été aussi très forte 
et l’activité nettement plus élevée qu'en 1955. 

Il faut toutefois noter que cette progression d'une année 
sur l’autre n'est pas due à une augtmentation particulière de 
la demande des ménages. Ainsi que le rappelle le rapport de 
la commission des comptes de la Nation « l’année 1955 avait 
été marquée à la fois par la chute brutale des exportations 
de textiles, notamment vers les pays d'outre-mer et par une 
forte baisse des commandes militaires et sans doute aussi par 
un certain déstockage au niveau du négoce. Si les exportations 
continuent de stagner en 1956, en revanche les commandes 
militaires deviennent plus élevées et vraisemblablement, en 
raison des hausses de prix, les achats du négoce augmentent ». 

Ces facteurs ont exercé leur action peu à peu au cours de 
l'année. Alors que dès les premiers mois, les indices de pro- 
duction restaient inférieurs à ceux du début de 1955, ils ont 
été dans les derniers mois supérieurs de plus de 10 p. 100 à 
ceux de Ja fin 1955. 

Dans l’industrie du cuir, par contre, les progrès sont beau- 
coup moins importants. Sans doute y a-t-il eu une certaine amé- 
lioration Sans la situation de la tannerie et de la mégisserie, 
notamment à la fin du troisième trimestre et au quatrième 
où une reprise de la production a été signalée, mais elle 
paraît être restée localisée, 


Dans l’industrie de la chaussure et de la | errrge par contre, 
la situation s'est considérablement améliorée au cours de 
l'année 1956. Les effectifs sont restés stables, mais les horaires 
ont été augmentés. Les commandes de l'intendance entrent 
pour une part dans cette amélioration. 


e) Produits chimiques et produits industriels divers. 


Pour l’ensemble de ces secteurs, d'ailleurs assez hétérogène, 
l'indice de production s'établit à 105. 

La croissance des industries chimiques et assimilées, telle 
qu'elle peut être évaluée par l'indice correspondant, a été sen- 
sible pendant cette dernière année puisque la progression de 
l'indice est de 8,6 p. 100. 

Dans l’industrie du papier, l’évolution a été également favo- 
rable. La production des usines de pâtes à papier a augmenté 
de plus de 10 p. 100. L'industrie des papiers et cartons a été 
en pleine expansion: de 1.793.000 tonnes en 1955, sa production 
est passée à environ 1.950.000 tonnes. 


Mais la progression a été très différente selon les catégories 
de papiers et cartons. Pour le papier kraîft, l'augmentation de 
la production a été de 16 p. 100; dans le secteur de l'impression- 
écriture, elle n'a été que de 5,3 p. 100. 


L'industrie du bois et du meuble a suivi l'expansion de la 
construction. 
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La situation dans ces secteurs paraît donc assez favorable. 
Il faut noter cependant que la croissance de la production a 
été nettement plus faible que celle de l'an dernier qui était 
de 8,5 p. 100 et également inférieure aux prévisions du budget 
économique envisageant une augmentation de 8 p. 100. 


f) Bätiment et travaux publics. — Services. 


Les résullats de la comptabilité nationale, tels qu'ils sont 
présentés dans le rapport de la commission des comptes, blo- 
quent dans un même poste ces activités très différentes que 
sont le bâtiment et les services. Pour l’ensemble, la progression 
est de 5,5 p. 100 contre 10 p. 400 l’année dernière. 

Ces chiffres traduisent une relative stagnation de l’industrie 
de la construction. Ainsi que le remarque le rapport de la 
commission des comptes, le secteur de la construction et des 
travaux publics a été fortement gêné par la crise de la main- 
d'œuvre. L'activité n’a progressé que très légèrement. Le nom- 
bre des logements mis en chantier (280.000 en 1955; 300.000 en 
1956) et celui des logements terminés (210.000 en 1955; 240.000 
en 1956) est en augmentation. Mais les progrès réels ne peuvent 
être mesurés par ces seuls chiffres car les spécitications 
moyennes des logements ont été abaissées d’une année à 
l'autre en raison notamment de l'importance grandissante du 
nombre des logements affectés à la location à taux modéré. 


Il est néanmoins regrettable, même dans un travail synthéti- 
que de présenter en une même ligne des éléments aussi dispa- 
rates que le bâtiment et les services. 


2° Les prix de la production. 


Des indications précises sur l’évolution des prix de la pro- 
duction sont difficiles à recueillir au stade actuel des connais- 
sances statistiques. Les renseignements sont en eflet le plus 
souvent partiels. A partir de l'ensemble des données qui ont 
pu être rasemblées, le service des études économiques et 
financières du ministère des finances a établi des indices de 
prix de la production finale. 

L'évolution des prix de la production finale en 1956 a été 
d'après ces indices la suivante pour les principaux groupes 
de produits: 


TABLEAU N° 2 


Indices des prix de la production Jinale. 
(Base 100 en 1955.) 














INDUSTRIES 

mécaniques 

et électriques. 
Produits alimentaires.......... snlbisurs SES TR F7 105,5 
Produits énergéliques........ sosie s PRET EEE | 100 
Produits des industries mécaniques et électriques. 101,5 
Textiles et cuirs....... amis otoés sit ss lets ae 102,8 
Produits chimiques ct .produits industriels divers... 104,3 
Bâtiments et travaux publics (Services). ......sseeses 403,4 
NUE Lite RER STE SPA PR 103,4 











Ce tableau doit être complété pour son dernier poste qui 
bloque le bâtiment et les services car l’évolution des prix de 
ces deux secteurs a été assez différente: il faut noter tout 
particulièrement la forte hausse du prix de la construction. 
L'indice des prix à la construction est passé en effet de 106 au 
quatrième trimestre 1955 à 111 au premier trimestre 1956, 115 
au deuxième, 119 au troisième et 120 au dernier trimestre. 


** 


Celle analyse de l’évolution de Ja production finale en 1956 
montre très clairement que, sous réserve de l’« accident agri- 
cole », le rythme de croissance de l’économie française n’a 
pas été brisé en 1956. 











——— 


La crise de main-d'œuvre, qui a commencé dès la fin du pre- 
mier trimestre de l’année, de même que les répercussions de la 
crise de Suez de la fin de l’année n’ont pas affecté gravement 
Je mouvement de la production. 


Par contre, l’élément nouveau est que cette expansion de la 
production s’est effectuée dans un climat inflationniste de plus 
en plus accentué, 


De ce fait, si les revenus distribués ont augmenté de façon 
sensible, la consommation en valeur réelle n'a pas suivi le 
même mouvement. 


B. — LES REVENUS FT LA CONSOMMATION 
4° Les revenus. 


Le mouvement d'expansion des revenus a été un peu plus 
faible en 1956 qu’en 1955, mais est resté nettement supérieur 


x 


à celui observé au cours de l’année 1954. 


Ce ralentissement de l'accroissement des revenus n’est pas 
dû à une moindre augmentation de la masse salariale qui a 
continué à augmenter à un rythme à peu près équivalent à 
celui de 1955: 11 p. 100 contre 10,3 p. 100. Mais ainsi que le 
note le rapport du ministère des finances sur les comptes de 
la Nation en 1956, les causes de cette hausse sont très diffé- 
rentes pour la dernière année de ce qu'elles étaient en 1955. 
Il y avait eu, en effet, en 1955 un rajustement général des 
salaires dans le cadre de la politique des rendez-vous de 
salaires, puis à la suite des mouvements sociaux du deuxième 
semestre, en 1956, la même augmentation a été obtenue sans 
qu’on ait pris de mesure générale; les causes de cette situation 
sont sans doute l'application des décisions d’augmentation 

rises à la fin de l’année 1955, mais ausi la pénurie de main- 

‘œuvre qui a régné pendant toute l’année. 


Par contre, la progression des revenus individuels de la 
ropriété et de l’entreprise est nettement inférieure à celle de 
‘année passée: 6,3 p. 100 contre 10 p. 100. La cause de ce 
moindre accroissement n’est pas l’évolution du revenu agri- 
cole. Ainsi que le note le rapport de la commission des comptes 
de la Nation, le relèvement des prix des denrées alimentaires 
a plus que ce la faible baisse du volume de la produc- 
tion agricole. En définitive, le rythme d'augmentation des 
revenus bruts des exploitants agricoles a été le même en 1956 
qu’en 1955: de 3 à 4 p. 100. 


Les revenus bruts des entreprises industrielles et commer- 
ciales auraient par contre été freinés dans leur progression. 
Sans doute est-il difficile de mesurer avec précision leur évolu- 
tion, les données statistiques étant très peu nombreuses à un 
moment où les renseignements fiscaux pour l’année ne sont 
pas pe disponibles. Le sens de l’évolution paraît cependant 
assez net. 


20 La consommation. 


La consommation des ménages a continué à s’accroître en 
1956 à un même tythme qu’en 1955, soit de 9 p. 100 chaque 
année. Mais il faut tenir compte de l’évolution des prix au 
cours de l’année 1956. Exprimée aux prix de 1954, la consom- 
mation des ménages n’a augmenté que de 5 p. 100, soit un 
Pb ru d’accroissement moitié moindre de celui de l’année 

ernière. 


Cependant, la consommation des ménages a augmenté plus 
que les ressources nettes de ceux-ci. Ce phénomène est carac- 
térisque des deux dernières années; il explique en partie la 
stagnation de l'épargne. 


TABLEAU N° 3 


Variations en pourcentage. 


RS 0 En RCE ER PR ARE A TVR ENS RENE PRES A PENSER RENE En 





1952 1953 1954 1955 
à 1953. | à 4954 | à 1955. | à 4956. 





+ 791 + 7 + 8 
+ 671+ 9314 92 


oo à 


Ressources nelles des ménages.| + 3 


Consommation des ménages....| + 3,3 

















Alors que pour l’année 1954, l'augmentation de la consom- 
mation a été moindre que celle des ressources nettes des 
ménages, et qu'en 193 l'augmentation a été la même dans 
les deux cas, en 1955 et 1956 la consommation s'est accrue 
plus vite, 
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Ces augmentations ant été très inégalement réparties, ainsi 
que le montre le bilan suivant: 


TABLEAU N° 4 
Augmentation en pourcentage de la consommation des ménages 


de 1955 à 1956. 


COQ QU À 





POURCENTAGE 





Produits alimentaires... + 2 
Produits énerRétiques....... ss ssoomascssse este ce ee + 10 
Produits des industries mécaniques et électriques... + 11 
Textiles et cuirs... sélatbanes 28 ave ds NE sons cs PE + 6 
Produits chimiques et produits industriels divers... dr 
Bätiment et travaux publics. — Services............. + 9 





Les effets du gel ont eu une ineidence sensible sur Ja 
consommation alimentaire, qui n'a augmenté en volume que 
de ? p. 100 contre 6 p. 100 l'année précédente. 


TABLEAU No 5 


Evolution du revenu national et de ses éléments composants 
de 1952 à 1956. 


(Pourcentage de variation} 


ELEC LCR URÇR QU QT 











1952 1953 1954 1955 
à 1993 | à 1951 | à 1955 | à 1956 
Rémunération des salaires. ......... + 42 8,3 10,3 14 
Revenus nels de la propriété et de a céaneS 
l'entreprise allant aux individus... |— 4 5 + 10,4! + 63 
Revenus nets de la propriété et de 
l'entreprise allant aux sociétés... | + 8,3 2 1+27)+ 47 
Revenu national net au coût des 
car ir ee + 28,+ 6G6!+113|+ 93 
Revenm natianal net disponible | 
après impôts directs.............. + 145f+ 73/+12 |+ 83 
Production nalionale.........,......|+ 251 + 6,2 + 9 + 282 














La tendance à l'aceroissement très rapide de la eonsommation 
des produits des industries mécaniques et électriques s’est 
poursuivie l'année dernière, les achats ont augmenté de 


12,5 p. 100, ee qui correspond à une augmentatio 7 
de 1t p. 100, { Û gm n en volume 





Des augmentations de 5 à 7 p. 100 sont obtenues pour les 
textiles et cuirs, les produits chimiques, le bâtiment et les 
travaux publics, les services. 


D 
LE: 


Dans l’ensemble, le rythme de progrès de l’économie fran- 
çaise n'a donc pas été brisé en 1956. Il s’est trouvé seulement 
ralenti par la hausse des prix qui a absorbé une partie des 
revenus supplémentaires distribués. 

A cet égard, il est incontestable que la politique gouverne- 
mentale a atteint les objectif fixés au début de l’année. 

Maïs ces résultats n'ont-ils pas été atteints aux dépens de 
Féquilibre à long terme de l'économie française ? C'est la ques- 
tion = doit permettre de résoudre f’examen du compte 
« capital » de l'année 1956. 


IL. — Bilan à long terme : le compte « capital » de l’année 1958. 


Les données de la comptabilité nationale permettent d'établir 
un compte global des opérations en capital qui reprend les 
principaux soldes des comptes de la Nation: déficit ou excédent 
public, deficit ou excédent extérieur, épargne, investissement. 

Le tableau ainsi dressé permet de regrouper les principaux 
résultats de l’activiié économique de l’année sous la forme 
d'un compte d'épargne et d'investissement. 

Au crédit figure l'épargne des entreprises et des ménages, 
au débit, les emplois de cette épargne. 

Les rubriques sont les suivantes au débit: investissements 
et formation de stocks, excédent ou déficit des opérations 
courantes des administrations, excédent ou déficit extérieur. 
Si les administrations sont en déficit, ka couverture de leur 
déficit apparaît comme un des emplois de l'épargne. Dans le 
cas où elles sont en excédent. cet excédent a eté utilisé à 
financer partiellement ou, éventuellement en totalité, les inves- 
tissements de FEtat: il doit donc être déduit du total des 
investissements pour ne pas être compté deux fais. 

En ce qui concerne les relations avec l'extérieur, deux eas 
se présentent: s'il y a excédent avec l'extérieur, cet excédent 
correspond à des achats de devises étrangères ou d'or, qui 
constituent un des emplois de l'épargne. L'excédent est done 
ajouté aux mvestissements. Par contre, s’il y a déficit, il doit 
en être retranché ear il y a en ce cas désinvestissement des 
devises ou de l'or économisés dans les années précédentes 
ayant dû être vendus. 

Pour être favorable. ee compte capital doit donc être ainsi 
constitué au débit: un poste « Investissements » important 
dont est déduit un excédent des opérations courantes des admi- 
nistrations et auquel est ajoute un poste « Excédent à lexté- 
rieur » qui doit correspondre à des achats de devises. 

L'établissement du compte « Capital » pour les années 1951 
à 1956 montre que si le compte a eu cette physionnomie favo- 
rable pendant un certain nombre d'années, il n'en a pas été 
de même en 1956. 


TuBEAc N° G 


Compte global des opérations en capital. 














1951 
Financement de l'équi- | 
pement et variation 
des stocks : 
Privé Léa sd ss. | 2,613 | 2.612 2.248 | 2.491 2.706 | 3.09 
Pen TE 11 253.) 26: | ‘: "#5 | 3% 
Financement du déficit 
(+) ou apport de 
l'excédent (—) des 
opérations eourantes 
des administrations... | —_ #64 + 6 + 8I— 5 |— 1214 NS 
Financement de Ja 
con're-parlie en franes 
de l'exeédent (+) ou | 
apport en monnaie ! | 
nationale du déficit 
extérieur (—) : 
Elranger essnsnen | — 70 — 129 EL + 87 D+ 308 À + 200 | — 173 
E À RAT + 28 |— 148 | —127 | — 170 | — t15 |— 6 
1 SPRL APE es + + 27/+ 8 1l+ 2% | + 39 + 26 
FA ARS EN 
Total vosor | 2.613"! 2.001 2.528 | 2.S55 | 3.233 ! 3.21à 












































19.4 1952 1953 1954 1955 1956 





Epargne brule des 
entreprises el des 
ménages : 


Revenus bruts non 
distribués des 


sociétés ....:.…. 1.507 |! 1.523 .97 1.129 1.62 ! 1.659 
Auto - financement 

des invesiisse- 

ments bruts des 

entrepreneurs in- 

dividuels ........ 271 303 260 320 260 M 
Epargne brule des 

IRONGEES 769 981 892 | 1.096 | 1.251 } 1.273 





Total ..... ce... | 2.613 | 2.807 à 2.528 | 2.855 | 3.23 | 3.212 
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La comparaison du compte des opérations en capital pour 
1956 et des comptes des années antérieures illustre de façon 
très claire les caractéristiques fondamentales de la conjoncture 
économique au cours de l’année dernière: accroissement sen- 
sible des investissements en valeur, stagnation de l’épargne 
intérieure, apparition d’un déficit extérieur et d’un déficit 
publie qui contrastent avec les résultats des comptes des 
années antérieures. 


4 L’accroissement des investissements. 


En apparence, les investissements tels qu'ils sont mesurés 
par les postes « Formation brute de capital » se sont accrus en 
valeur en 1956 à un rythme un peu supérieur à celui observé 
en 1955 (+ 10 p. 100 contre 13,5 p. 100), mais qui s’oppose à la 
stagnation des années 1952, 1953 et 1954. 

C’est là en effet un des éléments favorables de la conjonc- 
ture de cette dernière année que le maintien de la progression 
des investissements commencée depuis deux ans, mais on en 
verra à la conclusion de ce chapitre le caractère en partie 
illusoire. 

Cette conclusion doit être toutefois corrigée par l'examen 
de l’évolution des investissements en volume. Alors que de 
1954 à 1955 ils s'étaient accrus de 12,5 p. 100, ceux-ci n’ont 
augmente que de 5,5 p. 100 en 1956, soit un rythme de moitié 
moindre à celui de l’année précédente. Les hausses de prix de 
4955 à 1956 ont été en effet importantes, notamment pour les 
équipements sur devis, si bien que la progression des inves- 
tissements que fait ressortir le compte global des opérations en 
capital est fictive pour moitié. 

Une seconde correction doit être faite car l’évolution des 
investissements n'a pas été parallèle dans tous les secteurs 
de l’économie ; la construction de logements est restée à peu 
près au même niveau en volume qu'en 1955 (indice 101, base 
100 en 1955) alors que pour l’année précédente, la progression 
avait été de 12 p. 100. 

En ce qui concerne les investissements « productifs », des 
différences considérables apparaissent également. Dans l’en- 
semble, ils ont progressé de 7,5 p. 100 contre 12 p. 100 l’année 
précédente; mais alors que pour le matériel de transport, ils 
sont restés à peu près au niveau de l'année passée, les inves- 
üssements ont été très importants dans les secteurs de base de 
l'économie : énergie, sidérurgie, chimie, matériel agricole. Dans 
les secteurs de’ l'automobile, des machines-outils, des textiles 
et même des industries alimentaires, les travaux d'équipement 
qui ont été effectués sont importants. 

Dans l’ensemble, l'équipement industriel a augmenté de 
9 p. 100 en volume en 1956 et de 16 p. 100 si l’on considère les 
seules machines-outils. 

L'année 1956 se caractérise donc, sur le plan des investisse- 
ments, par une stagnation de la construction des logements 
et une progression relativement satisfaisante, bien qu’infé- 
rieure à l’année dernière, des investissements « productifs ». 

Le mouvement des stocks qui, dans le compte « Capital » 
que nous avons établi, est inserit au mêrne poste que les inves- 
lissements, montre une augmentalion de 120 milliards de 
1955 à 1956; Je poste « Formation de stocks » atleint donc 
290 milliards alors qu'il s'était maintenu au-dessous de 150 
milliards depuis trois ans. 


2° La slagnalion de l'épargne intérieure. 


Alors que l’épargne brute des entreprises et des ménages 
s'était accrue de 1954 à 1955 de plus de 15 p. 100, elle n'a pro- 
gressé de 1955 à 1956 que de 2,5 p. 100, 

Sans doute ce poste est particulièrement difficile à évaluer. 
Dans l’état actuel de la comptabilité économique, c’est par dif- 
férence que le caleul est fait. L'évaluation est donc très gros- 
sière, Quoi qu'il en soit, il n’en est pas moins certain que de 
1955 à 1956 11 n'y a pas eu d'augmentation importante de 
l'épargne. 

Sans doute les emprunts d'Etat ont-ils eu un très gros suc- 
cès, mais celte augmentation des placements en fonds publics 
à long terme a été compensée par une diminution des billets 
en circulation, des placements liquides, notamment des dépôts 
aux caisses d'épargne et des bons du Trésor sur formules. 

Par ailleurs, le recours au marché sous forme d'actions a 
été faible et les emprunts à revenus fixes n’ont marqué qu’une 
auginentation peu importante, 





Par contre, si l’épargne intérieure n’a pas augmenté, ainsi 
que le montre l'analyse précédente, un flux de capitaux, 
en provenance des pays d'outre-mer, est venu s'investir sur 
le marché métropolitain. La comptabilité nationale estime très 
grossièrement à 300 milliards cet apport extérieur. 


C’est cet apport qui a permis, avec la diminution des pla- 
cements liquides, de faire face aux besoins du Trésor comme 
à ceux de l’économie privée. : 


3° L'apparition du déficit public. 


Le compte des opérations en capital met en évidence un 
phénomène très important de l’évolution de l’économie en 
1956: l'apparition d'un déficit des opérations courantes des 
administrations de 218. milliards, alors qu'au cours des der- 
nières années les comptes montraient un léger excédent. 


Avant d'étudier les conséquences de ce renversement de 
tendance, il est nécessaire de préciser les définitions rete- 
nues par la comptabilité nationale en ce domaine car elles 
sont très différentes des définitions courantes. Le compte 
des administrations retrace non seulement les opérations de 
l'Etat et des collectivités locales, mais aussi celles de la 
sécurité sociale. Les opérations de ces divers services sont 
comptabilisées en fonction des principes suivants: une distinc- 
tion est faite entre les opérations courantes et les opérations 
en capital. Les opérations courantes, sont, en recettes, le recou- 
vrement des impôts par l'Etat et les collectivités locales et 
celui des cotisations par la sécurité sociale; en dépenses, il 
s’agit des payements de salaires des fonctionnaires, des achats 
courants des administrations, des prestations de la sécurité 
sociale. 

Le déficit de 218 milliards pour l’année 1956 comme les 
excédents des années précédentes sont les soldes des balances 
entre ces recettes et ces dépenses courantes. 

Ils ne tiennent pas compte des opérations en capital, c’est- 
à-dire en ce qui concerne l'Etat, des prêis consentis par 
celui-ci à l’économie et des investissements directement réali- 
sés par les administrations. Ces opérations sont considérées 
par la comptabilité nationale comme étant de la même nature 
que celles effectuées par les entreprises ou par les banques; 
à cet égard, le Trésor fonctionne comme un établissement de 
crédit privé qui emprunte de l'argent pour le prêter à des 
entreprises. Dans le compte « Capital », ces opérations sont 
inscrites au même poste que le financement d'équipement par 
les entreprises. 


Le poste « Déficit des opérations courantes des adminis- 
trations », ainsi défini, mesure l’excès des dépenses des admi- 
nistrations par rapport aux ressources qui leur sont norma- 
lement affectées. La situation à cet égard pour 1956 est parti- 
culièrement mauvaise. Jamais depuis 1951 un tel déficit n'avait 
été atteint. Les années 1954 et 1955 avaient laissé un léger 
excédent: 54 milliards pour la première année, 12 milliards 
pour la seconde. Les déficits des années 1952 et 1953 étaient 
incomparablement plus faibles à celui de 1956. 


La cause de ce retournement est le développement des dépen- 
ses de l'Etat dont le déficit est de 365 milliards pour 1956 alors 
qu'il n’était que de 60 à 70 milliards pour 1954 et 1955. L’aug- 
mentation des dépenses militaires entre pour une large part 
dans ce déficit puisqu'elle est de 275 milliards (achats de biens 
et services et payements de traitements). 


A cette première cause, s'ajoute augmentation de 11 p. 100 
des traitements de fonctionnaires civils qui entraine une 
dépense supplémentaire de 45 milliards pour l'Etat, 


4° Délicil extérieur. 


Aux excédents des années 1953, 195% et 1955, qui avaient 
atteint respectivement 8, 175 et 195 milliards, a succédé un 
déficit égal aux excédents de ces trois années. 

Mais il faut distinguer le déficit qui résulte des échanges 
avec l'étranger et celui qui résulle des échanges avec les pays 
d'outre-mer. Seul le premier, en effet, entraine des sorties 
de devises, Cependant, celles-ci sont aussi entrainées par le 
délicit (ou le moindre excédent) des pays d'outre-mer avec 
l'étranger et les diminutions de nos exportations vers l’outre- 
mer peuvent être le signe d’une augmentation de ce déficit, 
qui n'apparaît pas dans le cadre comptable de la nation. 

L'examen de ce déficit montre une situation encore plus 
mauvaise. 
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Aux excédents de 300 milliards, réalisés en 1954 et 1955, 
suecède un déficit de 170 milliards. Le renversement par 
rapport à 1955 atteint donc près de 500 milliards. Mais si l'on 
inclut les opérations financières (amortissement de la dette 
extérieure, prise en compte des déficits de la Sarre et des 
territoires d'outre-mer avec l'étranger), le renversement est 
encore plus important, Au déficit de 170 milliards des opéra- 
tions courantes de la ne s'ajoute un déficit complé- 
mentaire de 120 milliards, si bien que le retournement est de 
près de 600 milliards. 

Cette évolution s’est traduite par la diminution brutale des 
réserves en devises de la Banque de France, qui sont passées 
de 6% milliards au 1* janvier 1953 à 401 milliards au 1* jan- 
vier 1957. 

La cause de ce renversement est moins la diminution des 
exportations, qui à porté seulement sur 70 milliards, que l'aug- 
mentation des importations de près de 300 milliards et la 
diminution de 150 milliards de l’aide extérieure. 


Cet accroissement des importations est dû, ainsi que _le 
remarque le rapport sur les comptes de la nation pour 1956, 
à trois causes exceptionnelles : le gel du mois de février, les 
opérations d'Algérie, les événements du Moyen - Orient. La 
balance des échanges de produits agricoles, positive pour 
34 milliards en 1955, a été négative pour 74 milliards l'année 
dernière, Les commandes de matériels militaires à l'étranger 
ont augmenté de 60 milliards environ en 1956 et les payements 
pour livraisons effectuées d’une trentaine de milliards, Mais 
il faudrait tenir compte des exportations qui auraient été effec- 
tuées par les industries mécaniques et électriques, si celles-ci 
n'avaient pas travaillé pour l’armement des troupes en Algérie. 
Enfin il faut tenir compte de la diminution des exportations 
au Moyen-Orient, qui atteint 14 milliards pour la seule Egypte, 
et du renchérissement des matières premières entraîné par la 
fermeture du canal de Suez. 


A ces circonstances exceptionnelles s’ajoutent les effets de 
l'expansion de la production sur les importations en produits 
énergétiques: sur les 180 milliards d’achats supplémentaires 
de produits non agricoles, le 1/10 seulement porte sur des 
biens de consommation, tandis que plus d’un tiers est impu- 
table aux combustibles et essentiellement au charbon, près 
de 40 100 aux matières premières et demi-produits et 
16 p. 100 aux biens d'équipement. 

En ce qui concerne Ia balance des opérations courantes avec 
les pays d'outre-mer, deux phénomènes principaux doivent 
être notés: la diminution constante depuis plusieurs années 
de l’excédent de la balance commerciale et l'augmentation 
importante des dépenses publiques en 1956. 


La réduction de l'excédent commercial a pour cause l’accrois- 
sement des importations en volume de caoutchouc et d'ara- 
chides et en valeur des fruits et légumes et la stagnation des 
exportations, L'accroissement de dépenses publiques est évi- 
demment lié aux opérations en Algérie. 


TABLEAU N0 7 


Formation de capital brut et stocks, 
(En milliards de francs.) 


PP 





1951 | 1952 | 1953 1954 | 1955 | 1956 





Formation de capital 
brut par les entre- 


prises .....,.,... ce | 1.559 | 1.678 | 1.646 | 1.694 | 1.902 | 2.165 
Formation de capital 
brut des ménages... 310 110 165 979 673 675 


Formation de capital 
brut de l'Etat........ 174 253 261 300 246 375 


Formalion de stocks... 760 488 137 1430 130 252 





Totaux 600 } 2.707 | 2.965 


[2 
ot 
De 
1 
12 
1 
—— 
© 


3.051 | 3.167 























CONCLUSION DU DEUXIEME CHAPITRE 


L'apparition d’un important déficit du commerce extérieur 
et également d'un important déficit des finances intérieures 
sont certes les caractéristiques les plus spectaculaires de l'évo- 
lution économique de 1%56 et leur reconduction en 1957 pose, 
nous le verrons, de graves problèmes. Mais il ne faudrait pas 
croire que l'équilibre de la comptabilité — qui résulte de ces 
deux mouvements comptables en sens inverse — laisse inchan- 
gés les autres facteurs de l’économie. C'est à l'effort d’inves- 
tissement que doit être rapproché, en effet, le déficit du 
commerce extérieur. En 1956, l'augmentation du rythme de 
l'investissement ne provient pas d’une augmentation du rythme 
de l'épargne, mais d’un appel aux ressources extérieures. 

L'épargne, on l’a vu au tableau n° 6, n'a pas augmenté; 
elle aurait mème plutôt légèrement diminué en volume : 

a) Le tableau n° 3 montre que, depuis deux ans, la consom- 
mation des ménages augmente plus que leurs ressources. Mais 
l'augmentation de ces ressources avait été telle en 1955 que, 
malgré cette consommation plus que proportionnelle, l'épargne 
des ménages, qui avait crû moins que proportionnellement, 
avait néanmoins fait de nets progrès. Celle année, au contraire, 
l'épargne des ménages est stagnante; 

b) Il en est presque exactement de même de l'épargne des 
sociétés, dont les dépenses ont crû proportionnellement plus 
que leurs ressources ; 

c) L'épargne de l'Etat avait eu, pendant cinq ans, le mérite 
d'être nulle. En 1956, le budget est entré résolument dans la 
voie du déficit des opérations courantes. 

Au total, le montant de l'investissement aurait dû diminuer 
en même temps que les possibilités intérieures de le réaliser, 
puisque, en tout état de cause, il est égal à l'épargne au sens 
large. C'est là qu'est intervenue l’utilisation de nos ressources 
en devises par le truchement du déficit du commerce extér:eur. 
Mais les conclusions optimistes qu’on a pu tirer de l’augmen- 
tation du rythme de l'investissement doivent être tempérées 
par les réflexions suivantes : 

En 1955, la France avait pris sur sa production non ‘eule- 
ment pour accroître les investissements de 300 milliards, mais 
encore pour acquérir 220 milliards de devises en plus que - 
l’année précédente. L'augmentation de son investissement total 
— intérieur et extérieur — dépassait 500 milliards, soit plus 
de 3 p. 100 de la production nationale brute, alors que celle-ci 
avait crà de 7 p. 100. 

En 19%56, les investissements ont bien augmenté de 400 mil- 
liards, mais au prix d’un abandon de devises, du même ordre 
de grandeur, sinon plus éle#é. 

L'amélioration du rythme des investissements est donc le 
fait de ces abandons de devises et tout se passe comme si 
c'était l'étranger qui avait investi pour son compte en France 
les sommes correspondant à l'effort supplémentaire fait en 
1956. Quels qu'aient pu être les mouvements d’or pendant 
ces deux années, ils ne changent pas l’ordre de grandeur du 
phénomène ; notre propre effort total d'investissement intérieur 
et extérieur était resté le même que l’année précédente, 
exprimé en monnaie courante, et donc diminué en valeur 
réelle. 

Si l’on compare Ja nation à un particulier qui utilise ses 
ressources en consommation immédiate et en épargne, la pro- 
pension à épargner de la France, c'est-à-dire le rapport entre 
l'augmentation de ce qui n’est pas consommé dans des 
dépenses courantes et celle des ressources totales, était de 
plus de 40 p. 100 de 1954 à 1955; elle fut nulle de 1955 à 1956. 


CHAPITRE II 


L'EVOLUTION DE L'ECONOMIE FRANÇAISE 
AU COURS DU PREMIER SEMESTRE DE 1957 


Pour 1957, le service de la comptabilité nationale avait établi 
deux budgets économiques. Le premier supposait le maintien 
des tendances observées en 1956 en matière de production et 
de finances publiques, la continuation de l'expansion et une 
relative stabilité des prix assurée par le recours à des impor- 
tations supplémentaires et l’augmentation du déficit commer- 
cial. 

Ce budget économique avait été jugé irréalisable, car il sup- 
posait un déficit total du commerce extérieur avec l'étranger 
que l’économie française ne peut pas supporter: 340 milliards 
contre 170 en 1956. C’est pourquoi, le service des études éca- 
nomiques et financières avait été amené à proposer un autre 
budget qui aboutissait à un déficit beaucoup plus faible du 
commerce extérieur, 
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1. L'observation des premiers mois de 1957 montre que le 
premier budget économique s’est réalisé dans les faits. L’expan- 
sion de la production s’est poursuivie, à un rythme légèrement 
pius fort que celui prévu, mais un haut niveau de produciion 
s’est accompagné d’un déficit encore plus grand des échanges 
extérieurs. 

Le résultat a été l'épuisement de notre réserve no;:male en 
devises presque exactement à la fin du 1% semestre, date à 
laquelle il nous resle seulement l’encaisse-or de la banque 
de France. 

2. Des tensions nouvelles sont apparues dans le domaine 
des prix et des salaires, mais elles avaient pu être tant bien 
que mal contenues jusqu’à la fin de mai, comme F'avait prévu 
le compte [, grâce à un soulagement des prix agricoles. Mais, 
les gelées de mai et la sécheresse de la fin du mois de jnin 
viennent de provoquer une très forte hausse des prix des 
fruits et légumes. 

3. Des efforts ont été fait sur le plan financier conformément 
aux prévisions du compte 1, tant en matière de crédit qu'en 
matière de finances publiques. 





I. — Un déficit accru des échanges extérieurs 
a accompagné un haut niveau de production intérieure. 


A. — HAUT NIVEAU DE LA PRODUCTION INPÉRIEURE 


1° La production industrielle 
a dépassé les prévisions les plus optimistes. 


Pour les cinq premiers mois de l'année 1957, indice de Ia 
production industrielle (sans le bâtiment) s'établit à un niveau 
supérieur en moyenne de 10 p. 100 à celui des cinq premiers 
mois de l’année 1956. L'augmentation de la produetion paraît 
plus forte pour février, mais il faut tenir compte du carac- 
tère exceptionnel du mois de février 1956 au cours duquel 
l'essor de la produetion a été entravé par une période de froid 
très rigoureuse, Pour la même raison, l'indice de la pro- 
duction industrielle (bâtiment compris) montre une progression 
de 21 p. 100 pour ce mois. 

En fait, le mouvement semble avoir été plus régulier que 
ne l’indiquent les variations relatives de l’imdice et d’après les 
indications des chefs d’entreprise, 40 p. 100 forment une bonne 
mesure pour chacun des cinq premiers mois. 


TABLEAU N° 8 




















totem 





INDICE EN VALEUR ABSOLUE 


Base 100 en 192. 





VARIATION EN POURCENTAGE 
par rapport au mois correspondant 
de l’année précédente. 








Janvi Février Mars Avril Mai ni Février Mars Avril Mai 
miss (P). (P). @æ). (B). lave. @). (P). (@). @). 
Indice de la production industrielle : 
Sans: Détiment.....,.:...:s1.<0ues1.s see 411 145 446 447 153 + 9 + 454 + 11 + 8 + 8 
Avec bätiment..........ss.sesssee 155 110 441 12 147 + 17 + A|[ + 11 +8 + 9 



































© (P) = Indice provisoire. 
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Le mois de juin connaîtra vraisemblablement la même aug- 
mentation par rapport à 1956. 

Ces résuliats sont supérieurs à ceux prévus par la compta- 
Lilité nationale. Celle-c1 escomptait une hausse de l’ensembie 
de la production industrielle de 5-6 p. 400. On peut la pv 
ser également répartie sur les deux semestres. En fait, les 
chiffres connus montrent une hausse de 10 p. 100 des secteurs 
compris dans l'indice, soit pour l’ensemble de la production 
fina'e, telle qu’elle est recensée par le S.E.E.F., une augmen- 
tation d’au moins 7 p. 109. à 

Ces chiffres montrent clairement que la progression de l’indus- 
trie française n’a pas été affectée par les goulots d’étrangie- 
ment dont on pouvait craindre Fapparition ou le resserrement 
au début de 1957. Bien au contraire, le développement à été 
genéral et l’expansion harmonieuse. 

Ce développement s'inscrit dans le cadre général des pays 
de la C.E.C.A. pour lesquels, au premier trimestre, un aceroïs- 
sement de 9 p. 100 de l'indice de la praduction industrielle 
par rapport au mème trimestre de l’année dernière a succédé 
à un rythme de 4 p 100 pour le dernier trimestre 1956. 


a) Les gouiots d’étranglement. 

Le principal goulot d’étranglement de la produetion que 
l’on pouvait craindre à la fin de l’année 1956 était évidemment 
la réfaction des fournitures de produits énergétiques à l’indus- 
trie. En fait, un tel goulot ne s’est pas produit. 

Cette cause fondamentale de réduction du mouvement 
d'expansion de la production n’ayant pas joué, les « goulots » 
(approvisionnements en coke et ferrailles, main-d'œuvre), que 
l'économie française connaît depuis plus d’un an risquaient, 
par contre, de freiner le mouvement naturel d'expansion. En 
fait, ces goulots ne paraissent pas avoir eu, eux non plus, une 
action déterminante, tout au moins pour le premier d’entre 
eux. 

Les approvisionnements en produits énergétiques : 


Pour les produits pétroliers, le tableau n° 9 montre en ce 
qui eoncerne le fuel, une dimimution de 7 p. 100 des livraisons 
en janvier, suivie d’une forte diminution en février et mars, 
eu avril, par eontre, les livraisons de fuel ont été égales à 
celles d'avril 1956. Ces restrictions ont été levées à la fin du 
1°: semestre, 

Pour le gas oil, la baisse des livraisons est assez sensible pen- 
dant les trois mois de février, mars, avril Cependant le ehan- 
germent de définition du gas oil depuis juillet 1956 fausse les 
comparaisons. Pour l’essence-auto, il y a une augmentation des 
livraisons, mais seulement apparente puisqu'elle est compensée 
par la disparition sur le marché du super-carburant (les chiffres 








du mois d’avril révèlent une reprise importante sans grande 
signification en raison du décalage des fêtes de Pâques). 

Mais la comparaison des approvisionnements en produits éner- 
gétiques au premier trimestre 1957 avee ceux du premier tri- 
mestre 1956 est rendue difficile par le fait qu’il n’est pas possi- 
ble de distinguer les approvisionnements fournis à l’industrie de 
ceux des ménages. Or, ces derniers représentent une impor- 
tance particulière pendant les mois d’hiver. L'année dernière, 
le froid très rigoureux qui a sévi a entraîné une forte consom- 
mation des ménages, alors que cette année, la température a été 
exceptionnellement douce, Une grande partie des différences de 
consomation peut done être imputée à une diminution, qui à 
été sans doute considérable, des achats de produits énergétiques 
à usage domestique. 

Ce qui montre, semble-t-il, beaucoup plus nettement que ces 
chiffres, que la production n’a pas été gêénée par l'insuffisance 
des approvisionnements en produits pétroliers, c’est l’état des 
stocks en fin de mois. En effet, depuis le mois de janvier, les 
stocks pour les différents produits pétroliers, à l'exception du 
super-carburant, ont été constamment supérieurs à ceux de 
l'année précédente, Cette remarque est particulièrement vraie 
pour le fuel. C’est dire que si le mouvement de la production 
avait été gôné par l'insuffisance des fournitures en produits 
pétroliers, il aurait été possible d'accroître celle-ci sans peine. 

De plus, il faut signaler que les ressources en autres produits 
énergétiques — électricité et charbon — ont été assez sensi- 
blement augmentées. 

Pour le charbon, c'est essentiellement par un accroissement 
considérable des importations que les ressources disponibles ont 
pu être augmentées. Ces accraissements vont jusqu’à 80 p. 100 
du niveau de Fannée dernière, en mars. La production inté- 
rieure de charbon est restée aux alentours de 5 millions de 
tonnes, avec une pointe ‘plus élevée au mois de janvier, au 
moment où les craintes oùt été les plus vives sur la diminu- 
tion des ressources énergétiques de la nation, 

En matière d'électricité, la croissance de la consommation a 
continué son mouvement d'expansion régulière, mais à un 
rythme, semble-t-il, un peu plus élevé que la normale. Les 
résultats des 4 premiers mois de 1957 montrent des augmenta- 
tions allant de 9 à 13 p. 100. A l'exception du mais de février 
où la consommation a été inférieure à eelle tout à fait excep- 
tionnelle de février 1956, mois très froid. Ce qui correspond bien 
à l’augmentaiton indiquée par les indices. En mai et juin, 
ecpendant, la hausse semble un peu plus faible. 

Les réserves hydrauliques étaient, fin mai, nettement infé- 
rieures à celles de 1956: le coefficient de remplissage était de 
47 p. 100 contre 69 p. 100. Le mois de juin plus pluvieux a amé- 
lioré cet état de choses. 
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TABLEAU N° Y 


Livraisons de produits pétroliers sur le marché intérieur au cours des quatre premicrs mois de 1957 
et état des stocks en fin de mois. 
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EN VALEUR ABSOLUE VARIATION EN POURCENTAGE 
— par rapport aux mois correspondants 
(Milliers de tonnes.) de l’année précédente. 
Janvier. Février. Mars. Avril. Janvier. | Février. Mars. Avril. 
a) Livraisons : 
PUR Rod scans donnee ares 925,9 704,8 737,9 733,1 — 7 — 99 — 90 + { 
Gas OR RL PR NP NP PL 413,5 87,3 106,5 113,7 ” 4 ins 12 — 25 — 45 
Essence auto. ...... soso seveco nes e 27 205,6 299,5 303,4 + 48 — 3% + 23 <. 
Supor-CarDURRL soso sooses 11,9 1,7 0,7 102,9 — 90 — 97 — 9 — 7 
b) Stocks en fin de mois: 
Fuel PURE RPM LA RES EN PAR PP 379,9 407,1 471,1 462,3 + 19 + 2,4 + 66 + 00,1 
Gas ti dsovbs lines ditu dessine 105,8 119,1 447 150,7 » + 20 + 60 + 01,9 
ESS I os dore cé raue 211,2 252,5 279 232,5 — 3 + 29 + 91 + 52 
Super CDR ss sodocovsoss es co vsée 9,5 5,6 5,3 59,1 — 90 — 9% — 95 — 46,5 
2 | 
TABLEAU No 40 
om 
EN VALEUR ABSOLLE (D VARIATION EN POURCENTAGE PAR RAPPORT 
à l'année dernière 
Janvier. Février. Mars. Avril. Mai. Janvier. Février. Mars Avril, Mai. 
Charbon. 
Extraction nelle de houille et de lignile...... 5399,3 4909,7 5002 1985,5 (P)480 +1 + 221 — 651 + 23 + 115 
Jmportations et livraisons de Sarre......... .. 15,7 168,6 | 2500,3 2251,9 2A,8| + 248 + 06,2 | + 80,4 | + 65,8 À + 26,9 
"2 
TO ne eV las eee OR ve €927 659,3 | ‘7502,3 | 7245,4 1071,8 | + 10,6 + 12,3 | + 11,4 | + 18,5 + 16 
Electricité, 
CORPO E cac deniectacuaarriléeese 1856, 4256,9 4599 4150 (P) 1320 + 13 — 3 + 9,3 | + 10,5 + 6 
(1) Charbon: milliers de tonnes, — Electricité: milliers de KWh. 
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Les approvisionnements en matières premières: 

L'enquête faite par l'I. N. S. E. FE. pendant la première quin- 
zaine de mai auprès des chefs d'entreprise permet d’une 
façon générale d'apprécier l'état des approvisionneménts et 
des stocks de matières premières. 

L'augmentation des quantités reçues par les industriels paraît 
être généralement du mème ordre que celle des besoins résul- 
tant d'une activité accrue. 

Toutefois, 25 p. 100 des industriels signalent que leur activité 
est freinée par des difficultés d’approvisionnement. C'est dans 
les industries des métaux que ces difficultés sont les plus fré- 
quentes;, 4% p. 100 des chefs d'entreprise de ces secteurs les 
signalent, Mais il faut notes que ces difficultés d'approvisionne- 
ment touchent également un quart des entreprises du secteur 
des textiles et de l'habillement où elles étaient beaucoup plus 
rares à l'automne dernier; elles restent assez peu répandues 
dans les industries alimentaires, les industries chimiques et le 
secteur des matériaux de construction. 

Les stocks de matières premières sont, dans l’ensemble, un 
peu plus importants qu’il y a un an: 35 p. 100 des industriels 
interrogés par l'L N. S. E. E. en mai signalent un accroisse- 
ment inodéré de ces stocks, tandis que 12 p. 100 notent une 
diminution. 

En ce qui concerne l'un des problèmes d’approvisionnement 
les plus importants que pose l'expansion de la production indus- 
trielle francaise, celui du coke, pour les premiers mois de 
l'année, il apparaît que les disponibilités ont été satisfaisantes. 
Des chiffres précis ne peuvent être donnés que pour les mois de 
janvier et de février; ils mantrent une progression des ressour- 
ces disponibles de 5 À 6 p. 100. Il faut noter que cet accroisse- 
ment n'est pas dù essentiellement à une augmentation des 
liuportations qui ont été égales à celles de l'année dernière en 














janvier et supérieures de 4 p. 100 seulement pour février. Par 
contre, l'augmentation de la production des cokeries minières 
et des cokeries sidérurgiques à été très sensible. 

On assiste même, semble-t-il, en ce domaine, à une reconsti- 
tution des stocks. 

L'emploi : 

La situation de l'emploi a été caractérisée pendant les cinq 
premiers mois de l'année 1957 par un état de pénurie plus 
accentué que pendant les derniers mois de 1956. 

Le niveau du chômage secouru est resté inférieur de près de 
26 p. 100 au niveau atteint l'année dernière à la même époque. 

La hausse saisonnière du chômage a été d’une très faible 
ampleur, cette année, et a plafonné dès le début de février, 
alors qu'habituellement le maximum se situe aux environs 
du 1% mars. 

Le niveau des demandes d'emploi non satisfaites reste lui 
aussi très faible ; il est d'environ un tiers inférieur au niveau 
de l’année précédente. 

Le nombre des offres d'emploi non satisfaites n’a jamais 
été aussi élevé qu'au {*% mai 1957: près de 60.000 contre 
43.000 au 1°* mai 1956. Cependant, au 1* juin, le nombre 
des offres d'emploi non satisfaites était de 61.000 contre 
56.000 l'an passé, la poussée semble donc avoir très légère- 
ment diminué. 

Or, on sait que cet indice est très sensible. Ses indica- 
tions précèdent d’un mois celles données par les demandes 
d'emploi qui elles-mêmes se répercutent avec le même délai 
sur le niveau des chômages. 

Malgré. l'existence d’une 


pénurie de main-d'œuvre, qui 


remonte maintenant à près d’un an, le niveau de l'activité, 
tel qu'il est mesuré par l'enquête trimestrielle du ministère 
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du travail, s’est encore accru au premier trimestre 1957. Au 
4 avril, l'indice de l’activité de la main-d'œuvre pour 
l'ensemble des secteurs couverts par celle enquête était à 
105,7 contre 104,5 au 1* janvier. Dans le secteur industriel, 
l'indice qui était de 105,8 au début de l'année est à la fin du 
trimestre de 106,6. 

Cet accroissement de l’activité de la main-d'œuvre n’est pas 
dû à une prolongation de la durée du travail qui ne fait que 
passer de 45 h. 8 à 45 h. 9 pour l’ensemble de l'économie 
et qui reste stable à 45 h. 6 dans l’industrie. 

La cause de cette augmentation de l’activité doit être trou- 
vée dans une nouvelle hausse des effectifs. Celle-ci est d’envi- 
ron { p. 100. La hausse est à peu près uniforme pour toutes 
les branches des industries de transformation. Cet aecrois- 
sement d'effectifs n’est pas limité, en effet, aux seules indus- 
tries mécaniques et électriques. Maïs il s'étend également à 
l'industrie textile, à l'habillement et à l'industrie des cuirs 
et peaux, secteurs dont les effectifs depuis six mois ont ten- 
dance à augmenter. C’est là un phénomène très nouveau dans 
l'économie française. 

Dans le hätiment il faut noter une augmentation impor- 
tante des effectifs au cours du {7 trimestre de 1957. Au 
{er avril. l'indice base 1400 en 1%%4 s’élablit à 109 contre 105,7 
au 1% janvier, Au 1 avril 1956, il était à 106,5. 

La progression d'ensemble est donc assez nette. Il n'en 
reste pas moins que le manque de main-d'œuvre reste le prin- 
cipal facteur de limitation de l’activité industrielle. Les pre- 
miers résultats de l'enquête de PI N. $. E. E. auprès des 
chefs d'entreprise de mai 1957 montrent que 39 p. 100 des 
chefs d'entreprise se plaignent de l'insuffisance de main- 
d'œuvre qualifiée. Un tiers de ceux qui signalent le manque 
de main-d'œuvre considèrent que celui-ci est le principal 
obstacle au développement de leur activité. 


b) Le rythme de l'expansion 
dans les principaux secteurs de l’économie. 


D'après les premiers résultats de l'enquête de FI. N. S. E. EF. 
auprès des chefs d’entreymise de mai 1957, 65 p. 100 des 
industriels interrogés indiquent que leur production est en 
augmentation par rapport à l'an dernier, 17 p. 100 d’entre eux 
estiment qu'il s'agit d’une forte augmentation. Par contre, 
9 p. 100 seulement des réponses notent une diminution de la 
production par rapport à l’année dernière. 

Cet accroissement de la production concerne presque tous 
les secteurs de l’industrie. Mais c'est dans les industries des 
raétaux et dans le groupe textile, hatillement, cuirs, qu'il est 
le plus fréquemment mentionné, par environ 75 p. 100 des 
chefs d'entreprise; par contre, pour les industries alimen- 
taires, ce développement paraît beaucoup plus faible. 

Nous étudierons successivement les secteurs dont l'expan- 
sion se poursuit depuis maintenant plus de deux ans: la 
transformation des métaux et Jes industries chimiques, puis 
les secteurs dont la repise est beaucoup plus récente: indus- 
tries textiles et industries diverses, enfin le secteur du bâti- 
paient, 


La transformation des métaux et les industries chi- 
miques : 

L'indice de production du secteur de la transformation des 
métaux est supérieur de 12 p. 100 au premier trimestre 1957 
à celui du trimestre correspondant de 1956. L'expansion s’est 
donc poursuivie à un rythme rapide au cours des premiers 
mois de l’année; elle a été à peu près générale dans toutes 
les branches qui composent ce secteur. 

Dans la première transformation des métaux ferreux, le 
niveau de l’activité a été élevé dans la tréfilerie dont les 
livraisons se sont accrucs de 10 p. 109 au cours du trimes- 
tre. Les mêmes chiffres se retrouvent pour létirage et le 
laminage. Dans l'industrie du tube, la croissance de la pro- 
duction est encore beaucoup plus considérable. Elle atteint 
20 p. 100 en moyenne pour cette période, bien qu'il y ait 
eu un fléchissement dans la production du tube étiré de petit 
diamètre. La pénurie de tôles fortes semble s’accentuer. 

Les industries mécaniques et électriques ont connu, elles 
aussi, une forle expansion: 10 p. 400 dans la fonderie de fonte 
et d'acier pour les deux premiers mois de l’année, alors qu'il 
y avait eu une certaine stagnation de la production dans le 
secteur à la fin de l’année 1956. Pour le second semestre 1956, 
les chiffres de production avaient été légèrement inférieurs 
à ceux du deuxième semestre 1955. 

La construction électrique est également en fort accroisse- 
ment par rapport à l’annte dernière. L'indice de ce secteur 
montre une progression de 20 p. 100 pour les deux premiers 





mois déjà connus de 1957. Il faut noter cependant que dans 
ce début d’année, l'indice est très sensiblement inférieur 
au niveau atteint en novembre et décembre. 

Le niveau de production des tracteurs agricoles reste très 
élevé et se maintient au niveau atteint pendant les six der- 
niers mois de 1956, soit une production moyenne de 6.500 trac- 
teurs à roues par mois. 

Dans l’industrie automobile, les craintes qui avaient été for- 
mulées au début de l’année ne se sont pas réalisées. Le 
niveau de la production ne s’est pas effondré dans ce secteur. 
Cependant, la progression a été moindre que dans les autres 
secteurs. L'indice pondéré du ministère de l'industrie et du 
commerce pour le premier trimestre montre seulement, en 
effet, une progression de 6,5 p. 100 sur l’année précédente, 
alors que la production avait augmenté à un rythme double 
de celui-ci dans le deuxième semestre 1956. 

Dans l’ensemble, l'augmentation de la production a été impor- 
tante. Mais il ne s’agit en fait que de la prolongation des 
tendances de la production de lannée précédente dans ce 
secteur. Le rythme de l'expansion a été maintenu. 

Une remarque analogue peut être présentée pour l'industrie 
du verre et l’industrie chimique où les résultats des mois de 
janvier et de février montrent une croissance de 20 p. 100 
pour le premier de ces secteurs et 18 p. 100 pour le second. 

Par contre, pour l'industrie textile et les industries diverses, 
la poursuite de l'expansion a une signification autre: il s’agit 
de la confirmation d’une tendance relativement récente. 


L'industrie textile et les industries diverses: 


Alors que pour l’ensemble de l'année 1956, laugmenta- 
tion de la production de l’industrie textile a été de 9 p. 100, 
d'après l'indice correspondant, l'accroissement de la produc- 
tion de ce secteur avait été de 14 p. 100 au quatrième tri- 
mestre 1956 et elle est de 18 100 pour les deux premiers 
mois de 1957. Ainsi donc, le début de l'année 1957 confirme 
la reprise de l’activité dans l'industrie textile. 

Cette reprise est beaucoup plus nette pour l’industrie du 
coton, dont la production de tissus s’est accrue de plus de 
20 p. 100, que pour l'industrie de la laine, dont les fabrications 
de tissus n'ont augmenté que de 10 p. 100. 


Une telle reprise paraît se confirmer également pour le 
cuir, dont le niveau de production de janvier et février est 
égal à celui du quatrième trimestre 1956. 

La progression est notable pour l’industrie du papier et du 
carton, dont la production s’est accrue de 10 p. 100 depuis 
un an au premier lrimestre, d'après l'indice correspondant. 
Le développement de la production paraît même légèrement 
s accentuer par rapport à la fin de 1956. 


Le bâtiment et les travaux publics: 


Le niveau réel de l’activité du bâtiment au début de 1957 
est difficile à apprécier, car il n’est paS possible de comparer 
les résultats du premier trimestre à ceux de la période corres- 
pondante de l’année dernière. Le gel du mois de février avait 
entrainé en eflet une réduction de l’activité du bâtiment tout 
à fait exceptionnelle. 


On a vu que l'indice d'activité du ministère du travail était 
au debut d'avril 1956 supérieur de 3 p. 100 à celui de la 
méme époque de l'année précédente. Alors qu’en octobre der- 
nier, le progrès sur Fannee antérieure était presque nul. 


La fédération du bâtiment donne des chiffres au moins anssi 
favorables : 


TABLEAU N9 41 


EEE 


MARS 1957/MARS 1956 AVRIL 1957/AVRIL 1956 





Gros œuvre....... 10 p. 100. 


+ 3r0os œuvre....... à 3 p. 100. 
Tous corps d'état. + 6 — a 


+ 
Tous corps d'étlat,. + 3 — 
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2° La production agricole. 


a) La production végétale va retrouver et même dépasser 
Je niveau de 1955. 


Les premières prévisions de récoltes faites par le ministère 
de l’agricullure, en ce qui concerne les céréales, sont tonnes 
et même excellentes pour les céréales d'hiver, Les superficies 
cultivées en blé sont légèrement supérieures à celles de 1955, 
seule année que lon peut prendre pour base de comparaison. 
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La progression est sensible pour l'orge et le blé. Mais elle 
est compensée par une diminution importante des superficies 
ensemencées en avoine. 


TaBL&au N° 11 Dis. 


Superlicies ensemencées en 1955 et 1957. 
(En hectares.) 
D 
4955 1957 


Évaluation au {er juin. | Évaluation au 4er juin. 








Blé l'ETRILLLLLLLLELELRLLE 4.510.000 4.610.000 
A YUTRPET EEE EEE EE EE EEE 1.270.000 1.600.000 
Avoine LRRRELLLLLLRLLE. 2.130.000 1.740.000 





———— 


Les perspectives de récoltes dans l’ensemble sont bonnes 
étant donné l’état actuel de nos cullures, on peut s'attendre 
à de bons rendements. La production céréaliére française 
devrait done reprendre le rythme d'expansion qui avait été 
brisé accidentellement en 1956, En particulier, la récolle de 
blé serait, par suite de l'augmentation probable des rende- 
ments, supérieure à celle de 1955, qui constituait, avec 105 mil- 
lions de quintaux, un record de production. 

En ce qui concerne les betleraves, on pouvait s'attendre à 
la suite des résultats médiocres de la dernière campagne et de 
la pénurie de main-d'œuvre, à une diminution sensible des 
surfaces cultivées; il semble cependant que la régression soit 
moins importante que celle initialement prévue (3 p. 100). 

La situation des cultures maraîchères, comme celle des 
fruits, a été localement détériorée par les températures froides 
des mois d’avril et de mai. Pour les cultures maraîchères, les 
dégâts ne paraissent pas très grands; pour les fruits, ils sont 
beaucoup plus importants. Les gelées du 12 au 16 avril étant 
arrivées en pleine floraison ou à une période de végétation sen- 
sible. Le ministère de l’agriculture estimait au 1* juin que 
dans l'ensemble les récoltes ne devraient pas être très infé- 
rieures à celles de l’an dernier, sauf pour les pommes et les 
poires de table; par contre, la production d’abricots serait en 
nette progression. Dans beaucoup de régions, les premières 
récoltes seraient retardées. 


La production des pommes de terre de primeurs est du 
même ordre que celle de 1955. Une première estimation de ces 
récoltes donne 5.800.000 quintaux contre 5.700.000 en 1455. 
L'influence des gelées d’avril ne parait pas avoir été grande. 

Enfin, en ce qui concerne les vignes, il semble que le 
vignoble ait été touché par le gel dans de nombreuses régions, 
notamment dans la vallée de la Loire. Par contre, le vignoble 
du midi méditerranéen n’a qu'un peu souffert. Il en serait de 
mème pour le vignoble alsacien, 


b) La production animale progresse lentement, 


La production animale a été favorisée au cours du premier 
semestre par les conditions climatiques et par la situation très 
favorable des réserves en fourrages et aliments du bétail en 
général, puis des cultures fourragères. 

Les perpectives de récoltes de fourrage sont excellentes, 
malgré un léger ralentissement de la végétation provoqué par 
les froids d'avril. 


L'extension de la fièvre aphteuse dans certains départements, 
au cours du premier semestre a freiné les transactions sur les 
foires et marchés; au cours du second trimestre, en particu- 
lier, le nombre de foyers de la maladie a quadruplé, passant de 
5.000 au 31 mars, à près de 20.000 au 15 juin. Son influence sur 
la production laitière a été compensée par l'augmentation des 
productions résultant des importantes disponibilités fourragères. 

Bétail et viandes: 

D'une façon générale, la situation apparaît encourageante 
Sur le plan de la reconstitution du cheptel. L'état sanitaire du 
bétail n’est pas encore unanimement satisfaisant: de plus, on 
peut craindre que la sécheresse de l'été n'entraine une recru- 
descence de la fièvre aphteuse. Mais la qualité des animaux 
montre une sensible amélioration sur l'année dernière, H faut 
Voir là le résultat d'une nourriture abondante, 





Une telle évolution peut permettre de rendre plus facile la 
soudure. Mais il faut rappeler que là production de viande 
bovine au cours du {* trimestre 197 a été inférieure à la 
production du trimestre correspondant de 1956 et a engendré 
une diminution constante des expéditions de bétail sur la 
Villette des régions de l'Allier, l'Hle-et-Vilaine, l'Orne et la 
Sarthe. Les conséquences en ont été, pour les bovins adultes, 
la réduction des abattages contrôlés de 4,5 p. 100 en nombre 
et 3 p. 100 en poids. De plus, la production des veaux demeure 
irrégulière et déficitaire (réduction de 8,5 p. 100 en nombre et 
4 p. 100 en poids). Enfin, il semble que la production des por- 
cins soit en légère régression. 

Production laitière : 

Les conditions climatiques favorables du mois de mars ont 
favorisé l'accroissement de la production laitière, mais les 
froids d'avril ont freiné le mouvement d'expansion. 

La fièvre aphteuse n'a diminué la collecte que localement. 
Dans l'ensemble, la production laitière est en hausse sensible. 


B. — SITUATION DE LA BALANCE COMMERCIALE 


Le haut niveau de production des quatre premiers mois 
de 1957 a été accompagné d’un haut niveau des échanges exté- 
rieurs très sûpérieur à celui qu'avait prévu la commission des 
comptes de la nation. 

Les exportations se sont accrues au total d'environ 15 p. 100 
par rapport à l'année dernière. Mais la croissance des impor- 
tations à été plus rapide encore, notamment en ce qui concerne 
les échanges avec l'étranger si bien que le déficit commercial 
avec l'étranger s'est trouvé considérablement acc'u et la 
France a dû dépenser la contre-valeur en devises: 42 à 45 mil- 
hards de francs par mois. 


a) L'accroissement des exportations. 


L'augmentation des exportations a été sensible dans les pre- 
mie:s mois de l'année. Cependant, le mouvement s'est consi- 
dérablement ralenti en avril et surtout la progression a été 
nettement plus forte pour les exportations à l'égard des pays 
de la zone franc que pour celles dirigées vers les pays 
étrangers. 

Les exportations vers les pays d'outre-mer, après avoir par 
rapport aux mois correspondants de 1956 presque doublé en 
janvier (1), ont continué leur mouvement de progression dans 
es deux mois suivants à un rythme d’accroissement de 20 à 
25 p. 100 par mois. Pour le mois d'avril, par contre, la crois- 
sance, ainsi que nous venons de le noter, est nettement plus 
faible. 

Les mêmes mouvements se retrouvent, quoique atténués 
dans les exportations vers l'étranger. Pour l'ensemble des 
quatre mois, le pourcentage d’accroissement par rapport à 
l'année dernière est de 13 p. 100, soit un pourcentage d'augmen- 
tation analogue à celui du dernier trimestre de l’année 1956. 

Mais les progrès ne se sont pas répartis également entre 
les diverses catégories de produits. En ce qui concerne les 
produits alimentaires, les résultats globaux sont à peu près les 
mêmes que ceux de l’année dernière. Mais dans*le détail, des 
mouvements en sens contraire se sont produits. Les expor- 
tations de viande ont diminué en février et mars par rapport 
à celles de l'année dernière. Par contre, les exportations de 
céréales ont repris. 

Pour les produits bruls et des produits manufacturés, 
l'augmentation d'une année sur l’autre est de près de 20 p. 100. 
Elle est due moins aux accroissements de ventes de produits 
minéraux qu'à l'augmentation de 25 p. 100 des exportations 
d'autres matières premières. 

Ce qu'il faut noter surtout, c’est l'accroissement des expor- 
tations de produits fabriqués. En effet, la croissance des expor- 
tations de demi-produits est relativement faible: 10 p. 100. 
Par contre, les ventes de biens de consommation et surtout 
celles de biens Ci ve amp qui sont les plus favorables 
pour une économie industrielle, ont augmenté dans des pro- 
portions très notables : 20 p. 100 pour les premières et 40 p. 100 
pour les secondes. Les exportations de matériel de transport 
sont ainsi passées de 28,3 milliards à %7,2 milliards. I est 
à noter que les exportations de matériel militaire échappent 
aux statistiques douanières. 

Dans l'ensemble done, pour ces quatre mois, l'amélioration 
des exporlations n’est pas due à la hausse des exportations 
agricoles mais aux exportations de biens industriels, 40 p. 100 
revenant aux progrès sur les exportations de demi-produits et 
60 p. 100 aux exportations de produits finis. 





(1) Cette forte progression entre janvier 1956 et janvier 1957 


apparaît, en grande partie, due au niveau accidentellement faibie 


des exportations enregistrées en janvier 1956 vers les pays d'outre- 
mer: perlurbatlion consécutive au changement de nomenclature. 
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Mais le mouvement s’est considérablement ralenti an cours 
du mois d'avril, ainsi que le montre le tabieau suivant: 


TABLEAU N° 12 


Pourcentage d'accroissement des exportations de 1956 à 1957 
vers l'étranger (or exclu). 




















JANVIER FVRIER | MARS AVRIL MAI 
+ 21 p. 400 | + 14 p. 400 | + 15 p. 109 | + 8 p. 100 | + 14 p. 100 














TABLEAU N° 13 


Structure des erportations vers l'étranger dans les cinq premiers 
mois de 1956 et dans les cinq premiers mois de 1997. 


(En milliards de francs.) 


























POURCENTAGE 
d'accroissement 
196 4907 d'une année 
sur l'autre. 
Alimenlation, boissons, 

INRA hier. 61,8 64,4 a: 
Energie, lubrifiants........ 30,2 28,9 + 4 
Produits bruts.......... … 97,7 6,5 + 17 
Produils manufacturés....| 2280 338,9 + 18 

Dont : 
Demi-produits (or 
exclu) ............ . 160,9 175,3 + 9 
Produits finis destinés 
principalement : 
A l'équipement de : 
l'agriculture ........ 2,9 2 + 20 
A l'équipement de S ail d 
D'OR Lies Do,1 78,1 + 1 
A la consommation... 68,9 83,5 + 21 
Total {or exclu)... | 457,7 499,7 + 11 
Or industriel... ares En 12,5 8,6 
DORE craie tee. (DE 208,2 + 13 
Nota. — Chiffres arrondis après tolalisation, 














b) Le boom sur les importations, 


Pendant les quatre premiers mois de 1957, les importations 
tlaies se sont accrues de près de 30 p. 100, ce qui représento 
un accroissement de 185 milliards de francs. La comptabilité 
Nationale avait prévu une augmentation pour toute l’année 
de 120 milliards seulement des importations, C’est dire com- 
bien la «flambée » des importations a été vive dans les pre- 
iLicrs mois de 1957. 


Cette hausse rapide ne tient pas à une augmentation des 
importations en provenance des T. O0. M. A l'exception du mois 
de janvier qui fait apparaitre un accroissement de 15 milliards 
de ces importations, l’ensemble des mois étudiés montre, en 
17, des unportations égales à celles 4z 1956. 


Par contre, les importations en provenance de l'étranger se 
sont accrues en moyenne de plus de 35 p. 100. L'étude de 
Ja structure de ces achats à l'étianger en 1%6 et en 1957 
montre des modifications importantes d'une année à l'autre. 





TABLEAU N° 14 


Structure des importations en provenance de l'étranger dans les 
cinq premiers mois de 1956 et dans les cing premiers mois de 
1957. 


(En milliards de francs.) 


























POURCENTAGE 
# d’accroissement 
1956 4957 d'uas thés 
sur l’autre, 
Pourcentage. 
Alimentation, boissons, 

CT MEET succes LUN 78,5 + 13 
Energie, lubrifiants......,, | 133,6 209,1 + 54 
Produits ReUtS..,.....4 SA  :, À 221,0 + 29 
Produits manufacturés.... | 203,1 + 22 

Dont: 
Demi-produits (or exclu). 401,4 493,2 + 22 
Produits manufacturés 
destinés principalement : 
A l’équipement de 
l’agriculture ........ 6,5 11,5 + 71 
A l'équipement de 
l’industrie” ......... ‘ 61,1 93,1 + 45 
A la consommation... 91,1 40,1 + 29 
Total (or exclu)... | 576,5 772,5 + 34 
Or ‘inGUsiOh sons 12,6 8.1 
Total s.scosocesees ON 780,6 + 3 
Nora. — Chiffres arrondis après totalisation. 








La hausse est générale, mais différenciée cependant dars 
son ampleur, selon les catégories de produits. C’est pour les 
produits agricoles qu’elle est la plus faible. II faut noter cepen- 
uänt qu'elle est encore de 20 p. 14: elle correspond à des 
importations aussi bien de produits animaux que de produits 
végétaux supérieures encore à celles de l’année dernière. 

L'augmentation des achats de biens de consommation d’ori- 
gine industrielle est importante surtout si l’on se rappelle que, 
de 1955 à 1956, pour la même période, il n’y avait eu aucune 
eugmentation de ces achats. Le chiffre de 30 p. 100 est donc 
très considérable. Mais plus forte encore est la progression des 
importations de produits énergétiques et de biens d’équipe- 
ment. - 

En ce qui concerne les produits énergétiques, ces augmen- 
tations correspondent en partie à la hausse des frets. Mais 
ii faut noter un accroissement sensible en volume pour le 
charbon, alors que pour le pétrole l’augmentation en faveur 
correspond à la hausse des prix des produits pétroliers et 
à la part plus grande faite aux produits raffinés. 


TABLEAU N9 15 
Comparaison des imporlalions de produits énergétiques en volume 


et en valeur pour les cinq premicrs mois des années 1956 et 
1957. 





4956 1957 
Importations en volume {en milliers de 
tonnes) : 
ÉNRR  n tnt de0 en 6.955,2 9.744,9 
PO bettoss hs RO ER NE conne 0006004 € TU 10.771,4 
Importations en valeur (en milliards) : 
CHOIDON : sors sode es han eg Snosodnee 45,3 69, 
POUR: Judo de na né di CSN + TETE 84,8 192,1 











Eu ce qui concerne les biens d'équipement, laugmentation 
des achats de tracteurs a été particulièrement forte à la 
suite de la libération des échanges. De même, pour les pro- 
duits à usage industriel, les accroissements sont d'une façon 
générale très élevés. 

* 
** 


. Ce double mouvement de hausse des exportations et des 
importations d’ampleur inégale s’est traduit par une nouvelle 
dégradation de Ja balance commerciale avec l'étranger. La 
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comparaison des cinq premiers mois de 195, 1956 et 1957 
montre clairement la détérioration progressive de nos échanges 
avec l'étranger. Par contre, la balance avec les territoires 
d'outre-mer s’est redressée. 
TABLEAU N° 16 
(Ea milliards de francs.) 
SL REP EEE GR EN EE 2 
CINQ PREMIERS MOIS 


1955 1956 1957 











Balance de l’ensemble des échanges exté- 

nn 2 PO ee PP RER PA ETUI 1 + 16 | — 136! — 217 
Balance avec les territoires d’outre-mer......{ + 61 | + 5] + 57 
Balance avec l’étranger............ssesses | — 45 | — 139) — 273 


D  P 


€. —— NATURE ET DESTINATION DES PRINCIPALES EXPORTATIONS FRAN- 
ÇAISES VERS L'ÉTRANGER. — INCIDENCES DE LA CONJONCTURE PRE- 
SBNIE SUR CETTE SITUATION. 





Pour juger à la fois, d’une part, de la nature et de la des- 
tination des principales exportations francaises, d’autre part, 
d: la manière dont cette situation peut être modifiée par les 
développements de la conjoncture, la méthode la plus simpie 
pour une analvse rapide paraît bien être de comparer à 
situation de 1936 à celle de 1955. En eflet, 195% a différé essen- 
tiellement de 1955 pour les exportations vers l'étranger en ce 
que: 

1° Les ventes de produits alimentaires {non compris les 
boissons) ont diminué, à la suite des gelées de février 1956, 
de 49 milliards de francs pour l’année; 

20 Sous l'effet probable de l’expansion économique et de la 
demande intérieure accrue, les ventes de produits énergétiques 
ont baissé de 27 milliards, celles de matières premieres de 
b milliards, celles de demi-produits de 15 milliards ; 

3° Les ventes de boissons ont augmenté de 6 milliards, 
celles de produits chimiques, huiles et graisses de 4 milliards, 
celles de machines et de matériel de transport de 7 milliarës. 


Ces mouvements, appréciés assez grossièrement, permettent 
de rendre compte d'une diminution d'environ 78 milliards des 
exportations (or exclu). Or, on peut espérer relrouver, en 1957, 
au moins pour les produits alimentaires, la situation de 1955 
avec une répartition à ie -s 0 qui, en Le gré approxi- 
mation, serait semblable. Pour les autres produits, si les quan- 
tités exportées ne doivent pas être les mêmes, on peut cepen- 
dant également retenir, au moins comme hypothèse de départ 
le plus vraisemblable (à laqueile il faut apporter ensuite des 
corrections tenant compte de situations d'espéce), que la répar- 
tition géograyhique des ventes se fera dans des proportions 
aejà constatées. 

On a donné en annexe un aperçu détaillé sur la composition 
des exportations par marchandises et par destinations en 1955 
et 1956. 

Les produits alimentaires s’exportent surtout vers les pays 
voisins (Grande-Bretagne, pays continentaux de l'O. E. C. E., 
Europe orientale). Si la France réalisait une augmentation de 
25 milliards de ses ventes de céréales en 1957, par rapport 
à 1956, ceci pourrait se traduire par un accroissement ‘de 
13 milliards vers la zone 0. E. C. E. non sterling et de 35 mil- 
liards pour chacune des zones sterling et autres pays (à l’excep- 
tion de la zone dollar vers laquelle on n'enregistrerait aucun 
progrès de ce fait). Les boissons alcoolisées trouvent leur débon- 
ché dans les pays de l'O. E. C. E., la zone dollar et la zone 
sterling. 

Parmi les matières premières, les ventes de minerai de fer 
et de ferrailles ont des destinations à l'intérieur de la C. E. 
C. À. (elles échappent à toute action gouvernementale). Les 
ventes de laine lavée, produit de l'industrie de Mazamet (centre 
mondial de délainage), peuvent atteindre de nombreuses desti- 
nalions. Les ventes de bois sont destinées aux pays de l'O. E. 
C. E. Les ventes de charbon (produit de la C. E. C. A.) s’effec- 
tuent dans les pays voisins et sont, en grande partie, des expor- 
tations sarroises : 29,7 milliards sur 59 milliards de francs en 
1955; 26,7 sur 37,1 en 1956. Les ventes de produits pétroliers 
eg ont des débouchés assez étendus, en dehors de la zone 
üliar. 

Parmi les produits chimiques, on relève des débouchés variés 
pour les engrais potassiques, les produits pharmaceutiques, la 
parfumerie, les huiles essentielles. 

Les demi-produits et produits manufacturés où la matière 
pins forment le groupe le plus important. Parmi eux, 
‘élément principal est constitué par les fers et aciers (207,9 mil- 
liards en 1955, soit 18,1 p. 100 des ventes françaises à l’étran- 
ger; 208,4 et 19,5 p. 100 en 1956). Les exportations sidérurgi- 
ques de la Sarre sont comprises dans ce total pour 44,4 milliards 





en 1955 et 47,2 milliards en 1956. Les ventes de produits sidé- 
rurgiques s'effectuent pratiquement à destination de tous les 
pays du monde. Viennent loin derrière les ventes de filés et fils 
textiles (51,4 milliards en 1955 et 48,5 en 1956) et de tissus 
autres que les cotonnades (21,3 milliards et 20,1). Les expor- 
tations de tissus n’atteignent pratiquement ni les pays de 1 Eu- 
rope occidentale ni ceux d'Amérique du Sud. 

æ ventes de machines {autres que le matériel de transport) 
s'effectuent surtout dans les pays de l'O. E. C. E. et les pays 
sous-développés d'Asie et d'Amérique du Sud, avec des possi- 
bilités de fluctuations assez larges; elles obligent à courir des 
risques financiers et sont susceptibles, de ce fait, d’être influen- 
cées par la politique commerciale. Les ventes d'automobiles, 
en majorité vers des pays de l'O. E. C. E., sont cependant 
dispersées dans toutes les zones. Si les espoirs des producteurs 
se vérifiaient, à la suite de l'äccord passé entre eux et ie 
Gouvernement français, une augmentation de 20 à % milliards 
de francs des ventes à l'étranger pourrait porter pour 10 à 
15 milliards sur la zone dollar. 

Les ventes de navires sont surtout faites à destination de 
puissances maritimes de l'Europe (Grande-Bretagne, Norvège, 
talie, U. R. S. S.) ou inscrites an nom de pays qui ne font 
que prêter à certains armateurs un « pavillon de complaisance » 
(Libéria, Panama). 


D. — La DÉTÉRIORATION DES FINANCES EXTÉRIEURES 


La dégradation de la balance commerciale s'est traduite par 
une détérioration considérable de la situation des finances 
extérieures. 

La situation est encore plus mauvaise si l’on étudie les 
échanges extérieurs par zones. La crise de Suez a eu pour 
conséquence la nécessité d'acheter un plus grand volume de 
produits pétroliers en dollars à un moment où les prix du 
pétrole et les frets augmentaient. Par ailleurs, les achats de 
charbon se sont faits essentiellement aux Etats-Unis. C'est 
pourquoi le pourcentage de couverture des échanges avec la 
zone dollar a considérablement diminué. D'environ 50 p. 109 
dans le premier trimestre 1956, il n'était plus cette année que 
de 33 p. 100. La même dégradation s'est produite à l'égard de 
la zone sterling. Enfin, le déficit à l’'U. E. P. a doublé d’une 
année sur l’autre pour les mois que nous étudions. Les sorties 
de devises ont élé de ce fait très importantes. 

Pour faire face à ces payements extérieurs du 3 janvier 
au 2 mai 1957, la France a dû effectuer les opérations sui- 
vantes : 

— utiliser 220 millions de dollars, soit 56 milliards de francs, 
de droits de tirage sur le fonds monétaire internatiGnal : 

— utiliser 80 millions de dollars, soit 23 milliards de francs, 
de droits de tirage sur 1 U. E P.; 

— dépenser une faible partie du crédit spécial consenti par 
les banques privées américaines pour les achats de pétrole 
(crédit F. ©. C.); 

— diminuer ses réserves en devises de 88 milliards de francs. 


Ces payements correspondent à un rythme mensuel de sor- 
ties de devises de 120 à 130 millions de dollars par mois, 
soit 42 à 45 milliards de francs, chaque mois, depuis le 
début de l’année. 

Ce rythme est supérieur à celui envisagé par le service 
des études économiques et financières dans le compte E, qui 
prévoyait 340 milliards de déficit des opérations courantes 
avec l'étranger pour l'ensemble de l’année. 

IL faut cependant noter que ce total n'était pas répandu 
uniformément sur toute l’année et que le premier semestre 
était compté beaucoup plus que pour moitié. 

En outre, la spéculation et les transferts de capitaux ont 
ajouté leurs effets aux seuls mouvements commerciaux. Si 
donc une action énergique était entreprise, il serait plus 
facile qu'il ne ressort de ces chiffres de limiter le déficit au 
second semestre. 

+ 
++ 

A la fin de juin, la situation des ressources en devises de 
la Banque de France est la suivante : 


TABLEAU no 17 

















D nent 
DÉSIGNATION SUR. 
Les ee … ML. PP OPPOSER Résa sas sé 201 
à 2, PAORNEPERE ERREUR 12 
Avances au fonds de stabilisation des changes. ..... Ÿ 
RO Sésonneussuesssentsesssseee . 313 





CRE — 
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Le poste des avances au fonds de stabilisation des changes 
est soldé. Il faut noter que cela ne veut pas dire 2 le fonds 
n'ait plus de ressources; il dispose en effet de certaines 
ressources propres, notamment de la dotation. De plus, il 
faut rappeler que ce n'est pas la première fois que ce compte 
est soldé. 11 en a été ainsi également en 1953 du mois de 
février au mois d’octobre. 

Les crédits disponibles qui restent sont les suivants: 

1° Crédits disponibles à l'U. E. P. 

A la fin du mois de juin, la France ne dispose plus que 
de 2? millions de dollars à l'U. E. P. 

Mais à partir du 1* juillet, une rallonge de 200 millions de 
dollars de droits de tirage correspondant à 50 millions de cré- 
dit (les payements étant couverts à concurrence de pe 100 
en or ou dollars et de 25 p. 100 en crédit), soit 17,5 milliards 
de francs, sera disponible. 


2 Crédits disponibles au fonds monétaire international. 


La France a recu du F. M. I un crédit de 2625 millions 
de dollars; sur ce crédit, 40 ont été tirés en février, 60 en 
mars, 60 en avril, 60 en mai, et 42,5 en juin. Ce crédit est 
donc épuisé. 

Le crédit de 262,5 millions de dollars, qui a été ainsi accordé 
à la France, représente la moitié de son quota au F. M. I. 
En principe, il est possible d’obtenir du F. M. I. un crédit 
représeniant les cinq quarts de son quota (1). 

La France pourrait donc encore tirer sur le F, M. I. 394 mil- 
lions de dollars. En fait, ce crédit nouveau ne serait accordé 
à la France que sous réserve de garanties de politique écono- 
mique et monétaire extrêmement difficiles à réaliser pour 
notre pays si bien qu’un tel crédit paraît peu probable, 


3° Crédit F. 0. C. (French Oil Credit) : 


Le crédit accordé par les banques privées américaines pour 
les achats de pétrole aux Etats-Unis n’a été que peu uthlisé 
jusqu'ici. Ce crédit est de 100 millions de dollars, soit 35 mil- 
he de francs. 

Il est actuellement également utilisé à des achats de char- 
bon. Sur ce crédit, il reste encore de disponible environ 
18 milliards à fin juin. 

Sans doute, des mesures ont été prises récemment afin 
de limiter la spéculation sur les devises U. E. P. On a parlé 
à ce sujet de « ratissage ». Le but de l’opération est le sui- 
vant: la législation de l'office des changes donne trois mois 
aux importateurs pour régler leurs achats et deux mois aux 
exportateurs pour rapatrier leurs devises. À un moment où 
la situation monétaire donne des inquiétudes, les importateurs 
ont tendance à effectuer des transferts anticipés de devises; 
au contraire, les exportateurs attendent pour rapatrier leurs 
devises. Il s'ensuit une distorsion sur le marché des devises 
qui déséquilibre celui-ci. 

La procédure employée pour remédier à cette situation est 
Ja suivante: les transferts anticipés faits par les importateurs 
sont effectués par des intermédiaires agréés qui voient ainsi 
leurs avoirs en devises s’accroître de facon anormale, Il a été 
décidé que des planchers de devises seraient fixés à ces inter- 
médiaires. Ceux-ci ont donc déclaré les avoirs qu'ils possé- 
daient au 31 décembre 1955 pour chaque devise de l'U. E. P. 
Chaque mois, ils déclarent les avoirs qu'ils possèdent pour 
chacune de ces devises. La différence entre les avoirs à la 
date du mois en cours et les avoirs au 31 décembre 1955 est 
versée à des comptes spéciaux qui ont été créés au fonds de 
stabilisation des changes pour les intermédiaires agréés. 

Il faut remarquer qu'ainsi le fonds a pu récupérer un mon- 
lant notable de devises à la date où cette opération a été 
faite pour la première fois. Mais les bénéfices de l'opération 
sont ensuite beaucoup moins grands. A moins d’une modifi- 
cation du niveau des planchers, le ratissage ne se fait en réalité 
qu'une fois. 

Dans l’ensemble, malgré ces mesures, la situation des 
finances extérieures de la France au début du mois de juin 
est la suivante: 

Les réserves de la Banque de France ne sont plus que de 
313 milliards de francs contre 633 milliards à la fin de mai 1956, 





(1) Les règles du F. M. I. sont les suivantes: chaque pays a droit 
à un quota: 525 millions de dollars pour la France, Ce quota est 
réglable un quart en_or ou dollars et trois quarts en francs. Mais 
les statuts du F, M. I. prévoient qu’un pays peut tirer sur le 
F. M. I. jusqu’au d’ouble de son quota en devises nationales. En 
temps normal, le versement est en devises nationales de 75 p. 100. 
Si un pays tire le double de son quota, il reçoit un supplément 
égal aux cing quarts de son quo'a en devises nalionales, 





le compte des avances au fonds de stabilisation des changes 
est soldé, et, sur ces 313 milliards, l’encaisse-or représente 
301 milliards. 

Les crédits extérieurs sont pratiquement épuisés à l’excep- 
tion d'une partie du crédit des banques privées américaine 
et des 50 milliards de dollards de rallonge de Y'U. E. P. 


Il. — Les tensions sur les salaires et les prix se sont accentuées. 


Accompagnant ce mouvement d’expansion de Ja production, 
la hausse des salaires, comme celle des prix, s'est poursuivie 
au cours des premiers mois de 1957. 


Bien qu’il n’y ait pas eu de mesure générale sur les salaires 
au cours des derniers mois, un glissement continu s'est pour- 
suivi, dû notamment aux effets de la pénurie de main-d'œuvre. 


Dans le domaine des prix, les circonstances exceptionnelles 
du premier trimestre 1956 ne s’étant pas répétées, il n’y a 
pas eu cette année de flambée des prix agricoles. Par contre, 
le mouvement continu de montée des prix industriels et des 
services s’est poursuivi et quelque peu accéléré. 


A. — LES SALAIRES CONTINUENT A PROGRESSER LENTEMENT 


La comptabilité nationale avait supposé que l’augmentation 
du taux moyen de salaire serait de 1 p. 100 par trimestre. Les 
résultats de l’enquête trimestrielle du ministère du travail 
montrent une progression plus forte: 1,6 p. 100 pour l’ensemble 
des salaires. Ce taux correspond au glissement constaté pour 
l’année précédente en période de plein emploi sans reven- 
dication salariale. On noterait, par ailleurs, un mouvement 
semblable chez les fonctionnaires. Sur ce point, les prévi- 
sions de la commission des comptes, paraissent donc avoir 
été trop faibles. 

De même, la hausse des effectifs, qui avait été prévue 
de 1 100 pour l’ensemble de l’année, est déjà réalisée, 
d’après les résultats de cette même enquête. Il apparaît donc 
que l'accroissement de la masse salariale sera nettement 
plus fort que prévu. De ce fait, l’accroissement de la demande 
sera plus important que celui admis, avec il est vrai, en contre 
partie, une production plus forte. 

Comme les trimestres précédents, le mouvement n’a pas été 
régulier dans toutes ies régions. Bien au contraire, les écarts 
se sont encore accrus entre les régions, conformément au 
mouvement qui se poursuit depuis un an. 


TABLEAU N° 18 


Abaltements moyens des salaires de province 
par rapport à ceux de Paris. 


A GP 

















fer AVRIL fer JANVIER 4er AVRIL 
1956. 1957. 1957. 
Zone 2,22 p. 108.......60: 43,3 45,6 15,8 
Loue &,84 "D; 08... 46,6 18,4 48,6 
Zone 6,67 p. 100...... tai 20,5 22,4 22,9 
Zone 8 p. 100... REP ES 22,2 24,3 24,6 





Par contre, les écarts de salaires en fonction de la quali- 
fication qui s'étaient accrus au cours de l’année dernière 
sont, d’après l'enquête du ministère du travail, les mêmes au 
{er avril qu’au 1° janvier. 

Ce mouvement de dispersion des revenus salariaux se 
retrouve dans un autre domaine, celui des revenus mensuels des 
salariés en y comprenant les prestations familiales. Depuis 
le 1% janvier 1956, le salaire mensuel net du célibataire a 
augmenté de 10,8 p. 100, celui du père de deux enfants 
de 8 p. 100 et celui du père de cinq enfants de 6 p. 100 seulement. 


B. — LES TENSIONS SUR LES PRIX INDUSTRIELS ONT ÉTÉ ATTÉNUÉES 
PAR UN SOULAGEMENT DES PRIX AGRICOLES 


Certains commissaires ayant récusé l’indice des 213 articles, 
une étude a été tentée par d’autres voies. Le niveau général 
des prix de détail est difficile à apprécier. Une étude approxima- 
tive peut être faite par d’autres moyens; elle est, par la nature 
des données statistiques réunies, limitée à Paris. Elle montre 
une détente sur les prix agricoles et alimentaires par rapport 
à l’année dernière, mais une hausse continue des prix des 
produits industriels et des services. 
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4° La détente sur les prix agricoles et alimentaires. 
Le tableau n° 19 retrace l’évolution des prix d’un certain 
nombre de produits agricoles non détaxés : 
TABLEAU N° 19 


comparaison des prix de certains produits agricoles et alimentaires 
dans les premiers mois de 1956 et 1957. 


(Fin de mois.) — (En pourcentage.) 


























à sl n ES 
ist S ke La |E 
< es À ” * . 
m Lu 
Bœuf sur pied à la Vil- 
letlte : 
re qualité..........| + 3 | + 31+ 3 + 2 |— 12|— 4,4 
2e qualité........,. | + 6,9! + 31+ 6,5!+ 4,9|— 0,7— 5,1 
Beurre : 
Beurre laitier aux | — 1 | — 10|+ 1,5|— 10 |— 1,8 — 2,7 
Halles de Paris. 
Beurre malaxé.....|— 7 | — 10 |— 6,5] — 925 |— 6,1|— 14,7 
Fruits et légumes frais 
aux Halles de Paris. | + 21 | — 3 |— 30 | — 45 |— 46,4|— 31 
ESS CORRE MEUMET VORC TE TR 





Les prix de la viande ont une tendance continue à la 
hausse, mais celle-ci reste assez faible. Par contre, les prix 
du beurre aux halles ont nettement diminué et cette remarque 
est encore plus vraie pour les fruits et légumes frais dont 
les prix l’année dernière avaient considérablement augmenté 
à la suite du gel. 

Sans doute, pour le beurre y a-t-il pu avoir des importations 
de choc qui ont été limitées au marché parisien, si bien que 
les prix de ce marché ne sont toujours pas représentatifs des 
prix nationaux. Il est certain, cependant, que les effets du 
gel avaient entrainé en tout état de cause une hausse des prix 
du beurre, qui ne s’est pas manifestée cette année. 

Les effets de cette relative stabilité de certains prix agri- 
coles et alimentaires ont été renforcés par les effets de Ja 
politique de détaxation des produits d'épicerie qui a été peu 
à peu développée et a été récemment encore accentuée, 





En définitive, les prix de la partie alimentaire des indices 
des prix de gros et de détail, bien qu'elle ne comprenne pas 
les fruits et légumes, ont tendance à diminuer en 1957 par 
rapport à 1956: 

TABLEAU N° 20 


Pourcentage de variation des prir de la partie alimentaire 
des indices des prix de gros et de détail. 























e ce 
[es = n = # 7, 
> E = = _ 
.- el > ee > 
2 & Z - se # 
Indices des prix de 
PS PS + 3,61— 5 |— 1,3|1— 3,5|— 2,3|— 1,4 
Indices des prix de 
'.  RERRPPPENT De + 0,7— 0,6|— 2,9!— 2,7|— 3,3, — 108 
SSUNE EE RES 











Cette amélioration devrait se poursuivre dans les deux pro- 
chains mois, car elle traduit la disparition en 1957 des circons- 
tances exceptionnelles de 1956. 


20 La hausse continue des prix des produits industriels 
et des services. 

Les premiers résultats de l'enquête auprès des chefs d’entre- 
prise notent qu’au stade du commerce 61 p. 100 des commer- 
Çants interrogés estiment que les prix payés pour les marchan- 
dises qu'ils achètent ont augmenté depuis six mois; 35 p. 100 
seulement déclarent que les prix sont stables, 4 p. 100 consta- 
tent une légère baisse. Ces proportions sont les mêmes que 
celles qui ressortaient de l'enquête du mois de novembre 
dernier. 

Au stade des prix de détail, 47 p. 100 des commerçants 
notent une hausse des prix de vente de leurs produits et 
5 p. 100 une baisse. À ce stade également, les proportions sont 
identiques à celles de novembre dernier. 

Les tensions paraissent done ne pas s'être aggravées au 
cours des derniers mois. Mais le mouvement continu de hausse 
se poursuit. 

La tendance des prix de gros des produits industriels d’après 
l'indice parait être la même au cours des premiers mois de 
1957 que pendant les premiers mois de 156. Par contre, la 
es va de l'indice des prix de détail de ces produits est plus 
orte : 


TABLEAU No 21 


Variation en pourcentage des indices des prix des produits industriels depuis le mois d'octobre 1956, 
(Par rapport à l'année précédente.) 
go 






































OCTOBRE NOVEMBRE DECEMBRE JANVIER FEVRIER MARS AVRIL MAI JUIN (PP) 
Prix de gros... sine + 3,8 + 1,1 + 4 + 3,8 Lo + 3,5 + 4,5 + 1,1 + 3,1 
Prix de détail... idea + 2 + 2,1 + 2,2 + 2,7 + 3,1 + 3,8 + 4,1 + 4,2 + 3,1 
en me mes a name AA 














De plus, l'indice du coût de la construction continue à 
monter. Au premier trimestre 1957, il s'élevait à 122 (base 100 
au quatrième trimestre 1953), en hausse de 10 p. 100 sur la 
periode correspondante de 1956. Malgré certaines subventions 
ou délaxations, l'indice des prix des services continue égale- 
ent sa progression: + 1 à 2 p. 100, 


"A 

Dans l’ensemble, le système des prix n’a pas été boule- 
versé au cours des premiers mois de 1957. Mais les tensions 
S accentuent peu à peu malgré la politique d'intervention du 
uouvernement sur les prix des produits figurant dans l'indice 
cl Inalgré la politique générale de blocage des prix. 

Sans doute, cetie évolution ne ressort-elle pas des mouve- 
ments des indices des budgets-type syndicaux. Ceux-ci ne 
montrent pas de hausse par rapport aux premiers mois de 
l'année dernière, mais il faut rappeler les circonstances excep- 
tionnelles de 1956 dans le domaine des prix alimentaires, qui 
ont une forte ponderation dans ces indices. 

C'est pourquoi, après avoir donné les évaluations des bud- 
gels-type des diverses organisations, les pourcentages d’accrois- 
sement par rapport à l'aunée dernière et il y a deux ans seront 
successivement calculés, 








TABLEAU Xo 22 
Evolution des budgets trpe dans les premiers mois de 1957. 











{er fer ter ter fer 
janvier | février.] mars. avril. mai, 
Budget type d'un célibataire : 
C. G. T.-F. O. (en franes).! 28.455! 28.737| 28.534| 28.602| 29.0:2 


C. F.T. C. (indice base 100 
OT ER un er dos n 169,2 170,4 | 171,4 170,1 13,8 
Budget type d'une famille de 

quatre personnes: 
U. N. A. F. (en francs)...} 74.4271 71.411 70.114| G9.292| 32.159 








15 15 15 15 5 
janvier février.| mars avril ma, 
Budget tyne de l'1. O0. E. (2): 

Manœuvre (en francs: 21.661! 27.567! 27.415! 27.832] 28.928 
Spécialisé (en francs}....!| 42.876 | 42.909! 42.800 | 413.167! 42.599 


C. G. T. (1) (2) (en francs). PE YA 


























28.133| » s , | 29.212 





(1) Budget de la commission supérieure des conventions collectives. 
(2) Célibataire. 


PE ER 
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TABLEAU N° 93 


Variations des budgets type des premiers mois 1956 
aux premiers mois 19957. 
(En pourcentage.) 


OR 

















4er 4er 4er 4er fer 
janvier, | février.| mars. avril. mai, 
Budget type d’un célibataire : 
HE 5. de D: ÉPIERt E + 8,3 +8,2| —1,1 . —13 
DAY .NS QE -PONRERRRIREEURTE A + 9,0 +4,71 —0,7 | —0,4 | —2 
Budget type d'une famille de 
quatre personnes : 
ERA Rinssssoésossosts + 8,2 + 7,1 = —9,3 | —1,5 
15 15 45 45 5 
janvier | février. | mars, avril. mai 
Budget type de l'I. O. E. (2): 
ManŒUVre ........v.éces +48 | +1,8 | —1,8 | —1,2 | —1,1 
Spécialisé ..,.... doses «| +49 | +3,11 +0,2 | +15 1 
CE EU. Ter » » » +2 




















(1) Budget de la commission supérieure des conventions collectives. 
(2) Célibataire. 





L 


TABLEAU N° 24 


Varialions des budgels type entre les premiers mois de 1955 
et les premiers mois de 1951. 














oi _ ae + demon md 6 ren 




















fer 4er {er 4er 4er 
janvier .| février. mars. avril. mai, 
Budget type d'un célibataire: 
LAURE PE NOR Sr + 142,31 + 12,7] + 10,7| + 410 » 
ET EU ROME + 9,31+ + 8 |+ 6,5| + 8,8 
DE, À Se GE 2: POP ONE » » » » » 
Budget type d'une famille de 
quatre personnes: 
DR RT oissiiisodeue: + 12,71 + 11,61 + 8,9%+ 6,2] + 9,4 
Budget type de l’'L ©. E. (2): 
Cie ue POS DE ee + 6 + 6 + 5514 7 | 485 
DDÉCIAUSÉ 0.0.0: 0 00 0 0 | + 6 |+ 6 + 9,711+ 6,6| + 7, 














(4) Le budget type sur les bases actuelles n’a pas été calculé 
en 1955. 

(2) Par rapport à l’ensemble de l’année 1955 et non pas par rapport 
au mois correspondant de 1955. Budget d’un célibataire. 








A la fin du mois de juin, des hausses très sensibles se sont 
produites sur les prix des produits alimentaires. On ne dis- 
pose pas encore des budgets-types, mais il faut noter que 
l'indice des 213 articles à atteint au 30 juin le niveau de 148, 
très proche de la cote d'alerte (149,1). Cette montée s'est pro- 
duite pendant les derniers jours du mois, au cours desquels 
les pommes de terre ont connu une hausse sensible en raison 
de la précocité de la récolle de pommes de terre nouvelles 4 
n'a pas permis de faire la soudure avec la récolte normale, 
De plus, pendant cette même période, la viande de cheval 
atteint des prix extraordinairement élevés en raison d’une 
détaxation brutale. Enfin, les fruits et les légumes frais, dont 
l'acherminement a été contrecarré par les fortes chaleurs, ont 
connu une nouvelle hausse spectaculaire dans les derniers 
jours du mois de juin et les premiers jours de juillet, 


IL — Des efforts ent été faits pour réduire l'impasse budgétaire 
et ralentir l'expansion du crédit. 


En matière financière le Gouvernement s'est eflorcé de faire 
des économies sur ses dépenses publiques, mais le déficit reste 
très élevé; le mouvement d'expansion de la masse monétaire 
a élé très sensiblement freiné notamment par l'effet déflation- 
niste du déficit du commerce extérieur, 





————— 


A. — LES FINANCES PUBLIQUES 


En 1956, l'impasse était de 960 milliards. Elle avait été cou- 
verte notamment grâce au succès de l’emprunt national qui 
avait atteint un montant de 350 milliards. 

Au début de l’année 1957, il apparaissait que l’impasse serait 
plus élevée pour cette année que pour l’année dermière. La loi 
de finances prévoyait qu'eile serait de 1050 milliards. 

Mais depuis cette date, la situation s’est encore dégradée, 
sinon du côté des recettes, tout au moins du côté des dépenses. 

En matière de recettes, certains facteurs laissent prévoir une 
diminution. Il faut prévoir °0 milliards de moins sur le produit 
de la taxe sur les produits pétroliers et l'extension du champ 
d'application des mesures de détaxation sur les produits d’uti- 
lisation courante doit amener une perte de recettes de 36 mil- 
liards qui n'avait pas été prévue. 

Mais d'après l'exposé des motifs du projet de loi sur les dis- 
tr fiscales déposé par le gouvernement de M. Guy Mol- 
et, l'amélioration de rendement de la taxe sur la valeur 
ajoutée, l'augmentation du produit des contributions directes 
et les plus-values provenant de l'élargissement de l'assiette 
ue la taxe temporaire de compensation doivent permettre de 
compenser Îles pertes de recettes probables. Dans ces conditions 
les évaluations figurant dans la loi de finances pourraient être 
maintenues. 

Par contre, eu matière de dépenses, des augmentations impeor- 
tantes doivent être prévues. Le collectif d'ajustement des 
dépenses civiles prévoyait des crédits supplémentaires d'un 
montant total de 108 milliards, qui correspondent à une revi- 
sion jugée normale des données budgétaires après quelques 
mois d'exécution du budget. A ces dépenses doivent être ajus- 
tées celles résultant du collectif militaire. 

En définitive, compte tenu des augmentations prévisibles 
des dépenses, l’exposé des motifs du projet de loi sur les dis- 
positions fiscales prévoyait une impasse totale de plus de 
1.200 milliards si aucune mesure était prise. 

Afin de réduire cette impasse, le Gouvernement a procédé À 
des économies sur les dépenses publiques. Le Parlement lors 
du vote sur la loi de finances avait bloqué 250 milliards de 
crédits budgétaires. La réduction des dépenses réalisées par 
le Gouvernement atteint ce total. 

La réduction porte non seulement sur des crédits inscrits au 
budget et sur les charges du Trésor, mais aussi sur des dépen- 
ses de caractère public qui, sans figurer dans la loi de finan- 
ces n’en sont pas moins à la charge indirecte de 1 Etat du fait 
qu'elles sont financées par la Caisse des dépôts et consignations, 
le Crédit foncier ou les entreprises nationalisées, 

La réduction atteint : 

— au titre des économies budgétaires: 168,4 milliards ; 

— au titre des charges propres du Trésor: 27,5 milliards; 

— au titre du marché financier: 54,2 milliards. 

A côté de ces économies, le Gouvernement de M. Guy Mollet 
avait prévu un effort fiscal supplémentaire de 150 milliards. 
C'est sur cette question que le Gouvernement a été renversé. 

Dans l’état actuel des choses, il ct ee que l'impasse totale 
qui devrait être pour l’ensemble de 1.200 milliards, a été 
réduite par le jeu des économies à 950 milliards, soit le chitfre 
de 1956. 

Dans l'optique de la commission des comptes de la nation, 
ces chiffres sont présentés de la manière suivante: 


TABLEAU No 95 


(En milliards de francs.) 
© 2 EC OU, QU QU eg | 








af 
1956 ps LA 

arr Prévisions 

Compte L. | actuelles (1). 
I. — Déficit du compte d'affectation. 365 700 590 
IL — Formation brute de capital fixe.. 85 100 100 
JU. — Besoins de financement= (1+11). 450 800 650 
IV. — Prêts el avances (2)... 470 450 400 


ten 


V. Lei Impasse TT (HI + IV) [RL ELLELT] 990 1.250 1.050 


Pour mémoire, amortissement de la 
ot par là D A À DD sssssoccusée 180 150 150 


titi 























{1) D’après collectif et économies au 10 mai. 

(2) Prêts nets des comptes spéciaux, F. P, E. S. et I. L. M. 

(3) On ne reviendra pas sur les considérations émises à propos de 
cet amortissement dans les précédents rapports. L'amortissement 
n’est pas une dépense: ce serait un emploi de l'excédent s’il y €n 
avait un. Mais il est certain que si on veut, dans le cadre de l1 
dernière colonne, amortir néanmoins 150 milliards, il faudra trouver 
1.200 milliards d'argent frais (1.050 + 150). 
ss 
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Mais, ainsi que le remarquait l'exposé des motifs du projet de 
loi fiscale: « 1l n’est pas possible d'attendre (comme en 1956), 
de l'emprunt à long terme aw moins dans les conditions actuel- 
les du marché, un concours du même ordre de grandeur que 
l'année précédente. Les ressources à court terme du Trésor ris- 
quent par ailleurs de se trouver réduites, en raison même de 
l'action de contraction que le déficit extérieur exerce sur la 
masse monétaire. Les banques tenues de verser au fonds de 
stabilisation du france contre les devises remises en payement 
des produits importés, voient leurs liquidités diminuer dans des 
proportions importantes. Leurs possibilités de souscrire aux 
émissions à court terme du Trésor sont ainsi restreintes ». 

Cette situation s’est traduite dans l’immédiat par une crise 
de trésorerie. Le Trésor qui avait remboursé depuis quelque 
temps à la Banque de France une partie des avances souscrites 
à l'État, a dû faire face à une échéance rendue difficile par la 





nécessité de rembcurser de nombreux bons du Trésor. Il a dû 
demander 80 milliards d’avances à la Banque de France; le 
plafond des avances est ainsi revenu au niveau qu'il atteignait 
au 1 janvier 1956. 


B. — L'ÉQUILIBRE FINANCIER ET MONÉTAIRE DU {°% SEMESTRE 1957 


Au début de l'année, le S. E. E. F. a présenté un compte 
appelé compte I, à partir de l'hypothèse d'un développement 
spontané des mécanismes alors observables. Ces hypothèses 
étaient optimistes en ce qui concerne l'épargne et l'investis- 
sement, pessimistes en ce qui concerne les opérations couran- 
tes des administrations. Le solde, c'est-à-dire, le déficit des 


opérations courantes avec l'extérieur — que l'on avait choist 
pour faire apparaître les tensions — était très important (600 
milliards), ce qui conduisait le S. E. E. F. à envisager des 


actions possibles conduisant l’équilibre du compt2 I. 


TABLEAU N° 26 


Compte global des opérations en capital. 


(En milliards de francs.) 


0 








UT 
1957 
1956 — 
C. 1. 
Financement de l'équipement et variation des 
stocks (1): 
PME is omoossnnn se se “ÉÉCT CNOETOT … 3.092 3.323 
Public .......... RTE ddsdae à rroves 319 395 
Financement du déficit (—) ou apport de 
l'excédent (+) des opérations courantes des Sd 
administrations ........s..s.sessosesosssseee 218 585 
Financement de la contrepartie en francs de 
l'excédent (+) ou apport en monnaie nalio- 
nalé du déticit extérieur (—): 
Etranger .............. soncveenesesseseosee — 473 | — 39 
PE Me du dede tante nes ee — 26 |— 25% 
SET TT eee o sde re soute DT HT + 10 
TOUL inserer den en dstiinessv ces ce 9.312 3.704 























4957 
1956 — 
EE 
Epargne brute des entreprises el des ménages: 
Revenus bruts non distribués des sociétés. 1.659 1.716 
Autofinancement des investissements bruts 
des entrepreneurs individuels........... 380 45 
Epargne brule des ménages........ vers 1.273 1.513 
pe PTT TP REM data dogs af it 3.342 3.704 











(1) Le compte I admettait une augmentation de prix de 1957 sur 1956 de 1,5 p. 100 pour l’industrie mécanique et G p. 100 sur le 
bâtiment. Aussi, les 230 milliards suppiémentaires prévus pour 1957 sont-ils dus en partie à une augmentation de prix. 


0 D A + 2 


Autant qu'on puisse en juger d’après les résultats du premier 
semestre, le compte ca ital 1 ci-dessus n’était pas tellement 
éloigné de la réalité. Il faut toutefois être prudent dans linter- 
prélation des résultats du premier semestre, car le deuxième 
semestre peut différer du premier, non seulement par les 
mesures qui peuvent être prises, mais également par des 
variations saisonnières importantes. 


Après avoir examiné les différents éléments du compte capital, 
nous décrirons la réalisation de l'équilibre au moyen des 
mécanismes financiers, ce qui nous conduira à étudier plus 


CEE le marché monétaire et le rôle de la Banque de 
‘rance. 


1° Le compte capital. 


La présentation ci-dessous, dans laquelle les prêts nets de 
l'extérieur figurent en ressources, présente l'avantage d'être 
à la fois conforme aux règles de la comptabilité, à la logique 
economique et à la présentation actuelle du bilan de la Banque 
de France. 

Les ressources en capitaux sont les sommes conservées par les 
sociétés.et les entrepreneurs individuels qui prennent la forme 
d'investissements ou de placements provisoires, l'épargne brute 
des ménages qui prend la forme de placements (billets, dépôts, 
Cpargne) et le prêt net de lextérieur qui est une forme de 
liquidité (cela est particulièrement visible au bilan de la 
banque de France, où actuellement ces prêts figurent au passil 
à côté des billets). Les emplois sont les investissements réalisés 
par les entreprises, les ménages ou les administrations et le 
déficit des opérations courantes des administrations. 


a) Les ressources en capitaux. 
1. Les ressources conservées par les entreprises pour le 
financement de leurs investissements. 

C’est le poste le plus difficile à chiffrer. Les prévisions du 
compte I semblent se réaliser, la hausse des Salaires étant 
compensée par la hausse de certains prix et l'accroissement du 
volume de la production. Cependant, il existe un danger de 
ralentissement si des réstrictions de crédit apparaissent, étant 
donné la corrélation qui existe entre les crédits accordés et 
l’autofinancement (due à l'influence des banques et à des motifs 
psychologiques). 

2. L’épargne brute des ménages. 


Elle peut être appréhendée par le total des placements. Le 
tableau ci-dessous permet de constater d'une part que l'aug- 
mentation des placements est de 13,5 p. 100 et, d’autre part, 
que le premier” trimestre est un trimestre traditionnellement 
faible. 

TABLEAU N°0 27 
(En milliards de francs.) 
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PREMIER | ywywgg | PREMIER 

trimest re # trimestre 
1956. 1956. 19557. 
Disponibilités monéfaires..:......... 100 G16 52 
DORE MOMIE. ne. ous oo 126 2#0 163 
Piacements et dépôts à terme....….. 126 825 300 
Total des placements... 262 | 1.721 | 411 
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Cependant, il est difficile d'isoler la partie de l'épargne 
provenant de la métropole et celle correspondant à un rapa- 
triement des T. O. M., aussi les chiffres ci-dessus ne sont-ils 
donnés qu'à titre indicatif. 

La diminution de la masse monétaire, conséquence de la dimi- 
nution de nos réserves de devises, ne doit pas faire illusion: 
elle est plus que compensée par l'accroissement des autres 
formes de placement moins liquides, Ce phénomène est dû en 
partie à la transformation de dépôts à vue en dépôts à terme 
à la suite des mesures prises en 1956 réglementant les taux 
d'intérêts créditeurs accordés par les banques sur les dépôts 
ñ vue. 

Les indications que l’on a sur le deuxième trimestre (billets, 
caisse d'épargne, marché financier) permettent de penser que 
l'expansion des placements ne s’est pas ralentie. Une analyse 
us fine des différents modes de placements sera donnée à 
Foccasie de l’examen de l’activité des intermédiaires financiers. 

3. Apport en monnaie nationale du déficit extérieur. 

Les transferts de capitaux d'outre-mer représentent la diffé- 
rence entre les transferts de capitaux et l’excédent de nos 
dépenses en ces pays. Leur évaluation est prématurée. Il 
sernble que leur montant soit du mème ordre que l’année 
dernière. 

L'apport en francs du déficit de la balance des comptes est 
important. Le déficit des opérations courantes peut être évalué 
pour les 5 premiers mois de 197 à environ 210 milliards. Les 
Gpérations en capital (remboursement de la dette) ayant lieu 
principalement au deuxième semestre, ce déficit correspond 
approximativement à la somme de nos pertes de devises et des 
prêts qui nous ont été accordés (200 milliards). Une partie 
importante de cette somme a servi à la constitution de stocks. 


b) Les emplois de capitaux. 
1. Les investissements et les stocks. 

Les stocks de matières premières ont particulièrement aug- 
menté au cours du premier semestre. L'enquête effectuée en 
mai par l'E N. S. E, E. auprès des chefs d'entreprises révèle, 
entre autres, que pour la laine, les stocks s'élèvent en moyenne 
à 17 semaines de consommation et pour les métaux ferreux 
à douze semaines. D’après cette même enquête, les stocks de 
produits fabriqués seraient à peu près au même niveau qu'il 
y à un an. 

En mai, 60 p. 100 des entrepreneurs interrogés déclaraient 
avoir mis en service de nouveaux équipements au cours des 
six mois précédents et, de même, 60 p. 100 de ces derniers 
projetaient de nouveaux investissements pour les six mois sui- 
vants. Les industries produisant des biens d'équipement déve- 
loppent leur activité, Dans la branche des machines-outils, le 
nombre d'heures ouvrées au cours des deux premiers mois de 
197 est supérieur de 10 p. 100 à celui de la période corres- 
pondante de 1956. L'activité du bâtiment a été favorisée par 
un hiver particuliérement clément: les indices établis par la 
Fédération nationale du bâtiment accusent une augmentation 
de 13 p. 100 pour l’ensemble des corps d'état et de 20 p. 100 
pour le gros œuvre au premier trimestre 1957 par rapport au 
premier trimestre 1953 (plus significatif que l'hiver 1956, parti- 
culièrement rude). 

Pour l’ensemble des investissements et stocks privés, l'aug- 
mentation par rapport au premier semestre 195% a donc certai- 
nement été superieure à 10 p. 100. 

Quant aux investissements publics, ils ont été freinés par 
les décrets d'économie, qui portent sur 50 milliards (pour 
l'année) et qui touchent essentiellement les adductions d’eau 
et le fonds routier. . 

2. Le déficit des opérations courantes des administrations. 

Le compte I prévoyait un déficit de 700 milliards pour l'Etat 
et un excédent de 115 milliards pour les collectivités locales et 
la sécurité sociale. En ce qui concerne l'Etat, le déficit prévu 
par la loi de finances avait été majoré de 137 milliards de 
dépenses supplémentaires et de 60 milliards de minoration de 
recettes. Toujours par rapport à la loi de finances, le collectif 
4.972 fait état d’une augmentation du déficit de 164 milliards, 
le projet n° 4971 y ajoute 18 milliards (crédits militaires), mais 
les économies portent sur 134 milliards. En définitive, le déficit 
des opérations courantes de l'Etat serait ramené de 700 mil- 
liards à environ 550 milliards si les économies sont appliquées 
et à 680 si elles ne le sont pas. Les crédits étant Ploqués, 
on peut cependant, à l'heure actuelle, se baser sur un déficit 
de 500 milliards pour l’année. En ce qui concerne le premier 
semestre, il est très difficile de faire des évaluations, étant 
donné les retards considérables des résultats de la comptabilité 
publique. Au début de l’année, l'augmentation du rendement 
de la T. V. A. compensait la diminution des recettes due à 
la taxe sur les produits pétroliers. 

Pour les autres administrations, en particulier la sécurité 
sociale, les augmentations de dépenses et de recelltes ne 
sembient pas devoir affecter le solde. 








—_— 


2° Les opérations financières. 


Les ressources en capitaux sont mises directement à la dis- 
position des entreprises dans le cas de l'autofinancement. 

Un autre procédé de financement direct est l'émission de 
valeurs mobilières. Les autres ressources passent par l’inter- 
Imédiaire du Trésor et de ses satellites, des banques et de la 
Banque de France. 


a) Les émissions de valeurs mobilières. 


Elles sont en forte progression sur l’année dernière, passant 
de 114 milliards à 215 pour le premier trimestre. Ceci est dû 
principalement. à l'émission de bons 6 p. 100 1957 et à l’em- 
prunt E. D. F. On notera cependant que l'émission d’actions 
et parts S. A. R. L. est passée, pour la même période, de 22 à 
54 milliards. 

Les souscriptions aux bons 6 p. 100 1957 se sont poursuivies 
en avril et ont atteint le chiffre de 84 milliards, comparable 
au résultat obtenu par l’emprunt de printemps 1956. 


.b) Le rôle du Trésor. 

Le Trésor a bénéficié de la forte activité du marché financier, 
soit lui-même, soit par l'intermédiaire de ses satellites (au 
premier trimestre, le Crédit national), Il a bénéficié également 
des apports de l'épargne liquide, qui ont fortement augmenté. 
Du premier trimestre 1956 au premier trimestre 1957, la pro- 
gression de l'épargne liquide est passée de 136 milliards à 166, 


TABLEAU N° 8 


Augmentation de l'épargne liquide. 
(En milliaräs de francs.) 











PREMIER PREMIER 
trimestre trimestre 
1956. 1957. 

Dépôls dans les caisses d’épargne.......,..... + 102 + 102 
Bons du Trésor détenus par d’autres por- 

tours que: les Dbanquës.,...ss.....soscesce + 34 + 61 
Bons à trois et cinq ans de la caisse natio- 

nale de crédit agricole.......sosesss.sseseee 0 +. 8 

Total CRRRERERLERLREEE EEE EEE E EE ELLE TT] + 136 + 166 








2 2 mener) 


Les dépôts à la caisse nationale d'épargne ont augmenté de 
4,7 milliards en avril et de 2,4 pendant la première quinzaine 
de mai (contre 3,6 et 1,9 l'année précédente). 

Au milieu du mois de mai, un mouvement de renversement 
s’est produit dans les dépôts à la caisse d'épargne, comme l'in- 
dique le tableau 28 bis. 

Par contre, les banques et la Banque de France ont été moins 
généreuses: au premier trimestre, les créances sur le Trésor 
Fer figurant à leurs bilans ne se sont accrues que de 51 mil- 
iards, contre 89 au premier trimestre 1956. 

Le Trésor a connu des échéances difficiles au cours de ce 
premier semestre et à dû demander, fin mai, une avance pro- 
visoire de 80 milliards à la Banque de France. Une autre avance 
a été nécessaire fin juin. 

Le Trésor a en effet une lourde charge car, non seulement il 
finance le déficit des opérations courantes des administrations, 
fortement accru cette année, et les investissements publics, 
mais encore il accorde aux entreprises des avances et prêts 
pour investissements pour un montant de 523 milliards en 1957: 
(loi de finances). 


TABLEAU No 98 bis, 


Excédent des versements (+) ou des remboursements (—) 
aux caisses d'épargne. 


(En rilliards de francs.) 
REELELEL O CoOCCO D C QG COOL 




















MO1S CAISSE NATIONALE CAISSES ORDINAIRES 
1956 1957 1956 1957 
L] 
Janvier... sscsooccsroe 18,1 13,5 30,5 24,1 
FOR nrdénée éd à 9,1 8,7 13,4 13,3 
M es érstvense 8,1 5,3 13,4 1, 
AVE 30 RCA PES 3,6 4,17 9,6 6,8 
Mai (tre quinzaine)... 1,9 2,4 3,3 3,2 
Mai (2% quinzaine)..,..| — 0,2 — 2,1 1,9 — 1,5 
Juin (1{re quinzaine)... 2,7 — 0,2 » » 
BERPORRCEENRRE RRAMERE SCOR ES CS LCR 
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e) Le rôle des banques. 


Le premier semestre a été marqué par l'importance du prêt 
net de l’étranger. Celui-ci peut se mesurer au bilan de la Ban- 
que de France entre le 3 janvier et le 29 mai par la diminution 
de 88 milliards des postes traditionnels à l'actif et par laugmen- 
tation de 96 milliards du poste « compte courant des banques et 
institutions françaises et étrangères » au passif. ( 

Les banques françaises, en effet, dont la trésorerie est très 
gènce, n'ont certainement pas augmenté leurs comples _cou- 
rants improductifs à la Banque de France pendant cette période. 
ll n'est done pas injustifié d'attribuer l'augmentation de ce 
poste du passif aux dépôts du fonds de stabilisation des changes 
et des banques étrangères. Ceci explique que malgré la stabi- 
lité de la masse monétaire, les crédits à l'économie aient pu 
augmenter. - ù Er “ 

Au cours du premier trimestre les crédits consentis par les 
hanques ont diminué de 11 milliards en ce qui concerne le 
court terme et ont augmenté de 23 milliards en ce qui concerne 
je moven terme. L'importance des crédits à moyen terme est 

partitulièrement nette si l'on rapproche ce chiffre de l'augmen- 
tation de 7 milliards pour l’année 1955 et de 71 pour l'année 
1956. Le risque apparaît de voir les banques financer par le 
moyen terme les trésoreries des entreprises au lieu de leurs 
investissements car les banques sont de plus en plus gènées par 
Jeurs plafonds pour accorder du crédit à court terme. Ù 

C'est en effet là que se manifeste le deuxième effet du déficit 
de la balance des comptes. Tout se passe en monnaie française 
comme s’il s'agissait d’un prêt (1). Ce prêt est accordé à Ja 
Banque de France, qui peut actuellement agir beaucoup plus 
facilement sur les banques. Les banques, en eflet, obligées de 
reconstituer leur compte courant après dépôt de francs pour 
obtenir des devises, sont de plus en plus dans la dépendance de 
la = de France. Le réescompte d'effets à court terme 
est plafonné, le dépasser coûte cher: + 1 100 dans une 
étroite limite, à Ja discrétion du gouverneur au-delà « ke purga- 
toire et l'enfer, si l’on peut dire ». Les taux sur le marché 
monétaire sont extrêmement élevés : ils atteignent 6, 5 à 7 p. 100 
en fin de mois contre eflets privés. Une seule porte reste 
ouverte : le réescompte d’eflets à moyen terme. 

On constate au bilan de la Banque de France que celui-el 
s'est élevé de 1.036 milliards au 31 décembre 1956 à 1.194 
milliards au 29 mai 1957, soit une augmentation de 15 p. 100 en 
cinq mois. 2 

Des mesures restrictives ont été prises au 1* semestre. En 
avril, élévation du taux de l’escompte de 3 à 4 p. 100; en jun, 
obligation pour les banques de déposer en compte spéclal à 
l'Institut d’Emission 50 p. 1400 des fonds mis à leur disposition 
par les importateurs (ce qui représente 25 p. 100 de la valeur 
des marchandises à importer). D'autres mesures sont en pré- 
paration, notamment Je projet d'institution d'un système de 
réserve obligatoire, analogue à celui qui existe aux Etats-Unis. 

Les banques, dont les liquidités sont déjà très resserrées du 
fait du déficit de nos opérations courantes avec l'étranger, ris- 
quent de se voir amenées à une politique de crédit très sévére. 
On peut déjà parler de déflation latente. Dans la récente 
enquête de VI. N, $S. E. E. auprès des chefs d'entreprise, 
24 p. 100 d’entre eux mentionnaient des difficultés de trésorerie, 
alors que dans toutes les enquêtes précédentes cette propor- 
Uon était de 16 à 19 p. 100. 

Les données de la situation financière actuelle sont donc 
contradictoires. Les dispositions des entrepreneurs en ce qui 
concerne les investissements du public et jusqu’au mois de 
mars en ce qui concerne l'épargne, ont été favorables. Cepen- 
dant, le système bancaire se trouve, du fait de l'importance de 
notre déficit extérieur, de plus en plus dépendant de l'institu- 
ton d'émission et une vive tension se fait jour sur le marché 
monétaire. Les mécanismes financiers risquent donc de tem- 
rcrer l’euphorie générale et de freiner l'expansion. 

A la fin du mois de juin des mesures sont intervenues qui ont 
fortement contribué à tendre le marché, en particulier le pre- 
nier abaissement de 10 p. 400 du plafand des escomptes. Aussi, 
de grandes difficultés de trésorerie sont apparues dans le sec- 
teur privé dans les jours derniers. 

. À la fin de juillet le plafond de réescompte doit à nouveau 

être atbaissé de 10 p- 100. T1 est à noter que les crédits à l’expor- 
lation sont placés hors plafond. 


CONCLUSION DU TROISIEME CHAPITRE 


La production francaise a augmenté dans une mesure notable 
9 E PS 9 en bonne place dans l'ensemble des pays de la 
. BG 

Mais la consommation a augmenté plus encore et chaque 
secteur à consommé plus et a épargné moins: l'Etat en raison 
ie charges militaires accrues; les entreprises parce que la 
hausse des prix n'a pas suivi l'augmentation des charges et 





(1) D'où le nom assez curieux de prêt à l'étranger retenu par la 
Commission des comptes. 





qu'elles ont probablement réalisé en 1956, grâce à leurs inves- 
tissements, plus une augmentation de leur capacité de produc- 
tion que de leur productivité: les ménages par suite de ce 
climat expansionniste et probablement par l'effet de l'irrégula- 
rité des prix des denrées agricoles. 

Un équilibre mouvant s’est constitué qui a permis de tenir, 
sans que la hausse des prix soit excessive, ni même anormale 
pour une période d'expansion, mais l'abondance de nos devises 
était nécessaire pour que cet équilibre se maintienne. La com- 
mission des comptes de la Nation dans le « compte 1 » avait 
démontré que cette situation ne pouvait pas durer un an. 

Certes, une des hypothèques pesant sur notre économie est 
levée: l'insuffisance de notre production agricole. Mais deux 
autres restent: la nécessité d'obtenir des approvisionnements 
pour- tout effort supplémentaire de notre industrie dans des 
pays à devises fortes et cette hypothèque ne sera pas levée 
avant cinq ou dix ans; des dépenses militaires accrues et nous 
ignorons le terme de ce fardeau. 

Aussi le moment est venu de changer les hypothèses de base, 
Ur excès d’oplimisme nous acculerait à l'impossibilité de nous 
ravitailler à l'extérieur; un excès de pessimisme imposerait des 
sacrifices inutiles et peut-être socialement insupportables. Dans 
un cas, Comme dans j'autre, les conséquences seraient très 
graves. Aussi est-ce avec objectivité, sans souci de faire pré- 
valoir un avantage de groupe ou de classe, mais aussi sans le 
complexe trop fréquent de craindre que l’austérité ne recouvre 
une répartition injusle des sacrifices que les solutions de juste 
milieu que propose M. Malterre doivent être étudiées. 


CHAPITRE IV 


TRAITS GENERAUX DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE 
A L'ETRANCER ET EN FRANCE 


La caractéristique dominante est que l'expansion se pour- 
suit, mais avec des distorsions croissantes et dans des condi- 
tions devenues si instables que tout pronostic s'avère particu- 
lièrement délicat. 

I. — L'expansion se poursuit avec des distorsions croissantes. 
1° L'écart tend à augmenter, en général, entre l'offre et Ja 
demande globale. 

En ce qui concerne l'ensemble des pays de l'O. E. C. E., 
tout d'abord, la production globale en 196 semble n'avoir 
progressé que de 4 p. 100 en termes réels, au lieu de 6 p. 100 
environ en 1%, alors que les indices disponibles laissent 
entrevoir (et le fait sera démontré plus loin), que la pression 
de Ja consommation est au contraire plus forte qu'en 1955. A 
l'inverse, la situation récente aux Etats-Unis se caractérise- 
rait par une légère insuffisance relative de la consommation 
privée, ne permettant pas de maintenir la cadence normale 
d'expansion du revenu national et conduisant à envisager, à 
titre compensateur, un accroissement des dépenses publiques 
(de grosses discussions, il est vrai, existent outre-Atlantique 
à ce propos). 

Ce qui se manifeste, en tout ecas, dans les deux exemples 
précédents, c'est une inadaptation, au degré le plus élevé, 
entre les facultés productrices et consommatrices, inadaptation 
qui se traduit nécessairement, après un délai plus ou moins 
long, par des mesures de réajustement. 

2° Cette distorsion générale n'est que la résultante des diver- 
gences existant, à titre particulier, dans les multiples rouages 
de la vie économique, notamment entre la production indus- 
trielle et quelques autres facteurs. 

a) La production industrielle ne progresse plus, en Europe 
occidentale, que modérément. Alors que l'indice général de la 

roduction industrielle, pour l'ensemble des pays membres de 

"0. E. C. E., avait augmenté de 10 p. 100 environ de 1953 à 
1954 et de 1954 à 1959, l’évolution, de trimestre en trimestre, 
est à présent moins rapide. 


TABLEAU No 29 


Indices ajustés de la production industrielle de l'OE.CE,., 
par trimestre. 
(Base 1953 = 100.) 


























I I LA IV 
1959... o sécu. 117 118 121 122 
 - NPÉPPPET EE T EC 123 126 126 126 
1956 
Pourcentage —— ...... 105 107 101 103 
1950 
SRE 129 
1957 
Pourcentage —— ...... 105 
1956 
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L'augmentation n'est donc plus que de l’ordre de 3 à 
5 p. 100 (les données relatives au premier trimestre 1957 ne 
scnt pas significatives en raison du caractère aberrant de 
celles du premier trimestre 1956, dues aux rigueurs de l'hiver). 
Aux Etats-Unis, d'autre part, l'accroissement se stabilise, depuis 


l'automne, aux environs de 2 p. 100 malgré une augmentation 
de la population de plus de 1 p. 100 et marquerait plutôt, en 
avril, une nouvelle tendance à Ja faiblesse. 

Le tableau suivant résume l’évolution des indices de la pro- 
duction industrielle, au cours des derniers mois connus, pour 
quelques pays caractéristiques : 


TABLEAU N°9 90 


Indices généraux de la production industrielle. 


(Par mois depuis oclobre 19556, avec rappel du premier semestre et du troisième trimestre en pourcentage 
par rapport à la même période de l'année dernière.) 

































































— mm) 
1956 4957 
PAYS —à 
Premier RE Octobre. Novembre. | Décembre. Janvier. Février. Mars. Avril. 
semestre. trimestre. 
1° Europe 

Trance .:5..: RP TT TU RE 10 (1) 8 10 5 G 9 (2) 15 11 (5) 

Moyenne 0. E. C. E..s..seoee SES 6 5 4 A 2 5 (2) 7,0 (3,5) >» 

Allemagne fédérale..... dés en CES 10 8 4 5 2 5 (2) 12 5 56 

Hale...svysense ‘ revendrat ses tidath 8 7 10 9 4 11 ) 9,4 6,5 » 

PAYS-BAS. Sossoniroméntseenes ses PRET 7 5 9 8 ; 8,5 à (3) —1,5) » 

DUC pos pue Mihagarhes us nets “espere N) 2 G 2 0,9 4 2) 8 2 » 

Royaume-Unl iii ncemeest doses 0 0 — 3 — 2 — 3 — 1 0 (0) 0 

2° I1ors d'Europe 

JAPON ...sssoonovporeseresseesses sers 19 20 21 20 18 22 17 5 » 

Canad PES . TA 8 7 6 5 6 6 10 5 s 

FHIS-UNR Locales nier ste 4 1 2 2 : 2 2 3,5 1,1 

ps L'écart eût él d'au moins 10 p. 100 sans l'institution d'une troisième semaine de congé payé. 

(2) Conditions m‘téorclogiques très défavorables en février 1956. 
(3) Grèves. 


Or, sous la pression combinée de la consommation des 
particuliers et des services officiels, d'une part, et de l’inves- 
tissement (publie ou privé), d’autre part, la demande continue 
souvent à progresser à un rythme plus rapide. Elle marque 
cependant, elle aussi, une certaine tendance à se modérer, 
de telle sorte qu'il y aurait fiuctuation approximative dans 
le même sens, mais à un palier Supérieur. 

b) Cette constatation peut être effectuée dans de multiples 
domaines. Il résulte, par exemple, de l'examen du crédit 
bancaire aux entreprises. En dépit des mesures rectrictives 
prises par la plupart des gouvernements, le volume de ces 
avances croit moins rapidement, mais encore d’une façon 
substantielle, dans la plupart des pays. Il y a quelques 
exceplions, notamment celle du Royaume-Uni, où la politique 
anti-inflationniste à été énergiquemeut conduite et relativement 
depuis longtemps (même remarque pour la Suède). Maïs au 
Canada, en France, en Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas, 
en Italie, ete., le crédit reste très développé. Aux Etats-Unis, 
enfin, les progrès sont moins rapides, mais le taux annuel 
de l'augmentation est, cependant, deux fois plus élevé environ 
que celui de la production indust'ielle, 





TABLEAU N0 91 


Variation du volume du crédit bancaire aux entreprises 
dans quelques pays (à prif constants). 
(En pourcentage.) 
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De décembre 1954 
PAYS 


à décombre 1955. 
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à décembre 1956. 
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(ou janvier) 1956 
à janvier/février 
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(1) Premier trimestre. 


Source: D’après les statistiques du fonds monétaire international. 
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Des observations analogues peuvent être formulées en ce qui concerne l valeur du commerce de gros ou de détail. 


TaABLEAU N° 32 


Accroissement de l'indice de la valeur du commerce. 


(En pourcentage.) 





















































om — — 
t°® DE GROS 3° DE DÉTAIL 
PAYS Année 1955 Année 1956 Janvier/iévmer 1967 Année 1955 Année 1956 Janvier/févmer 1957 
ù | Année 1954, Année 1958. Scnchtafitestos 1956. Aile 1954. Année 1955. Janvier/février 1956. 
Allemagne nn nn none ssnusse (1) 8 (1) 12 1) #3 41 11 2 11 
Belgique nn nn nn nn (3) 4 (3) 19 (3) 149 7 9 9,5 
£ | ; » » » (3) 12,5 (3) 14 (3) 8 
I NC soso nesonsnnn tonnes, 
Pays-Bas nn nn nn mn ntm nn | (3) 6 (3) 14,5 (3) 12,5 D 2 » 
S 6 : 
Royaume-UNÈ sssssesesssmsseseneneneses » È » » 
Cande Se Re tee 14,5 |! 44,5 43 9 8 10 
h 0] 
Etats-Unis ORRRERERERERLIEEEEEEEIELLLRLRLS 7 7 3,3 3 (2 4 
(4) Aliments. — (2) Janvier seulement. — (3) Epicerie. | En | 
Nota. — Ces indices n’ont pas été corrigés pour tenir eompte de la varialion des prix. Quant aux échanges internationaur, ils conti 


nuent à se développer. 
Source : Nations Unies, bulletin mensuel de statistiques. 
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TABLEAU N0 33 


Accroissement des indices de volume des importations 
et des exportations totales. 


(En pourcentage.) 


0 














41956 
ANNÉE 1955 41955 
ANNÉE 1954 
fer trim. | 2e trim, 3e trim. £e trim. 
Ensemble O.E.C.E.. 
Importations. …. 12,5 2,3 10,5 6,5 (8,5) 
Exportations... 9 29 13,5 6 (6,5) 
Canada: 
Hnportations..…. 14 21,5 25,5 11 15 
Exportations... 8 5,9 11,3 | 8,5 . 
Etats-Unis: 
Hnportations...… 11 14 7 8 2 
Fxportations.... 1 7,5 21 21 28,5 














A9 22 Sr 2m 

Le rythme d'augmentation est rapide (sauf pour les impor- 
lilions aux Etats-Unis où, au contraire, les exportations sont 
C1 vive expansion). Les importations européennes deviennent 
dus l’ensemble plus lourdes, ce qui constitue un des facteurs 
de la fragilité européenne de l’économie. 

Toutefois, un fait important est 12 redressement opéré par le 
loyaume-Uni dont la balance commerciale avait été gravement 
illectée en 1955. Une amélicration, plus modérée, intéresse 
(silement lensemble de la zone sterling. D'autre part, il est 
à noter que le pourcentage de couverture de l'Europe conti- 
hentale de Ouest (0. E. C. E. moins Royaume-Uni) s’abaisse 
d'année en année. 
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TABLEAU N° 54 
Taux de couverture des importations (C.LF.) 
par les exportations (F.0.B.) en 1954, 1955, et 1956. 
(En pourcentage.) 




















1954 | 1955 | 1956 
Amérique du Nord (1).......... “sssindsade ts 119 111 117 
ATROTIQUE HAUMO COM: .. oo céosoc oc co cc ode 415 177 415 
Amérique latine nom doliar................. ue 400 97 103 
Europe continentale de FOuest................ MH 90 87 
Europe continentale O. et Royaume-Uni... se 86 86 
Territoires d'outre-mer de l'Europe eontinen- 
RL nd lee ras tm née sa deg 82 83 82 
Zone sterling........ sésruddaétasderedubes "1 &6 89 
—_— — 
Royaume-Uni seul....... és dtisne sé dés “… 82 717 85 
PRE OR nus ét cécimnse us au 99 103 82 

















(1) Importations F. 0. B, 


Source: D’après les données publiées par les Nations Unies: 
in bull. mens. de statistique (mai 1957). 
_… cm sam. ns 




















De plus, la balance commerciale de la France métropolitaine 
avec le Royaume-Uni s’est détériorée au cours du 1% tri- 
mestre 1957: il semble cependant qu’il ne s'agisse là que d’un 
phénomène temporaire, dû à une série de causes dont deux 
au moins ont un caractère extra-conjoncturel: le ge} de l’hiver 
1955-1956 qui n'a pas permis à la France ses exportations tra- 
ditionnelles de céréales et la fermeture du canal de Suez. La 
troisième cause relève du ralentissement de certaines industries 
de transformations britanniques (automobile, appareils ména- 
gers, elc.), grosses utilisatrices de certaines catégories de 
produits sidérurgiques et dent les achats se sont trouvés forte- 
ment réduits: le renversement de la politique anti-inflation- 
niste du Royaume-Uni pourrait entraîner une reprise &ans ces 
industries, que l'on constate déjà en ce qui concerne 
l'automobile. 

Enfin, les importateurs français, anticipant certaines mesures 
prises en avril par le Gouvernement, ont accru fortement leurs 
importations de matières premicres en provenance de la zone 
sterling. 
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JI. — La situation est devenue très instable, 


La disparilé constatée est, en elle-même, un élément de 
déséquilibre. Pou: que les difficultés actuelles s’atténuent, il 
faudrait — entre autres exigences — que le rythme de la 
produclion industrielle s'intensifie de nouveau. Ce n'est pas 
lnpossible, mais dans certains pays, il existe des goulots 
d'étranglement dus à une insuffisance antérieure d’investis- 
sements productifs, goulots auxquels il est difficile de remédier 
en période de suremploi et quand l'offre en biens physiques 
est déjà insuffisante, Sur un plan plus général, il ne faut pas 
oublier, surtout, que l’économie vient de traverser une phase 
d'expansion sans précédent, dans un régime qui reste en grande 
partie libéral. En dix ans, de 1946 à 1956, la production indus- 
rielle mondiale a pratiquement doublé. Une pause n’a rien 
d'étonnant. Pour que le mouvement puisse êt'e continu et 
plus égal, il faudrait recourir à une planification poussée et 
à long terme, à l’image de la politique pratiquée dans les 
pays de l'Est (encore que ceux-ci, de même que l'U. R.S.S., 
sont-ils contraints à certaines réadaptations) ; cette hypothèse 
politique paraissant exclue, on ne voit pas comment dans un 
régime où une grande latitude est laissée aux entrepreneurs, 
pourrait être mis fin aux fluctuations normales du mécanisme 
économique, fluctuations déjà régularisées par une connais- 
sance plus approfondie des phénomènes en cause. 

A ces motifs internes d'instabilité viennent s'ajouter, pour 
l'Europe, les effets de causes extérieures: sur le plan financier, 
tout d’abord, la réduction de moitié de l’aide non mililaire 
américaine, cette réduction n'étant que partiellement compensée 
par un accroissement du soutien à titre militaire, contrairement 
à ce qui a lieu pour le reste du monde (où la doctrine 
Eisenhower, à partir de 1957, va se traduire par de nouveaux 
pugagements de la part des Etats-Unis). 


TABLEAU N°9 39 


Aide américaine. 
(En millions de dollars.) 














 — 
POURCENTAGE 
1055 1956 1388 
1955 
Furope de l'Ouest (sauf é 
Grèce et Turquie): 
LiVO HONMRRT  ciasses 2 123 4.929 —_ 9 
Dont aide civile...... 6:8 598 — A 
Reste du monde : 
A106 MAOMMB....: 10.80 2.494 2.959 + 22 
Dont aide civiie...... 4.459 1.558 + 29 














Source: VU. $S. A., Department of Commerce: Foreign Grants and 
Credits (avril 1957). 
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Cette modification est d'autant plus défavorable qu'elle porte 
surtout sur la France dont le déficit de la balance commerciale 
est particulièrement lourd. Les gains ou les pertes au titre de 
l'aide non militaire, en 1956, par rapport à 1955, sont en effet 
les suivants (en millions de dollars) : 


TACLEAU N°0 36 

















Pakistan so... . + 88 |’ Formose ........ TES EC PR Lg 
ESDRENE :..crroreetene rs ce! TE TR rss vies Sos ist 0. 3 
DADOR Cine mitease.s + 63 7, a PES P ARRET pe hottes TS 
Ve Labor causes + 30 | Yougoslavie ..... isa . — 98 
COMBrrrsivinésdeséer ace . + 25 | Royaume-Uni ..........e — 100 
TURGUIE ss cosssnssesescee + 19 D FORD vives sors. POS 

Source: U, $. A. — Department of Commerce: Foreign Grants and 
Credits (avril 1957). 
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Aussi, le déficit de l'Europe vis-à-vis de la zone dollar 
s’accroit-il et les réserves de change s’amenuisent-elles, :sauf 
dans quelques pays privilégiés. D'autant que les rigueurs de 
l'hiver 1955-1956 ont pu être pallites dans leurs effets immé- 
diats, mais ont entrainé un sureroît d’importations, s’ajoutant 
à une demande sans cesse plus forte en produits énergétiques. 

A ce déséquilibre de l’Europe vis-à-vis de la zone dollar se 
superpose un déséquilibre interne au sein de lPO.E.C.E.: les 
positions cxtrêmes de la République fédérale et de ses parte- 





naires (notamment la France) au sein de l’U.E.P. ne font que 
s'accentuer: la position nette cumulative par rapport à juin 
1950 de l'Allemagne à la fin du 1* trimestre s'élevait à 
+ 2.966 millions de dollars, celle de la France à — 1.747 mil- 
lions de dollars. La situation aberrante de l'Allemagne s’est 
confirmée encore au cours du setond trunestre ainsi que celle 
de la France, bien qu’en mai, on ait enregistré, pour cette 
dernière, une diminution du déficit par rapport aux mois pré- 
cédents. 

Sur le plan politique, la dégradation de la situation se tra- 
duit finalement par une aggravation de la situation financière, 
Par exemple, la crise de Suez n’a pas eu, directement, des 
conséquences aussi lourdes qu’on pouvait le craindre, mais à 
terme son incidence s'avère sensible par le surcroît de dépen- 
ses économiques et militaires qu’elle a provoquées, par de 
moindres rentrées de devises. On peut encore citer le cas de 
la France qui, pour sa part, supporte la lourde charge des 
opérations en Algérie, charge qui contribue à porter le mon- 
tant de l’ « impasse » budgétaire à un niveau qui ne pourrait 
être toléré s’il se prolongeait. Enfin, de la manière la plus 
générale, l'incertitude qui s'établit à peu près partout: quant 
aux intentions américaines, à l’équilibre politique au Movyen- 
Orient, à l'issue des opérations en Algérie, à la fixité de cer- 
taines monnaies européennes, aux moyens qui seront adoptés 
pour mettre un terme aux disparités de la situation des pays 
au sein de l'OEC.E., à l’évolution de la conjoncture aux 
Etats-Unis, ete., n’incite pas aux investissements productifs mais 
favorise les opérations spéculatives. 

En outre, on constate la permanence de phénomènes infla- 
lionnistes: au cours du 1* semestre 1957, on n’a pas enregistré 
une réduction sensible des tensions, dans la presque totalité 
des pays. Ces tensions sont celles déjà signalées au cours des 
mois précédents, elles sont également une conséquence de 
la demande croissante entraînant une utilisation extrême des 
capacités de production avec, dans certains cas, une ponction 
excessive sur le marché du travail: malgré une réduction — 
ou du moins un coup de frein — des investissements dans 
certains pays (République Fédérale, Royaume-Uni), ces pres- 
sions, non seulement se sont maintenues, mais sont apparues 
dans des pays (Suisse, Japon) qui y avaient échappé jus- 
qu'alors. Ces phénomènes inflationnistes ont d’ailleurs des 
caractères spécifiques à chaque pays. Ceux où ils sont apparus 
en premier lieu (Royaume-Uni, Pays Nordiques) les ont momen- 
tanément freinés par une série de mesures appropriées, d'ordre 
monétaire notamment, mais dont les effets n’ont été percen- 
tibles qu’à longug échéance. Le renversement de tendance 
semble même avoir été exagéré en Grande-Bretagne, et le 
gouvernement a dû revenir sur sa politique d’ « argent cher » 
en abaissant en février 1956 le taux d’escompte de 5,5 p. 100 
à 5 p. 100. Il en a été de même pour la République Fédérale 
qui, après avoir relevé son taux, a Aû le ramener de 5 p. 100 
à 4 1/2 p. 100 en janvier. En dehors de la France, où les 
menaces inflalionnistes sont à la fois plus récentes et plus 
affirmées, et qui ont nécessité un relèvement du taux de 3 à 
4 p. 100, la Suisse a dû, à son tour prendre une mesure ana- 
logue ainsi que le Japon. Cependant, cette similitude de climat 
inflationniste recouvre des sitnations fondamentalement diffé- 
rentes: c'est en particulier le cas de la France, dont la conjonc- 
ture est actuellement, plus que d’autres, dominée par des fac- 
teurs extra-conjoncturels, 

I semble qu'on entre dans une phase nouvelle, en ce qui 
concerne la couverture des besoins en dollars, de toute la partie 
hbre de l’économie mondiale. Immédiatement après la guerre, 
les pays européens recevaient des dollars à la suite d’une 
aide des U.S.A. civile et militaire. A l'heure actuelle, les dol- 
lars sont recus par d’autres parties du monde et une concur- 
rence très vive a lieu entre les anciens bénéficiaires pour s'en 
procurer, 

Le climat est donc beaucoup plus préoccupant qu'il y a quel- 


* ques mois. I! nest pas possible de dégager la ligne qu'il 


conviendrait techniquement de suivre, parce que les facteurs 
politiques et imprévisibles jouent, à l'heure actuelle, un rôle 
déterminant, et l’économie ne peut, pour le moment, que 
s'adapter tant bien que mal à une situation générale essentiel- 
lement mouvante On ne peut qu'insister sur ce fait que la 
recherene d'une solution aux difficultés présentes ne doit 
pas être effectuée dans un cadre seulement national, la soli- 
darité de fait entre les groupes de peuples étant plus étroite 
qu'autrefois. Le rep instinctif sur soi serait une mauvaise 
méthode, car il se répercute sur les autres pays par le canal 
des échanges extérieurs, et, de proche en proche, le régime 
d’austérité — indispensable néanmoins dans quelques cas — 
conduirait tout droit à la stagnation économique généralisée, 
avec ses pénibles conséquences. Une harmonisation minima 
des politiques, dans le cadre occidental, semble répondre à une 
impérative exigence pour surmonter les difficultés actuelles 
qu'il serait dangereux de sous-estimer, 
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Annexes au rapport présenté par M. J. Dumontier. 





ANNEXE I 


A. — INDICATIONS DETAILLEES SUR LA CONJONCTURE MONDIALE 


{. — Production alimentaire et agricole, 


Les quelques données provisoires disponibles montrent que les 
perspectives de production agricole mondiale sont bonnes. 

Blé. — Les prévisions de récolte mondiale pour la campagne en 
cours, s'élèvent à 121 millions de tonnes environ. Malgré les réduc- 
tivns de superficies ensemencées, les Etats-Unis et le Canada pré- 
voient des récoltes plus élevées que lan dernier en raison de 
l'augmentation des rendements: 27 millions de tonnes pour les 
Etats-Unis (+ 7 p. 100 par rapport à l'année dernière) et 14,5 mil- 
lions pour le Canada (+ 8 p. 100). Aussi, les stocks restent-ils 
inportants: cependant, l'accroissement de la demande extérieure 
(Europe/Pays de PEst) et une augmentation de la consommation 
intérieure devraient entrainer une diminution des stocks. 

Mais. — La production pour la campagne 1956/1957 atteindra envi- 
ron 130 millions de tonnes (+ 4 millions par rapport à l'an der- 
nier). ; 

Riz. — On prévoit une récolte mondiale record. En Eurape, la 
production et les exportations italiennes sont en accroissement 
continu: l'excédent exportable pour 1957 est estimé à 350.000 tonnes, 
(Les pays du marché commun, sans l'Italie, ont importé 258.000 ton- 
nes de riz en 1956.) 

Sucre, — La production mondiale pour la période 1956/1957 est 
estimée à 43,6 millions de tonnes, en augmentation de 1,1 million 
sur la campagne précédente: il ne semble pas qu'il doive y avoir 
pénurie par rapport à la demande globale. Cependant, malgré une 
lésère augmentation prévue de la production soviétique, les autres 
pays de l'Est (sauf la Roumanie) auront des productions inférieures 
à celles de l'an dernier; en outre, l'accroissement de la demande 
Japonaise et de la République fédérale ont entrainé une vive hausse 
des prix. 

Les indications provisoires pour l'orge, les huiles végétales et le 
Cacao laissent prévoir un accroissement des productions. 

En Europe, quelques dégâts ont été causés par des gelées (arbres 
fruitiers, vignes). 

En ce qui concerne les matières premières textiles, la production 
Mondiale de laine pour la campagne 1956-1957 (y compris F'U.R.SSS., 
l'Europe de l'Est et la Chine) sera d'environ 4.900 millions de livres 
nu (laine en suint}, soit 4 p. 100 de plus que l’an dernier (seuls, 
es Elals-Unis et l’Uruguay enregistreraient une baisse). 


II. — Emploi de la main-d'œuvre. 


Au printemps de 1957, le nombre des chômeurs est sensiblement 
inférieur à celui du printemps de 196 en Belgique et il fait encore 
üäpparailre une légère régression en Allemagne occidentale, en 
Norvège, en Autriche, et aux Pays-Bas. Par contre, au Royaume- 
Uni, où il n’a cessé de s'élever depuis l'élé dernier, il est, en 
avril 1957, de 34 p. 100 srnérieur à celui d'avril 1956. 


Dans les pays d'Amérique du Nord, le chômage est, gour les 


premiers mois de 1957, à peine plus élevé qu'il y a un an. 





L] 
Le chômage au début de 1957. 


Diminution ou accroissement 
en pourcentage 
par rapport au même mois de 1956. 


Hi 5 SPP ETS. rite — ?, 
Allemagne occidentale (avril) ...... — 7 
Norvège (février) ............ PRET . — 6 
ARC UNTIET) Losocracososseusce — 9 
Pays-Bas (Mars) ......soococscoeo ee ® — 2 
Danemark (avril ........ déssat ii dé . 0 
Royaume-Uni (avril) ............... . + 934 
Canada (février) ,..... séust dada . + 9 
Biats-Unis (avril) ..............0 und + 1 
Source: Nations Unies, bulletin mensuel de statistique, mai 1957. 


HIT. — Marchés mondiaux. — Prix. — Salaires. 
a) MARCHES MONBHAUX 


Depuis le début de l’année 1957, les marchés des matières pre- 
mières ont élé caractérisés, dans leur ensemble, par une tendance 
à la baisse. 

Céréales faibles en raison de l’abondance dés disponibilités et des 
perspectives d'excellentes récoltes, La siluation statistique du cacao 
justifie la baisse. Toutefois, les récentes mésures de soutien des 
rix au Brésil ont raflerimi les cours. Pas de tendance précise sur 
le marché du café, bien que les perspectives à long terme paraissent 
indiquer une certaine surproduction. Tassement du sucre après 
les fortes hausses enregistrées au cours des mois précédents. 

Sur les marchés d’origine la tendance de la laine, ferme depuis 
le début de la campagne, est devenue plus irrégulière et les marchés 
d'utilisation s'orientent à la baisse. Bonne orientation dm’ colon. 

Les variations sont extrêmement faibles sur le marché du caout 
chouc, où l'activité reste limitée. 


La tendance générale des non-ferreux est faible. Recul marqué 
du plomb et du zinc conséculif à l'arrêt des achats pre 
mentaux américains. Calme sur le marché du cuivre; les cours 
demeurent orientés vers Ja baisse en dépt d’une réduction de Ja 
production en Rhodésie. Etain stabilisé par les achats effectués 
dans le cadre de l'accord international. 

Les indices généraux Moœy's et Reuter sont aciuellement nette- 
ment en-dessous des niveaux de la fin de 1956: 

31 dérembre 1956, 31 mai 19517, 
ii as char dada de rai ge : 411.6 417,4 
0. RER PR OREARSLESERRRs 205.6 467,9 
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b) PRIX DE GROS INTERIEURS ET COUT DE LA VIE 


TABLEAU N° 4 


Indices des prix de gros (G) et du coût de la vie (V). 


(Par mois depuis octobre 1956, avec rappel du premier semestre et du troisième trimestre, en + p. cent par rapport 
à la méine période de l’année précédente.) 
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1956 1957 
PAYS Premier [roisième ; N b Dé b ] P Févri M ‘4 
smnethen. trontesine Octobre. ovembre. cembre. anvier. vrier ars Avril. 
Allemagne occidentale : 
Bienne Rite 1 1 2 3 3 0,5 — 0,7 
Trnnsssssisnsiaitéis ét o 3 3 2 3 2 2. 2 + 0,7 
France 
Déissonbssseiidiseét sien at RSR EE 4 4 9 4 4 4 4 3 
Vsviveshcessé sas ONE 2 2 1 1 1 1 1 0 
Italie : 
orvisessssnsss rt RCE 4 1 & 4 1 0 — 1,5 — 28 
| PPRPRORR TURN OCT TE EME | 5 5 5 5 4 4,5 2,5 0,8 
Pays-Bas 
Dacamsenchaateitechées OU 2 3 4 5 5 p » 
l 
Vssnnoes ie Us 1 2,5 3 n 5 5 | 4 » 
4 à 
Royaume-Uni: ; | 
biens GE 4 1 2 | 
diese doi OUR 6 5 4 3 
Suède | 
snif se SRI 3 4 ï 2 0,5 Q 
nids US ca 5 3 n 5 > | 
1 
Canada : 
h 
PR éndbtdaris ace 3 3 3 3 3 3 : 
orndsussuisraies El + 2 3 3 3,9 3 
! ! | 
(ats-Unis 
Etats-Unis: | 
Lutin TE ee 3 4 4 4 5 5 
… CPR A À 1 PVR EME QU ant 0,5 2 3 2 3 3 
Japon : L 
à 
AE RENE PRE à .. 2 5,9 6 8 9 8 7 
PR PRE Le Gi 0 i 1 2 3 3,5 4 s | 
N DORE POS PRDERRE “MDN Dee AIR SIRLRS SR OS 


On observe, au début de 1957, une tendance à une moindre aug- 
mentation des prix de gros. Pas de modifications sensibles dans le 
rythme d’accroissement du coût de la vie (tel qu'il se constate du 
moins dans les siatistiques officielles), 


c) FRETS 
19 AFFRÈTEMENTS POUR CARGAISONS SÈCHES 


La physionomie du marché des frets an cours du premier semes- 
tre 1957 est caractérisée par une diminution de la demande et 


une baisse continue des laux d'affrètements, tant pour les voyages 
simples que pour ceux de longue durée. 





Dès le milieu de mars les taux étaient revenus à Ja situation 
antérieure à la crise de Suez. 


Les besoins européens em eharbon nerd-atlantique ont diminué 
considérablement, L'hiver, qui a été particulièrement clément cetle 
année, à permis Ja constitution de stoeks importants. Et comine 
les frets charbonniers d’Hampton Roads donnent actuellement 'e 
ton du marché, les taux pour grain ont suivi la baisse sur toutes 
les grandes routes maritimes. 


A la fin d'avril, la reprise de la navigation sur le eanal de Suez 
a accentué la demande de tonnage pour l’Extrême-Orient. Mais, de 
courte durée seulement, cette demande à fait place à un marasme 
qui persiste actuellement, 
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TABLEAU N° 


9 


a 


Taux de frets en janvier et mai 1957. 
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MAI 1956 JANVIER 1957 MAI 1957 
PRODUITS cs 
Maximum, Minimum. Maximum. Minimum, Maximum. Minimum, 
Charbon. 
Hampton Roads sur Anvers ou Rotterdam... 79 /— 74,6/— 106 /— 97,6/— 60,9/— ut = 
Grain. 
Australie Ouest sur Royaume-Uni...,.,.,...... 177,6/— 160 /— 210 /— 495 /— 120 /— 95 /— 
Pacifique Nord sur Anvers ou Rotterdam... $ 18,75 $ 18,75 $ 22,75 8 19,50 8 9 $ 8,50 
Golfe des Etats-Unis sur Royaume-Uni........ 105 /— 105 /— 140 /— 110 /— 97,6/— 57,6/— 
Saint-Laurent sur Royaume-Uni... .....sss.es. 97,6/ — 95 /— 95 /— 92,6, — 63,9/ — 91,6/— 
Sucre. 
Cuba sur Royaume-Uni. ........s..ssssosesosse » » 470 /— 165 /— 117,6/— 117,6/— 
Maurice sur Royaume-Uni........s...ss.sss.e » » 465 /— 461,3/— 82,6/ — 80 /— 
Indices des « Norweigian Shipping News » Avril 1956. 
(base juillet-décembre 1947 = 100): —— 
AU VOYAGE. essor resseonessmessussssss 442,6 178,3 114,3 
A TEMPS... scores eee 201,3 249,0 487,6 
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20 AFFRÈTEMENTS PÉTROLIERS 


Le marché des frets pétroliers, après avoir connu, au début de 
4957, une courte période de calme, mais avec des taux très fermes, 
a vu en mars, dès la remise en service des pipe-lines de Syrie et 
du Liban et au moment de l'annonce de la réouverture prochaine 
du canal de Suez, un ralentissement extrêmement sensible des 
opérations d’affrètements des grandes compagnies britanniques. Les 
taux ont subi en quinze jours une baisse de 150 points. 

Depuis, la situalion n’a fait que s’aggraver. La réouverture du 
canal de Suez à la navigation n’a eu aucune influence sur ie marché 
et le nombre des navires empruntant cette route est très restreint. 

Les taux de frets pour voyages simples (produits noirs), pratiqués 
dans les différents secteurs pétroliers, se situent actuellement ainsi: 

Caraïbes sur Royaume-Uni continent: Scale — 40 p. 100, contre 
+ 325 p. 100 au début de 1957. 

Golfe Persique sur Royaume-Uni 
4 325 p. 100 au débul de 1957. 

Caraïbes sur Northern-Range: U. S. 
+ 150 p. 100 au début de 1957, 


continent: Scale net, contre 


M. C. — 55 p. 100, contre 


d) SALAIRES 


En Allemagne occidentale, le gain horaire moyen marque, pour 
l'année 1956, une augmentation de 8,3 p. 100; 9,5 millions d'ouvriers 
ont bénéficié d’un relèvement de salaires en vertu de nouvelles 
conventions collectfves: celui-ci était en moyenne de 10,2 p. 100 
dans l’industrie dont 5,3 p. 100 étaient impulables à la réduction 
des horaires de travail. 


La hausse des salaires a été de 8,2 p. 100 en Suède en 1956; dès 
le début de 1957, le renouvellement de certaines conventions collec- 
tives a déterminé de nouvelles augmentations (2 p. 100 environ 
dans la métallurgie, avec promesse d'une nouvelle hausse de 
2,9 p. 100 en 1958 el d’une diminution d'une heure de la semaine 
de travail). 

Au cours de l’année 1956, les salaires ont progressé de 8 p. 100 
environ en Jtalie et au Royaume-Uni; 
l'indice des taux de salaires hebdomadaires marque une nouvelle 
hausse de 1 p. 100 pour les quatre premiers mois de 1957, les syndi- 
cats ouvriers poursuivent leurs revendications. Après de longs et 
graves conflits sociaux, les trois millions de travailleurs des indus- 
tries mécaniques ont obtenu un relèvement de 6,5 p. 100; dans les 
se es augmentations consenties réceminent sont de l'ordre de 
v p. A 


Si la hausse ces salaires n’a été que de 5 p. 100 environ aux Pays- 
Bas pour l’année entière, elle atteint pour les trois premiers tri- 
mestres 6 p. 100 en Belgique et près de 10 p. 100 en Norvège. 

Enfin, dans les deux grands pays d'Amérique du Nord, les rému- 
nérations ont aussi progressé, mais moins rapidement: 4 p. 100 aux 
Etats-Unis pour l’année entière, 3,5 p. 100 au Canada pour le pre- 
Imier semestre. 


LES PAYS DU MARCHE COMMUN 
En ce qui concerne plus particulièrement les pays de la Commu- 
nauté charbon-acier, les productions de base ont évolué comme suit 
au cours des derniers trimestres par rapport aux trimestres corres- 
pondants de 1955 ou 1956: 
TABLEAU N° 3 


EEELELELELELELEUELULC QT 








dans ce dernier pays où 











La production d'acier brut en 1956 
à celle de 1955; 





tion mondiale. La production de laminés 
d'acier brut 
fortes (1 








a augmenté plus 





4956 1957 
PRODUITS 

Premier Deuxième | Troisième | Quatrième | Janvier. 
trimestre. | trimestre. | trimestre. | trimestre. Avril, 

P, 100. P, 100. P, 100. P, 100. 
Houille ........sse | + 2,5 + 19 — 0,3 — 03 — 0,5 
Coke de four......,! + 11,9 + 8,2 + 8,5 + 8 + 4,3 
Fonte …...s.esscscce | + 8 + 5,9 + 6,1 + 9,1 + 4,5 
Acier brut..........1 + 9 + 7,1 + 7,4 + 7,1 + 6,1 


A 


a été supérieure de 7,9 p. 100 
E J ce pourcentage d’accroissement est très inférieur 
à celui enregistré entre 1954 et 1955: + 20 

taux d’accroissement mondial (environ 4,2 
d'acier de la C. E. C. A. 


. 1400, mais supérieur au 
: 100). La production 
a représenté en 1936, 20 p. 


100 de la produc- 


ue celle 


Fu (8,3 p. 1001 particulièrement dans le secteur des tôles 
9,6 p. 100) en raison de l'activité des chantiers navals. 
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Comme il ressort du tableau précédent, la situation charbonnière 
demeure préoccupante, l'accroissement par rapport à 1955 élait seu:e- 
ment de 1,1 p. 400: les importations en provenance de l’étranger ont 
continué à s'accroitre, augmentant de 65 p. 100 en 1956 par rapport 
à 1955 (dont 89 p. 100 en provenance des Etats-Unis). La situation 
au cours du {er trimestre 1957 fait ressortir un écart de 10 millions 
de tonnes entre la produclion et la consommation: cet écart eut 
certainement été supérieur sans les conditions climaliques favora- 
bies de l'hiver écoulé. Pour couvrir les besoins des trois prochains 
mois, les importations de l'étranger s'élèveront à 10,5 millions de 
tonnes, dont 8 en provenance des Etats-Unis; l’amélioration de la 
situation charbonnière au Royaume-Uni permettra, d’ailleurs, un 
accroissement des exportations vers les pays du pool, Enfin, certaines 
difficultés pourraient survenir dans l’avenir pour le recrutement de 
la main-d'œuvre dans les mines. 


TABLEAU N0 4 


Evolution des importations de charbon en provenance 
des Etats-Unis en 19:56. 


(En miilions de tonnes.) 





























PAYS 1955 1956 
République fédérale... sms duc et 7 11,6 
PRE ©... SN FREE sodtasoslicetesbes 2,6 6,5 
P'HRMOR: <iitihhiseetisisinnt PO PTT 0,8 6,1 
POV PRE io fsiir to sssnee tan 25 n 
4 ES PE PT à 0,8 * 2 


L'examen rapide de l’évolution économique récente fait apparaître 
les caractéristiques suivantes pour les pays du marché commun : 


4° ALLEMAGNE OCCIDENTALE 


En Allemagne, les mesures anti-inflationnistes prises en 1956 parais- 
sent avoir produit quelques effets, puisque le rythme d’accroissement 
de la production indusirielle s'est ralenti, et l'indice de production a 
mème reculé de 0,6 p. 100 en mars 1957 par rapport à février, alors 
qu'il aurait dû progresser sensiblement; l'écart avec le mois corres- 
gr de l’année précédente n’est plus que de 6 p. 1400. Ce sont 
es industries de biens d'investissement qui sont les plus touchées 
et dans l'industrie des machines par exemple, le carnet des comman- 
des intérieures est moins volumineux que l’année passée; sans les 
progres continuels de l'exportation, la situation risquerait d’être 
grave. De même, si l'emploi continue à progresser, la régression 
saisonnière du chômage est plus lente et fin avril 1957 le nombre de 
chômeurs n'était inférieur à celui d’avril 14956 que de 46.400. La 
durée hebdomadaire effective de la semaine de travail diminue 
également: 49,1 heures en novembre 1954, 49,3 en novembre 1955 
{maximum d’après-guerre), 47,5 en novembre 1956. Ainsi, la réduc- 
tion légale de la semaine de travail intervenue en 14956 (de 48 à 
45 ou 46 heures) n'est pas compensée intégralement par un accrois- 
sement du nombre des heures supplémentaires. A la suite de cette 
évolution, Ia Bank Deutscher Länder a réduit au mois de janvier 
les taux d’'escompte de 5 à 4,5 p. 100. 


Mais Ja crainte de l'inflation demeure: les tensions jinflation- 
nistes sont, en effet, suscitées par, nofamment, l’augmentation des 
salaires, la majoration substantielle des prestations de la sécurité 
sociale et i’accroissement des dépenses budgétaires 1957-1958. 


Si l'indice officiel des prix est relativement stable, en fait, diverses 
augmentations sont intervenues et le ministre de l’économie a 
obtenu de 70 entreprises l'engagement qu'elles ne relèveraient pas 
les prix de leurs arlicles de marque au cours de l’année 1957. 


La balance commerciale continue à être fortement excédentaire : 
les avoirs en or et en devises sont passés de 13,1 milliards de DM au 
22 avril 1956, à 17,7 milliards au 21 avril 1957 et sont devenus net- 
tement supérieurs à la masse monétaire (14,5 milliards). Les réser- 
ves en or et en dollars ont augmenté en 1956 de 958 millions de 
dollars, soit presque aulant que pour l’ensemble de l'Europe occi- 
dentale (9% millions de dollars). Quant aux excédents auprès de 
V'U. E. P., ils s'élèvent à plus de 100 millions d'unités de compte 
par mois; le compte cumulatif depuis juin 1950 s'établit pour avril 
4957 à 3.139 millions, et le plafond, crevé en novembre 1956 malgré 
une rallonge, n'est provisoirement plus fixé. 


Aussi, le ministre de l'économie a-t-il pris diverses mesures limi- 
{ant les encouragements à fj’exportation (réescomple des crédits) 
et envisage l'extension de la libération à l'égard des pays ne rele- 
vant pas de la zone dollar, ainsi qu'une nouvelle réduction des 
droits de douane de 30 p. 100 (mais sur les produils industriels seu- 
lement). Par ailleurs, les règlements mullilatéraux en DM à conver- 
tibilité limitée (Beko-Mark) ont été élendus à de nouveaux pays 
n'apparlenant pas à l’ U. E. P, 








—— 


2e ITALIE 


En Italie, l'amélioration des approvisionnements en combustibles 
solides et liquides, ainsi que des fournitures d'électricité, a permis 
depuis janvier 1957 une nelte reprise de l'activité industrielle, qui 
avait subi un certain ralentissement depuis le maximum atteint en 
octobre (en janvier dernier, augmentation de l'indice général de la 
production in@ustrielle de 4 p. 100 sur décembre, et de 11,5 p. 10% 
sur janvier 14956). L'indice provisoire de février marque une hausse 
de 9,4 p. 100 par rapport à février 1956, avec une augmentation pour 
le coton, l'automobile, les chantiers navals. Pour le trimestre mars- 
mai, on constate une substantielle reprise pour la sidérurgie, Ja 
métallurgie, les chantiers navals, l'automobile et, pour des raisons 
saisonnières, le” bâtiment, 


30 Pays-Bas 


Aux Pays-Bas, la publication des données essentielles de la comp: 
tabilité nationale et les déclarations des pouvoirs publics permettent 
aujourd’hui de mieux saisir les modalités de la conjoncture de plein 
emploi qui ont dominé l'évolution de l’économie néerlandaise au 
cours de 1956. Comme en Grande-Bretagne en 1955, et plus encore 
en France en 1956, l'expansion n’a pu se poursuivre, à un rythme 
d'ailleurs ralenti, qu’au prix d’un détérioration sensible des (balan- 
ces, qui s'est traduite par une chute de 22 p. 100 des réserves en 
or et en devises de février 1956 à février 1957 (plus de 250 millions 
de dollars); comme dans maints autres pays, la dépense globale 
sollicitée par une demande accrue de tous les secteurs de l'écono- 
mie, a augmenté beaucoup plus rapidement que la production et 
le produit national, Alors que celui-ci, calculé au coût du marché, 
ne s’accroissait que de 7,1 100, la dépense globale s'élevait à 
11,3 p. 100, sous l’action conjuguée de la consommation privée, des 
investissements et de la consommation publique. Ce décalage a 
renforcé les pressions inflationnistes, comme en témoignent la hausse 
des prix et le mouvement des salaires — qu'il a fallu relever à 
plusieurs reprises —, la réduction de l'épargne et le financement 
(inflationniste) d'une fraction appréciable des investissements. 


Si les exportations ont continué à progresser, non seulement en 
valeur (du fait de la hausse des prix) mais aussi en volume, le défi- 
cit extérieur s'est accentué du fait que leur progression (3 p. 100) à 
été moins rapide que celle des importations (11 p. 100). 


Dans la dépense globale, c'est l'accroissement des investissements 
qui a été le plus important: l'investissement « net » s’est accru de 
25 p. 100 par rapport à 195; les stocks n’ont que faiblement pro- 
gressé, alors que la consommation s'accroissait moins que l'inves- 
tissement (consommation privée + 13 p. 100, consommation publi- 
que + 10 p. 10%). Cette conjoncture typique de « suremploi » se 
conjuguant avec un déficit des balances, a nécessité l'adoption du 
« plan d’austérité », élaboré en février dernier, en vue de réduire 
tout à la fois: les dépenses publiques, la consommation privée et 
les investissements d'un montant global équivalant à un peu plus 
de 2 p. 100 du revenu national, Pour les trois premiers mois de 
l'année, la production industrielle paraît avoir tendance à progres- 
ser, avec une stabilité relative des prix, mais avec une tension 
accrue des salaires. 


4° BELGIQUE 


Une politique plus libérale en matière de crédits a contribué, 
avec l'accroissement des revenus et le maintien de la demande 
extérieure, à l’augimentation de 6,8 p. 100 de la production au cours 
du premier trimestre 4957 par rapport au trimestre correspondant 
de 1956. Cependant, au début du deuxième trimestre 1957, la con- 
joncture reste incertaine, et quelques économistes belges prévoient 
un léger tassement de l'expansion. Certes, la production Sidérurgi- 
que reste supérieure de 10 p. 100 au cours du premier trimestre 
1957 à celle du trimestre correspondant de 1956, Les carnets de 
commandes sont largement garnis, mais le rythme des nouvelles 
commandes se ralentit, ainsi du reste que dans plusieurs branches 
des fabrications métalliques. Si la demande des produits sidérur- 
giques en provenance des pays de la C. E. C. A. demeure forte, elle 
tend à diminuer en ce qui concerne les pays tiers auxquels les 
sidérurgistes belges ont dû consentir une baisse des prix de l’ordre 
de 5 à 8 p. 400. L'augmentation des revenus a gonflé la demande 
intérieure. Les industries de consommation, l’industrie textile par- 
ticulièrement, bénéficient à leur tour de la haute conjoncture. Mais 
la baisse des matières premières (l'indice Moody’s est revenu au 
niveau de juin 4950) affecte le pouvoir d'achat de la clientèle 
d'outre-mer. 


Au cours du premier trimestre 1957, l'indice général de la pro- 
duction industrielle est en progrès par rapport au trimestre corres- 
pondant de 1956. Mais il y a lieu de tenir compte qu'en 1956 la 
production a été freinée par des conditions atmosphériques excep- 
tionnellement défavorables. L'indice s'établit à 122,6 en janvier, 
427,8 en février, 128 en mars. La métallurgie et les fabrications 
métalliques continuent à progresser. Mais la production de charbon 
a diminué de 6,7 p. 400 par rapport au 4e trimestre 1956, pourcen- 
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tage supérieur à la diminution de 1,3 p. 100 pour l’ensemble des 
pays de la C.E.C.A. Par contre, l’industrie textile, dont la reprise 
avait été relativement lente, est en plein développement. son 
indice qui était ges à 109,9 en 1955, à 118 en 1956, atteint 427,7 
n janvier, 433 en février. É 
L'indice des prix de détail a augmenté de 3,2 p. 100 en 1956 sous 
l'influence, notamment, de la hausse des services, du chauffage et 
de l'éclairage, hausse qui, avec celle des produits textiles, s'est 
prolongée au Cours des quatre premiers mois de 1957. > 
Au cours du premier trimestre 1957, l’indice des salaires convention- 
s a continué à progresser. 
pr l'UE.P. la Belgique a enregistré, en 1956, un excédent de 
106 milliards de francs. Depuis décembre sa balance est devenue 
déficitaire et pour les quatre premiers mois de 1957, le déficit atteint 
4527 millions de francs. A la fin avril la créance sur l'U.E.P. était 
de l'ordre de 8,8 milliards de francs. 


B. — SITUATION ECONOMIQUE DU ROYAUME-UNI 
ET DES ETATS-UNIS 


a) ROYAUME-UNI 


Au Royaume-Uni, on observe en mars et en avril une cerlaine 
reprise de l’activité économique, bien que l'indice de la production 
industrielle reste stationnaire. 

La production des industries de base (charbon et sidérurgie) est 
en hausse. La production des industries de biens de consommation 
durables marque une reprise, en particulier l’industrie automobiie 
qui a atteint en avril la moyenne hebdomadaire de production la 
pius élevée depuis quatorze mois, Le renforcement des restrictions 
sur les achats de voitures à crédit en vigueur à partir du 29 mai 1957 
(le versement initial est porté de 20 p. 1400 à 53 1/3 p. 100 du prix 
d'achat) pourrait avoir: des répercussions sur les commandes des- 
tinées au marché intérieur. 

Le chômage marqu2 un recul saisonnier de janvier à avril. Bien 
qu'à un niveau supérieur à celui de l'an dernier, il représente 
seulement 1,6 p. 400 de la population active. 

Les dépenses de consominalion des particuliers enregistrent, au 
cours des premiers mois de 1957, un redressement confirmé par 
la reprise des ventes au détail, en particulier des ventes d’articies 
ménagers et des ventes à crédit. Les hausses de salaires accordées 
récemment ne feront que renforcer celte tendance. 

On ne dispose pas encore pour le {er trimestre 1957 de stalistiques 
concernant l’évolution des investissements, si ce n'est les appro: 
bations de plans pour la construction de bâtiments industriels, qui 
enregistrent les Chiffres les plus faibles depuis 1954, et les com- 
mandes nouvelles de machines-outils pour le marché intérieur, qui 
sont en baisse sensible, Il semble cependant que le léger ralen- 
tissement des dépenses d’investissements prévu pour 1957 par le 
secteur privé doive être compensé par l'expansion des investisse- 
ments dans les industries nationalisées; les programmes publiés 
dans les transports et l'énergie laissent prévoir une augmentation 
de l’ordre de 106 millions de livres sterling. 

Les prix sont relativement stables. L'indice des prix de gros des 
produits de base industriels a reflété la contraction des cours mon- 
Giaux après les hausses consécutives au blocage du canal. L'indice 
de, prix des produits manufacturés continue lavance lente qu'il 
poursuite depuis quatre ans. L'indice des prix de détail, après une 
baisse de janvier à mars marque une hausse saisonnière en avril. 


On peut craindre que cette stabilité ne soit compromise par les 
Fausses de salaires qui viennent d'être accordées dans les mines 
et les industries mécaniques et qui sont de l’ordre de 6,5 p. 100. 
On prévoit une augmentation du prix du charbon qui aura des 
répercussions dans tous les secteurs de l’économie, 

Dans le domaine du commerce extérieur, la progression des expor 
tations enregistrée en 1956 s’est poursuivie au cours des quatre pre- 
hiers mois de 1957, marquant une avance de 7 400 sur ja 
période correspondante de 19%. Toutefois, les importations ayant 
augmenté de 7,5 p. 100, le déficit de la balance commerciale est 
passé de 227 millions de livres sterling pendant les quatre premiers 
mois de 1956 à 253 millions de livres sterling pendant les autres pre- 
miers mois de 1957. Le Board of Trade attribue celte expansion des 
importations en partie au retard causé par la fermeture de Suez 
ei le déroutement des navires par la route du Cap. 


Au cours des cinq premiers mois de 19,7, la position des réserves 
de la zone sterling s’est améliorée. Après une baisse en janvier, 
elles ont marqué un redressement, passant de 2.084 millions de 
dollars à la fin de janvier à 2.147 millions et à 2.315 millions de 
dollars à fin mai. Ce résultat a été atteint malgré des achats impor- 
tants de pétrole à la zone dollar: ceux-ci s'étaient élevés à 30 millions 
de dollars par mois, de novembre à janvier et il est probable qu'ils 
ont continué à peu près au même rvthme au cours des derniers 
mois. IL semble que l'amélioration soit imputable, non pas tant à 
un renversement de tendance — bien que cette période de l’année 
suit favorable à la zone sterling — mais surtout à un empruni 





auprès du F. M. I. de l'Inde, qui a « tiré » 59 millions de dollars en 
tévrier et 67,5 millions en mars, et à la réintégration dans les 
réserves d’une somme de 404% millions de dollars primitivement 
affectée au paiement des intérèts dus en 1956 sur les emprunt 
américain et canadien. 


b) Etats-Unis 


La conjoncture générale des Etats-Unis est confuse et incertaine, 
On peut observer des éléments rassurants malgré d’assez nombreux 
symptômes de dépression qui ne laissent pas d'inquiéter une partie 
de l'opinion. Les hésitations de la bourse traduisent ces incertitudes, 
Les cours des actions industrielles ont baissé de la fin de janvier 
jusqu'au début d'avril, mais ils se sont relevés depuis. 


1o Symptômes de dépression, 


Cependant, la plupart des indices statistiques ne sont guère encotk 
rageants, Ceux qui passent pour les plus sensibles à la conjoncture 
générale sont slationnaires eu s'orientent vers la baisse, D'après 
douze séries jugées particulièrement sensibles (1), le National Indus- 
trial Conference Board construit, à des fins de prévision, un indice 
dit de diffusion qui mesure la durée moyenne des mouvements de 
hausse ou de baisse de ces séries. Cet indice de diffusion est en 
baisse depuis le début de l'année, Si les indices généraux des prix 
de gros et de détail continuent de s'élever lentement mais réçu- 
lièrement, les prix de quelques grandes matières premières, très 
sensibles et généralement suivis par les observateurs de la conjonc- 
ture, notamment le cuivre et la ferraille d'acier, diminuent, 

L'indice généra! de la production industrielle, que les indices sen- 
sibles précèdent ordinairement, a commencé de fléchir. 

Dans l'industrie automobile, les prévisions émises au d‘but de 
l'année par les entreprises qui tablaient sur un progrès de 10 p. 100 
de leurs ventes ne se sont point réalisées: au contraire, les ventes 
ont fléchi. Pour éviter l'accumulation des stocks, les fabrican's ont 
dû ralentir leur production, qu'ils ont ramente de 170.000 voitures 
par semaine dans la première moitié de février à 150.000 voitures par 
semaine en moyenne en ävril et mai. La reprise, tant espérée, ce 
printemps ne s’est point manifestée. 

La production d'acier, qui, malgré les déboires de l’industrie auto- 
mobile (sa principale cliente), avait été soutenue pendant les deux 
premiers mois de l’année par les demandes provenant de l'industrie 
pétrolière, des chantiers navals, ete, a fléchi à son tour. 

D'autres secteurs faibles dans l'industrie manufacturière sont la 
télévision qui subit une crise, l'ameublement et l'industrie textile. 

La durée de la semaine de (ravail dans l'industrie manufacturière 
est abrégée. 

Dans le bâtiment, la langueur de Ja construction de maisons 
d'habitation est jusqu'ici plus ou moins compensée par l’activité 
des auires lbranches de cette industrie. 


2° Les indices d'expansion. 


Cependant, certains facteurs de confiance subsistent et les éconos 
mistes se plaisent à les souligner. Le vaste programme de cons 
tructions routières entrepris l’année dernière se poursuit activement, 

L'agriculture se remet lentement. 

Le secteur dit tertiaire (commerce, transports, distractions, services 
divers) demeure florissant; notamment ke secteur services continue 
Sa croissance régulière. 

L'emploi se maintient malgré le fléchissement de la produetion 
industrielle grâce au développement des offres d'emploi dans le 
commerce et les bureaux, dont certaines, d’ailleurs, au sein de 
lPindustrie manufacturière elle-même, Ce développement amortit les 
effets des fluctuations de la production industrielle. 

Les revenus des particuliers continuent d'augmenter. 


2° La polilique économique. 


Dans celte conjoneture incertaine, les gouverneurs des banques 
fédérales des réserves demeurent dans l’expectative. Ils s'abstien- 
nent de relever le taux d’escompte. Celui-ci reste fixé à 3 p. 100, 
chiffre assez modéré, qui avait été atteint l'été dernier, et ne 
semblait pas avoir sérieusement gêné l’économie dans son ensemble. 

Le congrès discute le budget qui doit entrer en application au 
début de l’annce- financière, c’est-à-dire le 1er juillet. Le projet du 
Gouvernement comporte des excédents budgétaires affectés à l’amor- 
tissement de la dette publique. Les estimations de récoltes sont 
fondées sur l'hypothèse d’une progression continue se poursuivant 
au même rythme. 

(1) A savoir: permis de bâtir des maisons d'habitation, permis 
de bâtir des locaux non à usage d'habitation, nouvelles commandes, 
durée de la semaine de travail dans les indus'ries de biens dura- 
bles, durée de la semaine de travail dans les industries de biens 
non durables, prix des marchandises sensibles, cours des actions 
industrielles, faillites, production d'acier en barres, projuetion de 
papier, produclion de lextiles, wagons chargés. 
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ANNEXE II 


APERÇU SUR LA COMPOSITION DES EXPORTATIONS 
PAR MARCHANDISES ET DESTINATIONS EN 1255 ET 1956 


(d'après une élude de M. Neel à paraître dans le numéro d'août 1957 
de la revue Etudes et conjoncture). 


1. Pays de l'O. E. C. E. hors de la zone sterling (1). 


A. — PRINCIPALES DESTINATIONS DANS CETTE ZONE 
POUR L'ENSEMBLE DES PRODUITS. 
(En milliards de francs.) 
TARLEAU N9 5 


à 0 De Br RAR EP DB AI A DR 














PAYS 1959 1956 

Allemagne (République fédérale)......... .. 476,3 466,2 

Belgique, Luxembourg et T. O. M. belges... 422,6 126,8 

Pays-Bas et T. O. M. néerlandais.............. 51,0 46,5 

UMR Liscodonarse dance ET ane . 61,9 65,3 
Autres pays continentaux de l'O. E. C. E. et 

T. O. M. portugais.......... ET ELE oo. 189,2 178,4 

















B. — NATURE DES PRODUITS EXPORTES 
TABLEAU N° G 


(En milliards de francs.) 


DE 22 DE 2 SOA OR HN ON D Are ane 

















dé — POUR- in POUR- 
PRODUI 1955  |cexrace| 1% | ceNTAGE 
Alimentation (&)...ssss..ssese 71,4 11,8 50,7 8,17 
DONBADNIE 5500 dense to 47,6 2,9 23,1 4 
Matières premières (b)....... 97,6 461 98,8 16,9 
Enrete 10). toit oser 66,8 4111 56,4 96 
Produits chimiques........... 94,8 5,8 917,1 6,3 
Demi-produits et produits ma- 
nufacturés où la matière 
prédomine (d).............. 208,5 94,5 200,3 31,2 
Machines et matériel de 
transport (e)........ IS 79,1 12,1 82,5 11,1 
Produits bruts de consomma- 
110 À à PPT OT ETS PE 95,2 42 25,8 URL 
Autres produils......... sodros 9,0 4,9 10,5 1,8 
TOUS milano 60% 100 285,2 100 

















(a) Les produits alimentaires comprennent: du froment (qui, en 
1956, a disparu après les geWes et n'a été que partiellement remplacé 
en valeurs pur de l'orge), des fruits, du sucre, des fourrages; 

(b) Les matières premières comprennent: du bois, de la laine lavée 
à dos ou à fond (produits de l'industrie de Mazamet), du minerai 
de fer (surtout vers la Belgique), des ferrailles (surtout vers 
l'Italie). 

(ce) L'énergie est surtout constituée par du charbon. Comme les 
exportations relevées sont celles de l'ensemble douanier franco- 
sarrois, il apparait nécessaire de mentionner que les exportations 
sarroises hors du territoier douanier ont été de 29,7 milliards en 
1955 et 26,7 miiliards en 1956, en majorité dirigées vers l'Allemagne. 
Elle comprend cependant aussi des produits dérivés du pétrole; 

(4) Parmi les demi-produits et produits manufacturés où la matière 
prédomine, on relèvera les filés de laine, les tissus de laine, les 
ders et aciers, l'aluminium; 

(e) Les machines exportées sont très diverses Parmi le matériel 
de transport, il faut signaier les ventes de navires len 1956) et les 
ventes d'automobiles (Suède, Suisse et surtout environ de 10 mil- 
liurds de francs vers le seul groupe Belgique-Luxembourg) ; 

(f) Dans les produits finis de consommation, on notera les véte- 
ments ct les imprimés (surtout vers les pays francophones: Belgique, 
Suisse). 





_— 





(1) Is représentaient en 1956: 51,7 p. 100 des exportations vers 
l'étranger (52,7 p. 100 en 1955). La nature des produits exportés 
dans cette Zone est très variée, mais comporte une plus forte pro- 
portion de matières premières et produits énergéliques que l'ensein- 
ble des exportations vers l'étranger, 





. 


2. Pays de la zone sterling. 


Ils représentaient en 1956: 16 p. 100 des exportations vers l'étranger 
(17 p. 100 en 1955). Ces exportations sont surtout dirigées vers la 
Grande-Bretagne el ont, de ce fait, une composition assez proche 
de celle des ventes aux pays industriels du continent. 


A. — PRINCIPALES DESTINATIONS DANS CETTE ZONE 
POUR L'ENSEMBLE DES PRODUITS 


Ce 


TABLEAU N° 7 
(En milliards de francs.) 


ns, 





PAYS 1955 1956 

Royaume-Uni, Irlande, Islande........,......, 1%6,6 99,4 

Pays britanniques (T. O. M.)............ Less 19,2 19,7 
Dominions et autres pays indépendants de 
la zone sterling (ne participant pas à l'O. E. 

GR vésssosas sante naar ste rt éme 48,8 51,4 








A 
La baisse des ventes vers le premier groupe de pays s'explique 
par la part importanie des produits alimentaires dans les exportations 
vers le Royaume-Uni. 
B. — NATURE DES PRODUITS EXPORTES 
TABLEAU N0 6 


{En milliards de francs.) 











S POUR: POUR- 
F pe 
cohbirinisites 1955 cenTAGE | 16 |cenracr 
Alimeñtation (a)...... avi, du 32,3 16,6 16,4 |, 9,6 
Boissons... .:.: ds RATER 42,2 6,3 42,2 7,2 
Matières premières (b)......, 20,9 40,7 19 41,1 
Engpite 4 ihsouses gs ve 23,5 42,1 11,1 6,5 
Produits chimiques (d)....... 17,4 8,9 17,7 40,4 
Demi-produits et produits 
manufacturés où la matière 
prédomine (e)...........,. « 60,7 31,2 63 36,9 
Machines et matériel de trans- 
port à à BORD EE T PR PEN TENUE 17,6 9 20,9 12,3 
Produits finis de consomma- 
:. : ITU RER ET ss Sol 6,9 3,6 7,8 4,3 
AUOS oi PR TR EE 3,1 4,6 2,9 4,1 
TON rdc dhe tite 149,6 100 170,9 100 

















(a) Les produits alimentaires comprennent: du froment (dont les 
ventes à la Grande-Bretagne sont passées de 14 à 4 milliards entre 
4955 et 1956), de la viande en boîte, du beurre (en 1955), de la 
farine de froment (vers Ceylan en 1955), du sucre (vers l'Union 
indienne en 1955). 

(b) Les matières premières (presque entièrement destinées à la 
Grande-Bretagne) comprennent: du bois, de la laine lavée à dos ou 
à fond, du minerai de fer. 


(c) L'énergie comprend: du charbon (ventes vers la Grande- 
Bretagne passées de 13 milliards en 1955 à # milliards en 1956, la 
France redevenant imporlatrice nelle) et des produits dérivés du 
pétrole. e 

(d) Produils chimiques: engrais potassiques (vers la Grande- 
Bretagne). 

(e) Les demi-produits et produits manufacturés où la matière pré- 
domine comprennent des bois de placage, des filés de laine, des 
tissus de laine, des fers et aciers, de l'argent (vers la Grande- 
Bretagne). 

(f) Les machines et matériel de transport comprennent: du maté 
riel de chemin de fer (Union indienne), des navires, 


7 70 
LS 2 2 7 00 D D 7 ST D RER 
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3. Pays de la zone dollar. 
(Zone très approximative qui n’a pas de définition officielle.) 





11,6 p. 100 des exportations vers 
l'étranger (9,8 p. 100 en 1955). La majorité des ventes est dirigée 
vers les Etats-Unis. Les demi-produils et gt manufacturés 
y tiennent relativement plus de plare que dans ies autres Zones, 
les exportations d'aliments et de matières premières étant faibles 
el les exportations d'énergie inexistantes. 


Ces pays groupaient en 1956: 


A, — PRINCIPALES DESTINATIONS DANS CETTE ZONE 
, POUR L'ENSEMBLE DES PROBUITS 


TABLEAU N° 9 
(En milliards de francs.) 





PAYS 1955 1956 

1. pen ) ( " 
Etats-Unis «css OPPPETETE CLIS 12,0 19,1 
Autres pays de la zone dollar..... RP AR ET 40,9 41,4 


ET 





B. — NATURE DES PRODUITS EXPORTES 


TABLEAU N° 40 
(En milliards de francs.) 


nn GEO A NICP SUR AURA VOUS CRRMTENE INSNUAsRES 








i POUR- ë POUR- 
PRODUITS 1955  |oenracel 1%6 | œnTaAGE 

Alimentation {a)............. 6 5,3 5,3 4,3 
BOISSONS see... CEPELE 49,€ 9,4 11,3 9,1 
Matières prermières (b)....... 8,1 72 6,7 5 4 
Produits chimiques (C)....... 9,2 8,2 10,4 8,4 
Pemi-produits <et produits 

manufacturés où la matière 

prédomine (4)...-......... $ 59 44,3 56,6 45,8 
Machines et matériel de trans- 

port TEbsssoesses de HEAR 13,8 22 17 13,8 
Produits finis de consomma- 11,1 

Don M ee rire deu 128 13 43,7 
Autres ......…: HENRI Eee RAT CR 2,4 2,1 2,5 2,1 

Bot... omvsoiaus.de 412,9 100 123,5 100 

















(a) Produits alimentaiges: pelites quantités de fromages, fruits, 
conserves de dégumes. 

(b) Matières premières: laines, fibres de viscose. 

(c) Produits chimiques: dont huiles essentielles, parfumerie. 

(d) Bemi-produits et produits manufacturés où 1a matière pre- 
mière prédomine: pneumatiques, félés de laine, tissus de laine, 
dentelles, verre, fers et atiers. 

(te) Les machines et matériel de transport comprennent des 
automobiles (vers les Etats-Unis: 4,1 milliard en 195; 31 en 1956 
et sans doute beaucoup plus en 1957 si les espoirs des producteurs 
français, appuyés par le Gouvernement, se réalisent). 

() Les produits de consammation comprennent: des vêtements, 
des instruments de précision. 


a 


4. Pays hors de la zone Gollar, de la zone sterling et de l'O. €. C. €. 


Les pays étrangers n'appartenant pas aux z20nes passées æn revue 
(dollar, sterling, O0. E, C. E, mon slerling) ont représenté en 4956: 
1:.7 p. 100 des ventes à l'étranger (20,5 p. 100 en 1955). Les expor- 
lations vers cette zone, qui englobe la plupart des pays sous-deve- 
lonpés, sont celles qui @ nnent la plus forte proportion de biens 
d'ejuipement. Ges exportations sont sujettes, cependant, à des varia- 
tions tenant à la précarité des relations financières commerciales 
onu même politiques avec certains pays. Tel est le cas ces pays 


suivants : 
TABLEAU N°9 11 
Exportations. 
(En milliards de francs.) 














PAYS {1 495 1956 OBSERVATIONS 
Argentine...….| 22,7 41,0 |Chute de janvier à octobre 19%. 
Brésil...) 25,6 415 | Chute de février à septembre 1956. 
ESYNE.......] 285 8,7 | Chute à partir d'août 1956. 





1 





A. — PRINCIPALES DESTINATIONS 
TABLEAU N° 12 


(En milliards de francs.) 


DANS CETTE ZONE 

































































—— —— 
DESIGNATION 1955 1956 
Pays non dollar de l'Amérique du Sud........ 60,0 32,3 
Pays de l’Eurcpe orientale (à l'exclusion de k : 
la Finlande et de ia Yougoslaviei......... 41,3 31,9 
Espagne, Finlande, Yougoslavie, pays d'Asie 
et d'Afrique hors des zones dollar, sterling 
PUR D 20 à SOA OR EREEET AREReReee 121.1 111,4 
Provisions de bord et destinations non spé- | F 
CRM) hs scdodrnvodsérnntdetesdupressateseten G,i 1,9 
B. — NATURE DES PRODUITS EXPORTES 
TABLEAU N0 13 
(En fhilliards de francs.) 
LAS NA ECS RE + 2 EE 0 _ —— 
Se SE POUR- dé | POUR- 
PRODVISS 1955 CENTAGE 1956 | CENTAGE 
Alimentation (a)}............. 25,9 11 11,3 1,6 
jo  MEPOPPNRIS  ERTTn … 23 0,9 2,6 1,4 
Matières premières (b)-...... 11,3 49 9 4,8 
Patnie US: nm des 13 0,9 8,9 4,7 
Produits chimiques (d)...... 2,7 9,7 20,7 | 16,9 
ù à | 
Demi-produits et produits | 
manufacturés où la matière 
prédomine (e).............. 85,7 36,5 70,2 37 
Machines et matériel de trans- 
FT ST à PPT PRE RES 61,9 26.4 53,2 2 1 
Produits finis de consomma- 
M lacs onéeiiasdres PRET 8,9 3,8 8,3 4,4 
MR dre aussddersde 8 13 24 1,1 
Fe 
Total......… ds eve veuve 234,8 100 1895 | 100 
{ay Alimentation: viande fraiche (vers V'U. R. $S. $S. en 195) 


froment {vers la Hongrie et la Pologne en 1955 et 1956, la Ron- 
rnanie en 1%5), farine de froment (vers la Hongrie et la Pologne 
en 1955 et 1956), sucre (vers TU. R. $S. S. en 1955). 

(b) Matières prenrières: taine vers l'Egypte (1955%;, l'Espagne, la 
Chine. 

(c) Energie: produits dérivés du pétrole surtout vers l'Espagne, 
l'Egypte, le Liban. 

(d) Produits chimiques: engrais polassiques (vers le Japon). 

(e) Demi-produits et produits inanufacturés où la matière pré- 
dermine : fiés de laine, surlout vers la Finlande, la Syrie; un peu 
de tissus, mais surlout fers et aciers: Finlande (63 milliards en 
1955; 4,2 en 1956), Espagne (2,4 en 1955; 1,7 en 19%56), Pologne 


(3,9 en 1955; 3,4 æn 1956), Roumanie (11 et 0,9), & KR. S =. 
(35 et 5,1), Indonésie (1,4 et 1,2), Iran (2,4 et 32), Liban 23 
et 2,17), Syrie (1,4 et 1,0), Egypte (5,7 et 1,8), Argentine {8,2 et 


2,6), Brésil (2,8 et 0,6). 


7) Machines et matériel de transport: tracteurs (vers V'Argen- 
tine), machines pour le travail des métaux (vers l'Espagne), 
machines diverses vers TEspagne, Va Finlande, FU, R. S. S. la 
Yougoslavie, le Brésil (6,6 en 1955: 2,4 en 1956), machines et apna- 
reils électriques vers l'Espagne. l'Egypte (2 en 1953: 0,5 en 1956), 
l'Argentine (1,7 et 0,6), le Brésil (1,4 et 0,6), matérwl roulant pour 
chemin de fer (vers l'Espagne en 1955), les autos vers l'Espagne, 
la Fintande, navires vers le Libéria (destination factice), le Chili, 
le Brésil (en 1955), l’'U. R. S. S. (en 1956). 


ppp 
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Il. — EXAMEN DU PROJET DE BUDGET ECONOMIQUE POUR 1957 


ET ETUDE DES PREVISIONS POUR LE DEUXIEME SEMESTRE DE 1957 ET DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE 





Rapport présenté par M. A. Malterre, au nom du Conseil économique. 





SOMMAIRE 


CuaprrRe Ier, — Les prévisions de la commission des comples de la 
057 


nation pour l'ensemble de l'année 1957: 
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miques de 1957. 
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C. — La présentalion des budgets économiques. 
II. — Nature et limites des prévisions de la commission des 


comptes pour 1957, 
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B. — Le compie Il. 


CuaritRe I. — Analyse des perspectives de l’économie française au 
cours du deuxième semestre et des effets des principales politi- 
ques économiques qui pourraient être suivies. 


I. — Perspectives d'évolution spontanée de l’économie française 
au deuxième semestre 1957. 
A. — La production. 
1° La production industrielle, 
2o La produclion agricole. 
30 Les services. 
B. — Les prix. 
C. — L'évolution des échanges extérieurs avec l’étran- 
ger. 
II. — Effets de certaines politiques destinées à réduire le déficit 
du commerce extérieur. 
A. — La politique de déflation globale: 
4° Effet d’une réduction des revenus dispo- 
nibles des ménages et de leur consom- 
mation... 
20 Effets d’une réduction des investissements 
et des dépenses publiques. 
B. — Eflets d'une politique spécifique du commerce 
extérieur : 
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20 L'accroissement des exportations. 


CONCLUSIONS DU CHAPITRE IL 


Cuarree III — Prévisions d'évolution de l'économie au cours du 
deuxième semestre et politique à suivre. 

I. -- Des mesures propres au commerce extérieur ne seront 
pas suffisantes pour rétablir l'équilibre de l'économie 
française. 

HI. — Une compression modérée de la demande intérieure doit 
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A. — Les méthodes de compression de la demande 
intérieure : 
40 La réduction du déficit budgétaire. 
20 Les restrictions de crédit. 
B. — Les limites de la compression de la demande. 


CONCLUSIONS DU CHAPITRE IL, 


CONCLUSION GÉNÉRALE, 





Les conclusions du rapport de M. Dumontier sur l’évolution 
de l’économie française au cours des quatre premiers mois 
de 1957 montrent clairement qu’à l'heure actuelle, le problème 
le plus grave de l’économie française est celui de l'épuisement 
de nos ressources en devises. 


Sans doute, la crise de l’économie française ne se réduit 
pas à une seule crise de trésorerie en moyens de payements 
extérieurs. Ge désequilibre particulier n’est que la conséquence 
d’un déséquilibre plus large entre la demande intérieure qui 
ne cesse de croitre à un rythme rapide, et l'offre de produits 
qui se trouve limitée notamment par l'insuffisance de nos 
ressources énergétiques et la pénurie actuelle de main-d'œuvre. 


Il n’en reste pas moins que c’est la crise des devises qui, 
en tout état de cause, devra être résolue très rapidement dans 
les prochaines semaines, car sa solution ne souffre pas de 
délais. C’est pourquoi, nous envisagerons l'évolution de l’éco- 
nomie française dans le semestre à venir, en fonction des 
remèdes qui pourraient être apportés à l'épuisement des 
réserves que la France avait constituées depuis quelques 
années. 


C’est là l’optique que la commission des comptes de la 
nation avait également choisie. Les deux variantes du budget 
économique pour 1957, présentées à la commission des comptes, 
et soumises maintenant à l’examen du Conseil économique, 
se différencient par des niveaux de déficit extérieurs inégaux. 
La première variante ayant abouti à un déficit des échanges 
extérieurs jugé insupportable pour l’économie française, une 
deuxième variante avait été établie entraînant un déficit exté- 
rieur moins élevé, 


Mais ces prévisions se trouvent maintenant dépassées pour 
plusieurs raisons: en premier lieu, il faut rappeler qu’elles 
sont faites dans un cCadre annuel, celui de Pensenstie de 
l'année 1957 et que nous sommes déjà à la fin du premier 
semestre de cette année; en second lieu, ainsi que M. Dumon- 
tier le remarque, c’est la première variante du budget écono- 
mique qui a été réalisée dans les faits; la seconde variante 
ne représente plus qu'un progrès trop faible en matière 
d'échanges extérieurs pour que l'application de la politique 
économique et financière qu'elle impliquait puisse rétablir un 
équilibre extérieur très gravement compromis. 


Dans ces conditions, il faut entreprendre une analyse détail- 
lée des perspectives d'évolution de l’économie française au 
cours des six prochains mois et étudier les conséquences 
que pourrait avoir l’adoption d’une politique économique et 
PES tendant à réduire le déficit de la balance commier- 
ciale. 


C'est ce que nous ferons dans le second chapitre du présent 
rapport, après avoir étudié, dans le premier chapitre, les prc- 
visions de la commission des comptes de la nation. 


Cette analyse nous permettra, compte tenu des décisions 
déjà prises par les pouvoirs publics, de présenter dans un 
chapitre II les grandes lignes de la politique économique et 
financière à suivre afin de rétablir progressivement léœui- 
libre de la balance des comptes. 
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CHAPITRE + 


LES PREVISIONS DE LA COMMSSION DES COMPTES 
DE LA NATION POUR L'ENSEMBLE DE L'ANNEE 1957 


Dans son rapport, M. Dumontier a rappelé que la commission 


des comptes avait établi pour l'année 1957 deux variantes du 
budget économique, l’une qui conduisait à un déficit extérieur 
de 340 milliards, l’autre qui supposait un déficit moins impor- 
tant: 200 milliards. 

M. Dumontier a également fait remarquer que l'observation 
des cinq mois de 1957, dont on connait déjà les élémeuts 
statistiques, montrait que la première variante du budget 
économique, celle qui conduisait au déficit le plus éievé du 
commerce extérieur, s'était réalisée dans les faits. 

Mais ces remarques ont été faites dans le cadre d'une étude 
conjoncturelle des premiers mois de l'année, 

L'ensemble des prévisions de la commissien des comptes de 
la nation, soumises au Conseil économique par M. le nrinistre 
des affaires économiques et financières, doit être maintenant 
repris ét étudié sous un double aspect: 

i° Les méthodes d'établissement des budgets économiques 
pour 1957 doivent être examinées, conformément à la mission 
que le Conseil a reçue en ce domaine du législateur ; 

2o Les prévisions de la commission des comptes et la poli- 
tique économique, dont cetle commission avait tracé les 
grandes lignes, serviront de base aux prévisions que le Conseil 
doit présenter pour le deuxième semestre et aux mesures de 
politique économique qu'il doit proposer. A cette fin, la nature 
exacte -de ces prévisions, comme leurs limites, doivent être 
prétisées. 


I. — Examen des méthodes d'établissement 
des budgets économiques de 1957. 


Au mois de juin dernier, le Conseil éconvumique avait adopté 
un rapport présenté par M. Le Brun sur les eomptes de la 
nation pour les années 1949 à 1955 et sur le budget écono- 
mique 1956. Ce rapport comprenait. notamment un chapitre 
sur les méthodes d'établissement et de présentation des bud- 
gets économiques, 

La présente étude a pour: objet de noter les modifications 
apportées depuis cette date aux méthodes d'élaboration de ces 
budgets et d'examiner dans quelle mesure les suggestions du 
Conseil ont été retenues. : 

A ces fins, nous étudierons successivement la structure du 
modèle employé, les sources statistiques disponibles, enfin la 
grésentation des résultats. 


A. — STRUCTURE DU MODÈLE 


Le modèle qui sert de base à l'élaboration du budget écono- 
mique me le service des études économiques et financières 
a élé défini en 1953 et à fait à cette date l’objet d'une publi- 
cation. Depuis cette date, peu de transformations importantes 
ont été apportées à la structure de ce modèle. 


Toutefois, il faut noter deux Séries de modifications. Les 
premières portent sur les équations comptables du modèle. 
Celes-ci étaient adaptées. à la structure ancienne de la compta- 
bilité nationale qui était essentiellement globale et ne distin- 
guait que quatre grands secteurs: les entreprises, les admi- 
nistrations, les ménages, le secteur extérieur. Depuis l'année 


dernière, une nouvelle structure à été donnée aux comptes 


de la nation, permettant d'analyser avec un plus grand détail 
la vie économique du pays au cours d'une année: par exemple, 
le secteur des pr pt a été subdivisé. Ces progrès de ‘la 
complabilité nationale ont amené une modificalion des rela- 
tons .comptables du modèle en fonction des modifications 
apportées à la structure de la comptabilité nationale, Ces rela- 
tions sont done maintenant plus nombreuses et rendent mieux 
compte de la réalité. 


D'autres transformations portent sur les équations de compor- 
tement, Ces équations ont pour objet d'évaluer quel devrait 
être le comportement des consommateurs, par exemple, dans 
l'hypothèse où les revenus disponibles des ménages attein- 
draient un montant donné. Il s'agit dans ce cas de déterminer 
quel lien existe entre l'augmentation des revenus et l'augmen- 
lation de la consommation, ce qui met en jeu la propension 
à Cpargner de la population. De telles relations sont encore 
assez Mal connues actuellement. Mais leur connaissance s’amé- 
liore peu à peu et les équations qui avaient été posées il y a 
quatre ans sont modifiées et précisées au fur et à mesure de 
l'amélioration de la connaissance de ces relations. C'est ainsi 
que, pour l'exemple que nous avons choisi, les premières 


produits. 





équations étaient fondées sur une a gr à consommer 
marginale stable, alors que les nouvelles reposent sur des 
élasticités de consommation stables, différentes selon les 


B. — SOURCES STATISTIQUES 


La qualité des données statistiques, nécessaires à l'établise 
sement des budgets économiques, s'améliore peu à peu, au 
fur et à mesure que des enquêtes nouvelles sont faites et que 
des travaux statistiques de grande envergure, comme le tableau 
des échanges interindustriels, sont menés à bien. 

C'est dans le domaine des prévisions de production que les 
prineipaux progrès ont été enregistrés. Une première amélto- 
ration technique importante doit être signalée. Les prévisions 
de production pour l'année à venir, qui sont fournies 
au $. E. E. F. par les directions techniques des ministères, 
sont présentées pur branche de production, production inter- 
médiaire et production finale n'étant pas nécessairement dis- 
tinguées. Or les prévisions de production du S. E. E. F. sont 
présentées dans le cadre du budget économique en termes de 
production finale, c’est-à-dire livrable aux consommateurs. be 
ce fait, l’utilisation des données des directions techniques 
était quelquefois assez détcate. L'achèvement des travaux sur 
les échanges interindustriels pour l'année 1951 a permis 
de déterminer en détail la structure de la production 
et notamment, d’evaluer les coefficients d'utilisation de la pro- 
duction intermédiaire par la production finale. Les données 
des ministères techniques peuvent être ainsi utilisées avec 
beaucoup plus de précision dans les calculs de prévision de la 
production finale. 

En ce qui concerne la détermination des hypothèses de pro- 
duction elles-mêmes, les données sur les capacités de pro- 
duction disponibles se sont incontestablement améliorées. Le 
rassemblement de données extrèmement nombreuses sur la 
situation de l’industrie en 1954, à l'occasion de l'élaboration du 
troisième plan, a permis de mieux connaître la situation pour 
cette année. Les connaissances des directions techniques des 
ministères se sont accrues et précisées. Il n'en reste pas moins 
qu'elles demeurent encore insuffisantes. En effet, la S.E.E.F. 
avait admis le plein-emploi des capacités de production dispo- 
nibles. Or, les der de production faites sur ces bases ont 
été largement dépassees, ainsi que le rapport de M. Dumontier 
l'a montré. 

Sur le plan particulier de l'élévation des investissements, les 
hypothèses sont maintenant mieux fondées. Elles étaient, autre- 
fois, établies sur la base des disponibilités connues en biens 
d'équipement; les travaux d'élaboration du troisième plan ont 
rmis d'avoir une connaissance plus complète des projets 
investissements des entreprises, tant pour les secteurs qui 
dépendent étroitement du plan que pour les autres. 


En ce qui concerne la consommation, par contre, peu de pro- 
grès nouveaux importants sont à signaler. I faut aitendre les 
résultats de l'enquête de l'I.N.S.E.E. et du Credoc, effec- 
tuée auprès de 80.000 familles en 1956, pour avoir une connais- 
sance plus précise de la structure de la consommation. 


Enfin, en matière de commerce extérieur, des progrès ont 
été faits dans la connaissance des relations entre les importa- 
tions et le niveau de la production. Par contre, l'évaluation du 
niveau des exportations reste toujours aussi imprécise, les pré- 
visions sur l'évolution des marchés extérieurs restant évidem- 
ment très délicates. 

Cet exposé montre qu'une partie des suggestions du Conseil 
a été suivie dé réalisations. Il en est ainsi des demandes 
d'études plus approfondies que le Conseil avait formulées en 
matière de demandes d'équipement et de situation des carnets 
de commandes. Des travaux ont également été faits, mais ne 
sont pas encore exploités, dans le domaine de la consommation, 
où l'enquête de 1956 représentera un progrès considérable sur 
les enquêtes antérieures. 

Mais le recensement industriel n'est toujours pas effectué, 
et ainsi que le rappelait M. Dumontier, seule sa réalisation 
ermettra d'améliorer réellement la connaissance que le S.E. 
:.F. a de la structure de l’industrie française. 


C.. — LA PRÉSENTATION DES BUDGETS ÉCONOMIQUES 


Le Conseil économique avait regretté que pour l’année 1956 
la commission des comptes n'ait publié qu'une seule variante 
du budget économique, accompagnée d'un trop court commen- 
taire. Le Conseil remarquait que la demande d'équipement était 
très rapidement étudiée, qu'il n'y avait pas de prévisions en 


valeur absolue du montant de l'épargne, mais seulement une 


étude de la variation de celle-ci par rapport à l’année précé- 
dente. Ensuite, aucune explication permettant une étude a pproe 
fondie des chiffres de ce budget n’était donnée dans le rapport, 
De plus, le calcul des éléments de l'équilibre économique dans 
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le cadre de ce budget mélangeait deux séries d'éléments de 
nature différente : des prévisions fondées sur l’analvse des ten- 
dances de l’économie dans l’année écoulée et des décisions 
de la puissance publique. Le Conseil remarquait que « celte 
méthode ne permet pas de distinguer ce qui découle de J'évo- 
lution « naturelle » de l'économie ».,« Toute orientation diffé- 
rente de la politique économique », ajoutait-il, « se trouve de 
celte facon estompée, puisque les conséquences de cette orien- 
tation ne font pas l’objet d'un examen dans le cadre du budget 
écongmique ». , 

Le rapport sur le budget étonomiqne de 1957, présenté par 
la commussion des comptes de la nation, tient largement compte 


de ces critiques et suggestions du Conseil demandant qu'à l'ave-. 


nir le budget économique prévisionnel distingue plus systema- 
tiquement les tendances indiquées par l’évolution antérienre 
et les décisions supposées-(ou suggérées) des ponvoirs publies 
en matitre économique, financière et sociale. 

Les deux variantes du budget économique, établies pour 
1957, se distinguent, en effet, par le fait que la première repose 
principalement sur l’extrapolation des tendances antérieure- 
ment observées, alors que la seconde suppose, pour sa réalisa- 
tion, un certain nombre d'interventions gouvernementales. Les 
commentaires sont également beaucoup plus abondants dans 
le rapport de cette année que dans celui de l’année dernière. 
Les hypothèses sont plus clairement précisées"et détaillées. 
Une analvse des décisions gouvernementales, susceptibles d’être 
prises, suit l’exposé de ces interventions. 


II. — Nature et limites des prévisions 
de la commission des comptes pour 1957. 


La nature et les limites des prévisions de la commission des 
comptes seront examinées en premier lieu, en ce qui concerne 
le compte 1}, puis en ce qui concerne le compte TI, 


A. — L£ COMPTE I] 


Ainsi que l'a montré l'étude méthodologique des travaux de 
la commission des comptes, le compte 1 repore principalement 
sur l'extrapolalion des tendances de l'évolution économique ob- 


servées au cours de l’année 1956. Une précision doit cependant * 


êlre donnée à cet égard. Le compte 1 ne suppose la prolonga- 
tion des tendances de Fannée antérieure que pour l'économie 
paysique. Par contre, en ce qui concerne l’économie en valeur, 
il suppose pratiquement .que les prix resteront au niveau 
atteint à la fin -de 1956 et qu'il en sera de même des salaires. 

Le compte I étudie donc. en fait, le mg; con de l’éco- 
nomie en volume, en 1957, à partir des tendances observées 
dans ce domaine en 195€. 


a) Les hypothèses de base du compte I. 


1° La production. 


Le volume de la production devait atteindre les indices sui- 
vants par rapport à la moyenne de l'année 1956: 


Produits agricoles .......4.0 sons covsies où: “D 
Produits des industries alimentaires .......+ 103,5 
ORPI I EE ads ai és cnsnéonane CS 
CS OA A PE Pt 
CORRMNR mono décdiaresoments a OS ES 
DOFUS non em près nee rte TR 


TABLEAU 


(En milliards de francs.) 





Les prix devaient rester, en principe, au niveau qu'ils avaient 
atteint à la fin de l’année 1956. Mais il y a eu une différence 
assez sensible entre le niveau des prix à la fin de l'année 19:6 
et le niveau moyen de l’année; pris pour base de l'évaluation 
du budget économique de 1957. C'est pourquoi les indices de 
prix retenus. étaient les suivants! 


Produits argicoles ......... LE NÉS ice 0 
Produits des industries alimentaires .....,... 100,5 
er à APE OR PO cialis dia 066 de ets LR 
Produits industriels ...,.......css.csssocss 401,5 
Construction ...... deS déve sbééiéé sie ge ce LR 
Services .:,12./400id5, Va 3408 08 0b « 0 4100 


Sur la base de telles hypothèses, la produetion intérieure 
brute, aux prix du marché, s'établirait à 17.230 milliards en 
1957, soit un accroissement de 6,3 p. 100 sur 1956, correspon- : 
dant à une augmentation en volume de 4,5 p. 100 et en valeur 
d'un peu plus de 1,5 p. 100. 


2° Salaires. 


Le compte admet une hausse des taux moyens des salaires ce 
l'industrie et du commerce de.1 p. 100 par. trimestre et une 
augmentation de l’activité de 1 p. 100. 

Compte tenu du niveau atteint par les salaires à la fin de 
l'année 1956, qui se chiffre à 104, l'augmentation en 1957 des 
sala'res de l'industrie et du commerce par rapport au niveau 
moyen de 1956 serait de 7 p. 100. à 

En matière agricole, on à admis que la diminution des effec- 
tifs des salariés serait compensé par une augmentation du 
taux des salaires, si bien que la masse resterait constante. 


3° Investissements. 
Le compte 1 suppose une augmentation de.7 p. 400 en volume 
el de 10,5 p. 100 en valeur, des invest:ssements des entreprises. 


Les accroissements de la formation brute de capital fixe de 
chaque secteur étaient les suivants: 


Agriculture .............,... situe, < D UN 
PRIS ‘i50.5 526. A6... socsosséosdiee 189. 
Industrie et commerce .......ssessese 1,9 — 
Annaperts. |. ..5.,. ès odéide coupe cool (0. time 
DONNE dénh-écdivdione : cnér éd dr cr, D: CR 


4° Les ressources et dépenses des administratio 
(y compris la sécurité sociale). | 


Le déficit courant de l'Etat avait été évalué à 700 milliards 
de francs, contre 365 en 1956. Dans l’ensemble, les besoins de 
tinancement de l'Etat, des collectivités locales et de la sécurité 
sociale pour couvrir leur déficit courant et leurs investisse- 
ne élaient évalués à 989 milliards de francs, contre 590 en 
1956. 

Rappelons que la définition du déficit, retenue par la compta- 
bilité nationale, est très différente de la notion d’impasse 
budgétaire. D'une part, il s’agit du déficit non pas seulement 
de l'Etat, mais aussi éventuellement des collectivités locales 
et de la sécurité sociale, D'autre part, il s’agit du déficit des 
opérations courantes, qui ne comprend pas, par conséquent, 
les dépenses d'investissement de ces administrations. Le tableau 
suivant juxtapose cette notion du déficit et les besoins de 
financement nécessaires aux investissements pour chaque caté- 
gorie d'administration, 


No 1 














locales 
ro ETAT é dé SÉCURITÉ SOCIALE TOTAL 
FA administratifs. 
19606 1957 1956 1957 4956 1957 #06 Le 
Déficit du compte d’affeetation........ + 365 + 700 — 130 — 170 (1) _ 5 + 5 + 220 + 595 
Formation bruie de capital fixe......., + 85 + 100 + 285 + 290 + 5 + 5 + 3% + 895 
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Déficit (+) ou excédent (—). 


(1) Cornpte tenu d'une augmentalion d'environ 60 milliards des subventions de l'Etat, se répartissan! par moitié entre collectivités 
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b) Les résultats. 


t° Les revenus. 


Les revenus bruts, avant impôts directs, des -entreprises, 


étaient supérieurs de 5,50 p. 100 à ceux de l'année dern.ère. 
Dans le sadre de ces hypothèses, les ressgurces disponibles 
ur la consommation des biens et des serviCES, ainsi que pour 
’épargne, augmentaient de 7,3 p. 100. 


2e Consommation et épargne. 


consommation effectuée par les ménages en quantité 
deal s'accroître de 4,8 p. 100 À les prix des biens de consom- 
mation de 0,5 p. 100 seulement. L'épargne brute réalisée par ‘es 
ménages augmentait par contre de 16 p. 100. Cette augmenta- 
tion s’expliquait en partie par le report des dépenses de consom- 
mation d'automobiles sur l'équipement. 


3° Echanges extérieurs. 


Cette expansion de l’économie française ne pouvait être assu- 
rée que par un doublement du délieit des opéralions courantes 
avec l'étranger, qui passait de 173 milliards en 1956 à 339. Avec 
les P. 0. M., le déficit des opérations courantes était de 270 mil- 
liards contre 226 en 1956. 


* 
** 


Ce sont les prévisions de ce compte qui, dans les grandes 
lignes, se sont réalisées dans les cinq here mois de 1957. 
Ou tout au moins, c'est la structure de la vie économique sup- 
posée par ce compte, qui s’est imposée avec l'important déficit 
extérieur prévu. Mais la production, le niveau des exportations 
et des importations ont été nettement plus élevés que prévu. 

Ainsi que M. Dumontier le remarque dans la conclusion de 
son rapport, l'économie française ne peut plus continuer à se 
développer dans cette voie. (C'est d'ailleurs ce que la commis- 
sion des comptes avait très précisément déclaré lors de sa 
dernière session. Le compte Ï n'avait pour chier, dans son 
esprit, que de montrer l'impossibilité d'un tel développement 
de notre économie. à 

Le compte IE répond-il mieux aux besoins actuels de l'écono- 
mie française ? 


B. — LE COMPTE II 


Dans l'esprit du service des études économiques et finan- 
cières, le compte IT était réalisable à la date où il à été établi, 
c'est-à-dire, au début de l'année 1957. Ce compte entrainait, en 
effet, un déficit du commerce extérieur qui semblait au 
S. E. F. F. compatible avec ce qui restait à la France de res- 
sources en devises, soit un déficit de 200 milliards. 

Ce compte supposait des actions définies de politique écono- 
mique, dont le rapport précisait les grandes lignes. 


a) Les hypothèses du compte IL. 
1° La production. 


La production intérieure brute ne devait plus être en volume 
que de 4 p. 100 supérieure à celle de 1956, au lieu de 
4,5 p. 100. - 

Les catégories les plus aflectées par cette légère baisse, 
étaient les produits alimentaires, les textiles, les travaux 
publics, le bâtiment ainsi que les services. 


2° Les salaires. 


Le rythme de hausse des salaires était plus lent que dans 
le compte I, c’est-à-dire que la hausse des taux serait infé- 
rieure de 1 p. 100 par trimestre, 


3° Les investissements. 


Les investissements des entreprises restaient supérieurs de 
T p. 100 à ceux de 1956. Par contre, la formation brute de 
Capital fixe des ménages passait de l’indice 96 dans le compte 1 
Le Sur À 93 et celle des administrations de l'indice 102 à 

indice 100. 


4° Ressources et dépenses des administrations. 


Les besoins de financement des administrations étaient rame- 
nés de 980 milliards à 830 milliards, essentiellement par la 
diminution du. déficit des opérations courantes. Les crédits 
F ns n'étaient diminués, en eflet, que de 15 mil- 

aras, 





b) Les résultats. 


1° Les revenus. 


Les revenus des ménages, qui augmentaient de 7,5 p. 100 dans 
le compte 1, n'augmentaient plus dans le compte If que de 
6 p. 100. 


2° La consommation et l'épargne. 


En. volume, la consommation effectuée par les ménages n'auge 
mentait plus que de 3,5 p. 100 par rapport à 1955 au lieu de 
près de 5 p. 100. Le taux de croissance était donc nettement 
inférieur à celui des années 1953 et 1956 où il a été respective- 
ment de 8,5 p. 100 et 5 p. 100. 

IL correspondait à l'augmentation prévue de la production, 
alors que dans les années précédentes, l'augmentation de la 
consommation élait plus rapide que celle de la production. 


3° Les échanges extérieurs. 


Le déficit des opérations courantes avec l'étranger n'était plus 
que de 200 milliards au lieu de 340 dans le compte 1. Ce défieit 
restait supérieur de 50 milliards à celui de 1956, bien que le 
déficit purement commercial ait été réduit de 35 milliards 
(325 milliards contre 360 miliards en 1956). 

Par contre, le déficit des opérations courantes avec les 
P. O. M. était accru de 10 milliards par rapport au compte 1 
et de 50 milliards par rapport à 1956. 


La politique économique et financière nécessaire À la réali- 
salion du compte II était la suivante : 


a) Actions globales. 


{° Une compression des dépenses et une légère augmenta- 
tion des recettes du secteur administratif et parapublie devait 
avoir pour eflet de réduire les charges du Trésor d'environ 
200 milliards ; 

2° Sur l'intervention de l'Etat, les importations devaient être 
réduites de 90 milliards ; 


3° L'épargne spontanée devait être supérieure d'environ 
85 milliards à celle qui résulterait du comportement des 
ménages. 

L'ensemble de ces actions devait se traduire par une légère 
diminution de la production et des revenus. 


- b) Actions spécifiques. 


1° Actions sur la consommation. 


Toutes les actions à entreprendre n'étaient pas détaillées; 
seuls quelqees exemples étaient donnés. C'est amsi que !e 
compte Il représente une réduction de 20 milliards sur les 
importations de viande par rapport au compte EL Cela supposait 
une orientation nouvelle des importations par des achats de 
viande congelte en Argentine et une orientation nouvelle ‘le 
la consommation qui se traduisait par une diminution des 
achats de viande de bœuf et une augmentation des achats de 
viandes blanches. 


Un eïfort devait être fait pour réduire la demande inté- 
rieure d'automobiles, notamment par le maintien des restric- 
tions d'essence. Cette réduction de la demande interne devait 
ètre réglée par un allongement délibéré des délais de livraison 
ou une hausse des prix de manière qu'elle fût compensée par 
l'expansion des marchés extérieurs et qu'ainsi, l'industrie auto- 
mobile fût toujours assurée de débouchés croissants selon un 
rythme suffisant. 


2° Actions sur l'épargne et l'investissement. 


Le compte Il supposait un niveau de l'épargne particulière- 
ment élevé qui ne pouvait être atteint par le seul jeu des 
mécanismes en place. Ce n'était pas tant l'offre globale 
d'épargne qui était insuffisante par rapport à la demande qe 
le désaccord qui existait entre les épargnants désireux d'aché- 
ter des actions ou des obligations indexées et les emprunteurs 
qui préféraient les emprunts à moyen terme, financés par la 
monnaie, et les emprunts obligataires. 

_La création de sociétés publiques ou semi-publiques d'inves- 
tissement qui prendraient des participations au nom de l'Etat 
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dans les mdustries en expansion et émettraient des actions dans 
le public permeltait de résoudre le problème et d’accroitre le 
niveau réel de l'épargne. 

Si une telle méthode ne réussissait pas, le recours à des 
formules d'épargne forcée était envisagé. 


* 
** 


Dès sa présentation à la commission des comptes de la 
nation, le compte HI fut critiqué pour son insuffisance à 
résoudre le problème de l'épuisement des ressources en devises 
qui, dès la date de la réunion de la commission, paraissait 
devoir étre pus important que celui prévu par le S. E. E. F. 

Le compte II, à la date où il était présenté, était en effet 
dépassé. Pour le second semestre, étant donné l’importance du 
célicit des premiers mois de 1956, il devenait évident qu'il 
fallait prendre des mesures beaucoup plus rigoureuses qu? 
celles que prévoyait le compte HI. 

Les limites des prévisions de la commission des comptes 
sont done clairement! déterminées. Ce sont essentiellement des 
limites de temps. Ce qui a pu être envisagé il y a quelques 
mois ne peut plus l’être maintenant. 

C'est pourquoi il faut reprendre l'analyse des tendances de 
l'économie, telles qu’elles se présentent au cours de ce mois 
de juin, pour déterminer de nouvelles prévisions et dégager 
ies grandes lignes d’une politique économique plus apte à 
résoudre les problèmes actuels de l'économie française. 


CHAPITRE II 


ANALYSE DES PERSPECTIVES DE L'ECONOME FRANÇAISE AU 
COURS DU DEUXIEME SEMESTRE ET DES EFFETS DES PRIN- 
CIPALES POLITIQUES ECONOMIQUES QUI POURRAIENT ETRE 
SUIVIES 


Sans doute, le Conseil n’a-t-il pas les moyens matériels d’éta- 
blir un nouveau budget économique valable pour le second 
semestre de 1957. Cependant, dans le travail de prévision @e 
l’évolution économique au cours des six prochains mois qu'il 
doit présenter, les mêmes méthodes que celles recommandées 

our établir les budgets économiques doivent être employés. 

démarche de la pensée, en eflet, est la même. 


Nous étudierons donc suecessivement comment pourraient 6e 
prolonger dans le semestre à venir, les tendances principales 
de l’économie française que l’on a pu observer au cours des 
Inois écoulés. 

Puis, nous examinerons les conséquences 
pourraient avoir sur notre économie certaines politiques visant 
à assurer le rétablissement du commerce extérieur. 

C'est ensuite, dans le chapitre HE, que nous combinerons les 
données qui résultent de la continuation des tendances obser- 
vées et celles qui pourraient résulter de l’adoption de telle ou 
telle politique économique. 


1 -- Perspectives d'évolution spontanée de l’économie française 
au deuxième semestre 1957. 


A. — LA PRODUCTION 
1° La production industrielle. 


L'analyse des perspectives de la production au cours du 
deuxième semestre suppose une étude préalable de Ja capacité 
de production actuellement disponible, de l’état des stocks en 
tin de semestre et de la situation des carnets de commandes. 


Les premiers résultats de l’enquête de l'I N. S. E. E. effec- 
tuée auprès des chefs d’entreprise au cours du mois de mai, 
conduisent à la conclusion que la capacité de production de 
l'économie française augmente cette année dans des proportions 
importantes. 

Une première indication, en ce sens, est donnée par les 
réponses faites par les chefs d'entreprise aux questions de l’èn- 
quête relative aux investissements. Il ressort de ces réponses 
ra les investissements, dans l’ensemble de l’industrie privée, 

épasseront ceux qui avaient été normalement prévus pour 
celte année. 42 p. 100 des chefs d'entreprise sont de cet avis. 

Dans l’ensemble, le montant des investissements réalisés en 
1957 devrait être supérieur d'environ 7 p. 1400 au niveau prévu. 

Ces indications sont confirmées par l'étude des mises en ser- 
vice de nouveaux équipements au cours de cette année. 
60 p. 100 des chefs d’entreprise interrogés ont répondu qu'ils 


probables que | 





avaient mis en service de nouveaux équipements au cours du 
premier semestre 1957. Ces mises en service représenteraient 
une augmentation moyenne de 9 à 10 p. 100 de la capacité de 
production, soit, pour l’ensemble de l’industrie, un aceroïsse- 
ment da 60 p. 100 de la capacité de production au cours des six 
premiers mois de 1957. 

Les mises en service d'équipements nouveaux devraient se 
poursuivre au du deuxième semestre à peu près au 
même rythme qu au cours dn premier. Leurs eflets sur ja 
capacité de production de l’ensemble de industrie française 
devraient être à peu près les mêmes qu’au premier semestre, 
soit représenter un nouvel accroissement de la capacité de 
production de 6 à 7 p. 100. 

Au total, les premiers résultats de l’enquête auprès des chefs 
d'entreprise montrent en un an un accroissement total de la 
capacité de production de l'industrie de 13 p. 100. 

ll ne s’agit là que d’un chiffre moyen. Par secteur, les 
ne de capacité de production seraient les su:- 
vantes : 


TABLEAU N°9 2 











ACCROISSEMENTS 
de capacité de production. 
ù R Prévus 
ACTIVITÉS pag eur 
novembre 1956 7 
et mai 1957, | novembre 1957 
P. 100. P, 100. 
Translormation des mélaux..........., 6 7,5 
Industries chimiques..........se..s.se 5 6 
Matériaux de construction, céramique, 
verre rer... [RARE LLILELLE) sr. 8 . 6 
Industries textiles. .........s00000000 5 45 
Habillement LÉARLRRRELRERRLLELRLLERLLELLLEX] 8 6 
Cuirs CRRRERERERE I I RIRE ELLE 7] one ttoee 6,5 6,5 
Industries a:imentaires..... dites ends 4,5 5 
Bois ss... CRELEEEREETETLELILIIILIL 4 3 ! 
Papier LRRRLLELLRLLELELRLEEERLREL LE IE LLELLIETX] 6,5 8 











L'analyse des quatre premiers mois de à à laquelle 


M. Dumontier a procédé dans son rapport, comme les premiers 
résultats de l’enquête auprès des chefs d'entreprise montrent 
que le niveau actuel des stocks, tant, de produits énergétiques 
que de matières premières, serait dans l’ensemble plus élevé 
que l’année dernière. 


À la fin mai, le stock de charbon des centrales thermiques 
d’Electricité de France atteignait près d’un million de tonnes, 
soit 75 p.. 100 de plus qu’au mois de mai 1956 et le stock total 
sur le carreau des mines, qui avait diminué jusqu’à fin février, 
tend depuis mars à s’accroître légèrement. Il était, fin mai, 
supérieur de 32 p. 100 à celui de l’année dernière à la même 
époque. 

En matière de produits pétroliers, les stocks sont importants. 
Il en est ainsi notamment pour le fuel dont les stocks ont 
toujours été, cette année, supérieurs à ceux de l’année dernière. 
Actuellement, ces stocks sont considérables pour la saison. 


En ce qui concerne les matières premières, le rapport de 
M. Dumontier a montré que pour le coke il y avait une ten- 
dance à une légère montée des stocks. Le Lisouitient de 
l'enquête auprès des chefs d'entreprise montre que r les 
principales matières premières utilisées, l’augmentation des 
quantités reçues semble être du même ordre que celle des 
besoins résultant d’une activité accrue. 


Toutefois, certains industriels se plaignent de difficultés 
d’approvisionnement, notamment dans l’industrie des métaux 
où 44 p. 100 des chefs d’entreprise les signalent. 


Mais pour un cinquième seulement de ceux-ci, ces difficultés 
constituent la source principale ou même la seule cause de 
limitation de leur activité. ” 


Ce pourcentage d’industriels, signalant que leur activité est 
freinée par des difficultés d’approvisionnement, -est d’ailleurg 





re la 
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le même qu'au mois de novembre dernier. Malgré l’accrois- 
sement de production, ces difficultés ne semblent donc pas 
s'être considérablement aecrues. se ER 

Ainsi la situation ne paraît pas s'être détériorée à cet égard. 
Mais il ne s'agit là À d'une indication à court terme. 
L'enquête auprès des chefs d'entreprise montre que les stocks 
de matières premières sont dans l’ensemble un peu plus 
importants qu’il y a un an. 35 p. 100 des industriels signalent 
un accroissement modéré de ces stocks, tandis que 12 p. 100 
notent une diminution. 

Mais ces indications ne sont valables qu'à très court terme, 
au plus pour trois mois. Elles ne permeltent pas de conciure 

ue les approvisionnements seront suffisants au cours du 

euxième semestre. Cela dépendra notamment de ja politique 
d'importations qui sera suivie. 

Cependant, il faut noter que le mouvement spéculatif 
d'accroissement des importations ou des achats intérieurs de 
matières premières qui se développe sans doute depuis plu- 
sieurs mois et qui s'est accéléré au cours des dernières 
semaines, renforce les disponibilités des entreprises. 

Même dans l’hypothèse de coupures d’importations dans les 
mois à venir. la production ne serait certainement pas immé- 
diatement affectée. 

Un autre facteur important de prévision du niveau de la 
production au deuxième semestre est la situation actuelie des 
carnets de commandes. Les résultats de l’enquête auprès des 
chefs d'entreprise montrent à cet égard, que, par rapport à 
l'an - dernier, l'augmentation du volume des commandes en 
carnet paraît très légèrement inférieure à celle de la produc- 
tion. La même tendance devrait se poursuivre dans , six 
mois à venir. Alors que 51 p. 100 des industriels interrogés 
concluent à une augmentation modérée de la production, 
40 p. 100 seulement croient à un mouvement analogue des 
commandes en carnet. 


* 
** 


L'analyse des capacités de production disponibles, des appro- 
visici.nements Obubles et des carnets de ccmmande, à 
lsquelle les chefs d'entreprise se sont livrés pour répondre à 
i'enquête de l'I N. S E. E., les a conduits à évaluer l'augmen- 
tation de la production de l'entreprise au cours du deuxième 
semestre à 8 ou 9 p. 100. 

Si l’on considère que les industriels se montrent de coutume 
assez réservés dans leurs pronosties et si l'on se rappelle, en 
particulier, qu’en janvier dernier, c'est-à-dire lorsque la crise 
Pétrolière suscilait encore une certaine inquiétude, ils ne pré- 
voyaient pour le deuxième trimestre de 1957 qu'un accroisée- 


ment de 3 p 100 j rapport à l'année dernière, il apparaît que 
€ 


les perspectives xpansion restent très importantes pour les 
mois à venir, du moins au point de vue des chefs d'entre- 
prise. \ 

Encore faut-il noter que cette augmentation de la production 
est freinée par le manque de main-d'œuvre. 


Sans doute, toutes ces prévisions des chefs d'entreprise sup- 
pcsent-elles le maintien d'une progression de la demande. A 1a 
date où j'enquête a été faite, c’est-à-dire au moment où les 
chefs d entreprise avaient établi leurs prévisions de production, 
42 p. 1% d'entre eux estimaient que la demande était en 
« augmentation modérée », 18 p. 100 qu'elle était en « forte 
augmentation » et seulement 25 p. 100 qu'elle était « station- 
naire », 10 p. 100 qu’elle était en « diminution modérée » et 
© p. 100 qu'elle était en « forte diminution ». 


Mais c'est plutôt par un excédent de la demande vis-à-vis 
des possibilités de la production que se caractérise la situation 
äctuelle. L'enquête montre, en eflet, que 18 p. 100 des indus- 
triels cut déclaré qu'ils limitaient volontairement l'enregistre- 
ment de nouvelles commandes. Le cas ne se présente pas dans 
les industries alimentaires, mais il est répandu presque égale- 
es cn vo gt et assez fréquent dans les 

idustries des matériaux de constructior i ; 
textiles et de l'habillement, son af "4 one Cros 


* 
** 


Cette analyse tendrait done à montrer que même dans le 
cas d'une diminution de la demande, l'état, actuel des carneis 
de commande et l'excès de la demande par rapport à l'offre 
FCSSible empêcheraient une baisse notable de la production 
dans le deuxième semestre. 


Par contre, les risques de diminution dé la production p: 
2 . d . ar 
Teduetion de la fourniture de produits Lattes et n 
Mmalières premières pourraient être plus grands, encore «À 
u 


> dc limités d'avance par les mouvements spéculatifs 





2e La production agricole. 


M. Dumontier a analysé la situation actuelle de la produc- 
tion agricole et les prévisions qui peuvent ètre fuites pour 1à 
prochaine récolte. 

Sans doute, les estimations que l'on peut faire à l'heure 
actuelle risquent-elles de me pas être confirmées par la réalilé. 
L'influence des phénomènes météorologiques reste encore pré- 
pondérante et les évaluations de récoltes que l'on peut étabhr 
actuellement sont fragiles. 

Cependant, pour le moment, les perspectives sont satisfai- 
santes. En ce qui ccucerne la production de viande, la situation 
reste toujours difficile à analyser de façon précise et le pro- 
nostic demeure incerlain. 


3° Les services. 


Pendant les trois mois d'été, l'activité des services liés aux 
vacances sera tres élevée. Les projets de vacances sont main- 
tenant établis et les départs décidés. Comme les autres aimées, 
le plein emploi des hôtels sera assuré et le niveau des dépenses 
afiectées par les Français à leurs vacances élevé. 


Une telle situation représentera un élément de soutien de 
l'activité écenomique natiwale et d’accroissement du produit 
national, comme elle exercera une certaine action déflation- 
niste dans la mesure où l'on assiste pendant ces trois muis 
de vacances à un déplacement de la consommation vers des 
eecteurs à plus forte élasticité. 


Il faut remarquer toutefois que cette orientation différente 
de la consommat:on pendant les vacances ne sera pas entiè- 
rement favorable dans la mesure où les dépenses de tourisme 
des Français à l'étranger seront importantes. Ce sera là une 
cause supplémentaire d'accroissement du déficit de la balance 
des comptes. 


Enfin, il ne faut pas oublier que le retuur des vacances 
risque de coincider avec une vague nouvelle de revendications 
salariales. péontip 


B. — LEs PRIX 


Dans cette étude des perspectives d'évolution spoutanée de 
l'économie française, le problème des prix do't être envisagé 
en premier lieu sous l'angie des facteurs de hausse ou ue 
baisse tenant aux variations des conditions de la production. 


Il est nécessaire d'entreprendre. à cette fin, une brève analyse 
par grands groupes de produits. En ce qui concerne les produits 
alimentaires, les tendances devraient être les su:vantes. Les 
prix des fruits et légumes devraient connaître une évolution 
saisonnière à peu près normale, c'est-à-dire augmenter légè- 
rement jusqu’en juillet pour décroître ensuite jusqu'en octobre. 
L'évolution saisonnière devrait donc se poursuivre norma- 
lement. Mais il n’en est pas ainsi pour certains fruits, dont la 
produetion a été très aflectée par les gelées: pommes, poires, 
cerises. 

Pour le vin, la forte augmentation des prix à la production 
fait peser une menace sur les cours au détail. 


En ce qui concerne le lait, le problème se posera à l'automne 
en fonclion du jeu des indexations prévues par la loi. 


Mais surtout, c’est le problème des prix de la viande qui 
est le plus important. M. Dumontier a noté, dans son rapport, 
la hausse des ccurs du bétail, qu risque d'avoir des réper- 
cussions au moment de la soudure. En avril, pour l’ensemble 
des animaux sur pied et des viandes en gros, la hausse des 
pe par rapport à l’année dernière atteint % p. 100, Par contre, 
a statistique des pr:x au détail montre que l'augmentation 
n'était que de 1 p. 100, Mais, depuis cette date, l'élévation des 
prix à été sensible. 


Il est difficile de savoir comment évolueront ces prix au cours 
du second semestre. Si, comme le croient certains, les quantités 
de viande livrées à la consommation diminuent encore, il est 
évident qu'il risque d'y avoir une assez forte tension sur les 
prix. 

Enfin, il est à noter que cette évolution des prix alimentaires, 
dont nous nous sommes eflorcés de äégager les grandes lignes, 
suppose que les mesures de détaxation ou de subventions 
prises par le précédent gouvernement soient prorogées. Dans le 
cas contraire bien entendu, une hausse sensibie des prrx alimen- 
taires se produirait. 


Dans le domaine des prix des produits industriels, un certain 
nombre de facteurs de hausse qui produiront leurs effets au 
second semestre sont déjà connus ou prévisibles: en matière 








ca8 CONSEIL ECONOMIQUE 


= 


23 Août 1957 





énergétique, la hausse du charbon doit être considérée comme 
acquise, tant au niveau des prix de gros qu’à celui des prix de 
détail. Une hausse des tarifs de l'électricité, qui pourrait être 
de 10 p. 100 en moyenne, doit être envisagée pour Ja basse 
tension. En ce qui concerne le tarif du courant « haute ten- 
sion », l'augmentation saisonnière des prix aura lieu au second 
semestre. 

En ce qui concerne les matières premières nécessaires à 
l'industrie, un facteur de hausse sensible scra constitué par 
Ja hausse de 5 p. 100 sur le prix de l'acier, à partir d'avril, et 
les répercussions de ceite hausse et de celle de 4-p. 100, de 
mai 1956, sur les prix des demi-produits et des produits 
transformés. Rappelons à cet égerd, eue la répercussion de la 
hausse du mois de mai 1956 n'a élé autorisée que sur les 
rix des demi-produits (trétilés, Jlaminés, tôles, etc.) tandis que 
a hausse d'avril 1957 pourra également être répercutée sur 
les prix des produils transformés. 

Dans le domaine des produits finis, autres que ceux de 
l'industrie des métaux, des facteurs de hausse existent égale- 
ment, I en est ainsi pour les produits textiles dont les prix 
de gros avaient fortement augmenté en 1956 et ont continué à 
augmenter dans les premiers mois de cette année, Pans le 
bâliment également, la hausse des prix est importante et 
rapide, ainsi que le montre l'indice du coût de la construction 
dont l’évolution est donnée dans le rapport de M. Dumontier. 
Le rythme actuel est en moyenne de 2,5 p. 100 par trimestre. 


Enfin, mêmé dans des secteurs qui, jusqu’à une époque très 
récente, ne connaissaient pas de mouvements de prix, des 
facteurs de hausse apparaissent, Il en est ainsi dans l’industrie 
du euir, où l'on note une reprise des coërs des peaux brutes 
depuis avril. 

Face à ces facteurs de hausse, certains fa-{eurs de ba'sse se 
manifestent, ls ont une origine extérieure à l'économie fran- 
gaise. Les cours des méiaux non ferreux sont en baisse régu- 
lière, depuis le début de l'année derniére. Le cours des frets 
a considérab'ement diminué depuis le début de l’ann'e, les 
achats de produits pétroliers devraient reprendre dans les 
régions où la France s’approvisionne traditionnellement et, de 
ce fait, les prix des approvisionnements en cette matitre de- 
vraient être beaucoup moins élevés. 

I n'en reste pas moins que la tendance au glissement des 
prix des produils industriels, que l’on observe depuis plu- 
sieurs mois, devrait se poursuivre dans le deuxième semestre 
sous la pression de ces facteurs de hausse déjà recensés. 

ces tensions sur les prix seront accrues par l'angmentation 
des prix des services. À une éventuelle augmentation des tarifs 
postaux s'ajoutera de toute facon l'augmentation des loyers au 
mois de juillet, ce qui entraînera une hausse de deux points 
de l'indice des services, 

_Mais celte analyse des perspe-lives en malière de prix ne 
tient comple que des seuls facteurs de hausse observés du 
côté de l'offre. 11 est bien évident qu'à ces facteurs s'ajoutera 
l'effet de la pression de la demande si cel'e-ci est très forte, 
c'est-à-dire si le mouvement rapide de progression des revenus 
disponibles auquel nous assistons, n'est pas stoppé, les prix 
risquent de s'accroître plus sensiblement que le seul jeu des 
facteurs de hausse que nous avons analysés, ne le ferait, 1 en 
serait également ainsi si, d’un seul coup, les subventions et Jes 
détlaxations relatives aux produits entrant dans l'indice des 
2143 articles étaient supprimées. Aux eflets mécaniques de ces 
mesures s'ajouteraient des efléts psychologiques, qui ne 
feraient qu'aggraver la situation. 


Le développement d'un elimat inflationniste, de fortes crain- 
tes sur l’avenir de la valeur de la monnaie risquent d'entrafi- 
ner le déclenchement d’une « flambée des prix », due à des 
motifs psychologiques plus qu'aux effets d'une hausse « méca- 
pique » des prix, 


€. — L'ÉVOLUTION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS AVEC L'ÉTRANGER 


Un certain nombre de facteurs d'amélioration de la situation 
de la balance commerciale devrait exercer leur aclion au cours 
du second semestre 1957. 

HN faut signaler, en premier lieu, les facteurs d’amélioration 
de la balance commerciale agricole. Les condilions exception- 
nelles de l'hiver 1956 s'étaient traduites par un fort accroisse- 
ment des importations de produits alimentaires et une réduc- 
tion importante des exportations de produits agricoles. Cette 
imfluerce défavorable de l'hiver 1956 était encore sensih'e. au 
4er trimestre 1957, au cours duquel le montant des importations 
agricoles était supérieur de 25 p, 100 à celui du 1* trimestre 
1955 et le montant des exportaticns infér.eur de 4 p. 100. Mais 
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elle doil peu à peu s’atténuer et l’on peut espérer que la balance 
agricole redeviendra sous peu positive. 

C’est d'abord dans le domaine des céréales que le redresse- 
ment devrait ètre important, Au début de 1957, les importations 
de céréales ont été de 9 milliards en trois mois. Dès le second 
semestre, elles doivent normalement cesser pour le froment, et 
les exportations devraient reprendre dès le mois d’août. Au 
total, alors que pour 1956 les échanges de céréales avaient 
laissé un déficit de 20 milliards environ, l'excédent pour 1957 
pourrait être de 40 milliards, et il serait réalisé essentiellement 
au deuxième semestre. 


Pour les autres produits agricoles, les possibilités d'améliora- 
tion des échanges sont très réduites. Quelques espoirs sont 
permis pour les fruits et légumes et pour le sucre car les évé- 
nements de 1256 (gel dans le premier cas, stockage à la suite 
de la crise de Suez dans le second cas) n’avaient qu’un carac- 
tère exceptionnel. 

Enfin, pour la viande, l’amélioration est très improbable. Au 
1e trimestre, le déficit des échanges sur ce produit à été de 
3 milliards. H ne semble pas qu'il diminue au cours des pro- 
chains mois, 


Dans l’ensemble, cependant, le seul renversement de la 
siluation dans l’économie francaise en matière de céréales per- 
mettra une amélioration sensible de la balance commerciale. 

Un second facteur important est la diminution probable des 
dépenses en produits pétroliers. Pour le premier trimestre, en 
effet, les achats de pétrole ont diminué de 12 p. 100 en 
volume, mais ils ont augmenté en valeur de 38 p. 100. De nom- 
breuses raisons expliquent cette évolution particulièrement 
défavorable de nos achats de produits pétroliers: la part du 

étrole brut dans les achats est passée de 95 p. 100 à 83 p. 100, 
es produits raffinés, plus chers, ont pris une place plus 
grande dans nos importations. Les prix de ces produits ont aug- 
menté de facon sensible à la suite de la crise de Suez, en 
mêine temps que les cours du frêt augmentaient à leur tour 
dans des proportions considérables. De plus, la France a dû 
acheter beaucoup plus de pétrole américain dont les prix de 
vente au départ sont plus chers et dont les frais de transport 
sont plus élevés que pour le pétrole du golfe Persique. Enfin, 
dans la crainte de la pénurie, les possibilités d'importer toute 
catégorie de produits pétroliers ont été largement ouvertes, si 
bien qu’en définiüve, nos stocks sont plus élevés que l'année 
dernière. 

Ces achats de produits pétroliers ont pesé lourdement sur 
la balance coinmereiale des premiers mois de 1957. Pour le 
seul premier trimestre, les achats ont atteint un mentant de 
77 milliards contre 49 l'an passé, soit un accroissement des 
importations de près de 10 milliards par mois pour ces seuls 
produits pétroliers. . | 

La disparition des derniers effets de la crise de Suez peut 
permettre de penser que les achats redeviendront normaux 
tant en volume qu'en prix. L'accroissement éventuel des 
volumes achetés ne compensant pas l'effet de la baisse des 
prix, la balance commerciale devrait être soulagée d’antant. 


Une baisse peut également être attendue pour les mêmes rai- 
sons sur les grandes matières premières internationales. 


Enfin, il faut tenir compte de certains facteurs saisonniers 
d'amélioration de la balance commerciale. L'observation des 
années précédentes montre que traditionnellement le premi-r 
trimestre se solde par un déficit plus grand que les trois autres. 
C’est en effet dans les premiers mois de l’année que les 
importations les plus fortes sont faites. IL en est ainsi notam- 
ment pour les matières premières textiles. Au contraire, le 
quatrième trimestre est celui où les exportations sont tradition- 
nellement les plus fortes. 


Le mouvement spontané des échanges extérieurs devrait 
done amener dans les prochains mois une amélioration notable 
de la balance commerciale avec l'étranger. 

Le déficit commercial restera cependant important, très supé- 
rieur à celui que les ressources en devises pourraient per- 
mettre. De plus, il faut ajouter, à ce déficit purement commer- 
cial de la métropole avec l'étranger, le solde des importations 
militaires et des exportations d'armement, le déficit de la 
balance des « invisibles » et des opérations en capital, enfin 
le déficit conunercial des pays d'outre-mer avec l'étranger. 


LU 
* 


* 
** 


Cette analyse des perspectives d'évolution spontanée de l'éco- 
nomie frañçcaise dans les prochains mois montre c'airement les 
phénomènes suivants: l'expansion de la production pourrait 
continuer au rythme actuel, le glissement continu des prix se 


TEE 
TEE 
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poursuivrait, Sañ&’méñare de hausse généralisée, à mobs que 
des phénomènes psychologiques ne ‘eréent ur climat propice 
à une hausse de cette nature. Le déficit du commerce extérieur, 
bien qu'il doive être réduit au deuxième semestre, resterait 
supérieur à ce que les très faibles ressources en devises per- 
mettent à l'économie française de supporter. AN 

Dans ces conditions, un « eoup de. frein » paraît indispen- 
sable. Mais par :queis moyens le rétablissement de l'équilibre 
extérieur peut-il être assuré rapidement ? . 

Deux méthodes différentes peuvent être employées, sem- 
ble-t-il : + ALT +. 

__ une dimifution des principaux éléments de la demande, 
se traduisant en d‘finitive par une réduction des importations 
et le dégagement de surplus exportables ; 

— une politique spécifique du commerce, extérieur, assurant 
par une action commune sur les importations et les exporta- 
tions la réduction du déficit commercial. 

Nous étudierons successivement les effets probables de ces 
deux. politiques sur l'écoriomie française. 


-_ II. — Effets de certaines politiques destinées à réduire le déficit 


du commerce extérieur. 


Dans cette étude, nous ne choisirons pas l’une ou l'autre des 
polilique analystes. Nous examinerons successivement Ja poli- 
tique de aéflation globale et la politique d'action directe sur 
le commerce extérieur, afin de déterminer quels seront les 
effets probables de. mesures, de cette nature. 


! 


A. — LA POLITIQUE DE DÉFLATION GLOBALE 


- Le rapport de la commission des comples avait déjà étudié 
sommairement quel devrait être le montant de la déflation glu- 
bale de la demande pour permettre une réduction sense du 
déficit avec l'étranger, Depuis cette date, ces caleuls ont été 
repris en détail et des indications plus précises ont été réunies 
“sur l'effet d'amélioration dé la balance commerciale d'une poli- 
tique de déflation globale. ‘* 

Le résultat prinrvipal de ces travaux a été de montrer qu'il 
fallait une très forte diminution des revenus disponibles des 
ménages et dle la Consommation éflectuée par ceux-ci pour que 
l'effet de cette réduction soit sensible sur la balinée des 
comptes. Par contre, l'effet sur Ja balance commerciale d'une 
‘réduction des dépenses publiques ou des investissements est 
beaucoup plus important: 


1° Effet d'une réduction des revenus disponibles des ménages 
et de leur consommation. 


Une réduction de là consommal:on effectuée par les ménages 
produit des effets directs sur la balance commerciale par !a 
diminution éventuelle dés achats de produits importés et l'aug- 
menlation éventuelle des surplus disponiblés pour l'exportation, 
‘ainsi que des effets indirects par une baisse de la produetion 


intérieure . permettant d'économisez certaines imporlations de. 


uatières premitres et de biens, intermédiaires où de libérer 
un surplus exportable de maticres premières et de biens inter- 


_ médiaires produits sur le territoire. 


… L'hypothèse prise est celle d'une réduction de 1.000 milliards 
des revenus disponibles des ménages, ce qui donnerait un 
chiffre semblable à celui de 1956. 


a) Effets directs. 


Si l'on admet une propension à épargner de 0,3 environ, 
41-000 milliards en moins sur les revenus des partieu:ier entrai- 
neront une d'iminution de la demande de consommation de 


720 milliards seulement, -Ces 720. milliards de réduetion seront. 


répartis entre les différents postes de dépenses par un Calcul 
qui consiste à ramener les consommations de chaque poste du 
comple 1% à la consommation relative à ce poste en 1956. 

Mais ils représentent des achats aux prix de détail. 

Pour évaluér des effets sur la balance des comptes, il faut 
Calculer les diminütions d'mporlations et les aécroissements 
her + cp AUX PRIX auxquels les produits sont importés ou 

xportlés. ; 

IL faut donc déduire des 720 miles : les marges de 
Consommation des biens achetés, la part de ces achats repré- 
sentant des services, ni importables, ni exportables (1) et les 
laxes payées sur ces produits, soit.au-total 328 milliards. , 

(DA cet égard, les travaux effectués peuvent être criiqués. dans 
là mesure où il peut y avoir dans la rédnclion des services une 
diminution des dépensès de jourisme à l'étränger, l 








Une diminution, de 720 milliards des achats des ménages en 


biens et services ne réprésente donc que 328 tiiHiärds de” pro- 
“duits aux prix à la produetion non laxés, suüscéptibles d'être 
uuportés du exportés. Rs. + 

Mais sur ces 328 milliards de produits, seule une faible part 
représente des produits importés qui n'auraient qu'une vaieur 
de 57 milliards, dont: 


Charbon domestique ....,..................... 2 mars, 
Viande-de, bœuf. ...... 00 sie #0 0 0 inodise sm ee 
Beurre: ......... s lbs ndilseidasresdemine nage à, D." ei 


Réduction des achats de certains produits . à 
l'étranger proportionnelle à la part importée dans 
la consommation totale de ces produits :........ - .il —_ 


Fruits et légumes et produits alimerrtaires. 
autres que la viinde de bœuf ,42...5...:...4...0 3 





37 milliards 
de diminution des importations en provenance” de 
l'étranger. isa, 

téduetion des importations de fruits et légumes 
et produits alimeulaires autres que la viande de PA 
bœuf eu provenance des T. 0. M. .............: _6 milliards. 


Dans ces conditions, les surplus éventuellement exporlabies 
ne seraient plus que de'328 milliards, moins: 4% nuillards (que 
représentent! des réductions d'importations), soit 285 mifhiaærus. 
‘Mais la totalité des produits que représentent ces 285 mul 
liards ne sont pas exportables. Seraient en réalité exportables : 


Produits alimentaires (certains produits lxiliers, ES 
vins ‘Je qualité, viandes autres que le bœuf) ... 6 milliarus. 


Produits parachimiques el divers ............. , 9 — 
Automobiles ..:....... Sélg he - sibule porcsoissee 1 — 
Autres produits des industries mécaniques. et 
CRC “ms como mtensaus node des opooe Dis, 
Produits pétrohers ............. nb nos t'as re ie :: 4 - 
ACÈGE score nee eéVaièsteessse si obdes its ass « 4: — 
TESSUS old s dodo codée vec Ut de di - sé sà se > 40 — 





43 milliarus. 


Au total, l'amélioration .directe de la balance commerciule 
avec l'étranger serait de: 37 + 45 = 80 nlliards. 


L) Effets indirects. 


Les effets indirects de la réduction de la demande de consom- 
mation des ménages sur la balance des comptes se produisent 
par lintermédiaire de la réduction de la production intérieure, 
eutrainée par la réduction de la consommation. 


1. H faut donc, en premier äiew, calculer la réduction de ja 
wodaclion ertrainée par celte diminution de la demande ‘de 
1423 atliards. - 


A celte fr, .il est nécessaire de déduire de ces 721 milliards, 
d'abord, les luxes qui auraient été pavées (88 nriiards, comme 
nous l'avons vu dans le caleul des etiets directs). La réduction 
de la production intérieure aux prix de détail n'est plus, dans 
ces conditions, que de 633 nrilliards. Il faut ensuité déduire 
les 43 miiliards de praduits qui ne seront pas importés, ‘tant 
de l'étranger (37 ‘muifliards) que des territoires d'ouùtré-mer 
(6 millisrds): Cès 43 milliards ne représeritént pas, eñ effet, tine 
diminution de la production intérieure. HN faut ausst'-ténir 
compte du surplus’ exportable (4% milliards), car ce surplus 
sera produit puisque lon à a:imis qu'il pourrait être écoute 
à l'étranger. 

En détiritive, la réduction de la production intérieure est 
de 548 milliards. 

2. Le probléme qui doit être ensuite, résolu. est de :savoir 
quelle économie d'importations de matières gremiéres ete 
produits énergétiques représente une telle réduction. de ia 
Production. , 


la résolution de ce probleme par le: tableau des éeh | 
s É anges 
“alersecteurs montre que: cette réduction rn'entraine ie 
diminution totale de la consommation d'énergie de 20 milliards 
et de la consommation de maticres premières de 30 milliards. 


‘Sur ces 20 milliards de réduction de la consommation d'éner- 
‘8ié, il semblé qua 9 milliards représentent des produits qui 
auraient été importès (pétrole brut ou charbon). Sur les 2% mil- 
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liards de matières premières, la réduction des importations ef 
le dégagement de surplus qu'il serait possible d'exporter ne 
représentent que 21 milliards. 

En définitive, l'économie de devises que représente une rédne- 
tion non différenciée de la production de 548 milliards n’est 
que de 30 milliarës. 


Le gain lotal de devises étrangères que permet d'obtenir une 
réduction de 1.000 milliards des revenus disponibles des 
ménages, consistant à ramener la consommation à sa structure 
de 1956, est de 80 + 30 = 110 milliards. 

Le rendement de la déflation n’est donc que de 10 p. 100. 

Mais il ne faut pas oublier que ces calculs sont très approxi- 
matifs. De plus, ils ne tiennent pas compte de tous les fac- 
teurs qui peuvent jouer. Ainsi, les effets de la réduction de 
l'épargne, qui est importante (280 milliards) n’ont pas été ana- 
lvsés; d’autre part, on à admis que la réduction de la demange 
de services n’entraînait pas d'économie de devises. Il semble 
cependant qu'elle devrait se traduire par une diminution des 
dépenses en devises destinées à payer les déplacements des 
touristes français à l'étranger. 


2° Effets d'une réduction des investissements 
et des dépenses publiques. 


a) Effets d’une réduction des investissements 
effectués par les entreprises et les ménages. 


La réduction des investissements effectués par les entreprises 
et les ménages produit, comme la réduction de la consommia- 
tion, des effets directs et indirects. 

L'hypothèse prise est celle d’une réduction des investisse- 
ments de 234 milliards. 

Effets directs: 

a) Le prix de ces investissements à la production serait de 
202 milliards ; | 

b) Les économies d’importations, que représenterait cette 
diminution de 202 milliards des achats à la production, pour- 
Jaient être les suivantes : 

RSS CC RS union tosctts é 

Réduction proportionnelle des importations de 
produits des industries mécaniques et électriques 
en fonction de la part des importations dans Jes 
achats totaux de biens d'équipement de. ce 
DeCIQUr, 0600 0 0 0 soon s RE CPE ARR 14 _— 


16 milliards. 


c) Le surplus théorique exportable serait dans ces conditions 
de 202 — 16 = 186 milliards. 1 faut néanmoins en déduire Jes 
investissements en bâtiment et travaux publics qui ne sont pas 
exportables. Le surplus théorique est ramené à 92 milliards. 
Mais il est exelu que la France puisse exporter tout ce surplus. 

On a admis une exportation supplémentaire possible de 
22 milliards, à réaliser dans le cours de l'année. 


2 milliards. 





Eflets indirects sur la balance commerciale par l'intermé- 
diaire d’une baisse de la production : 


NH faut calculer en premier lieu la baisse de la production 
qui va résulter de cette diminution des investissements. 

Celte baisse n'est pas égale à Ja diminution des investisse- 
ments. On a admis, en effet, qu’une part des biens d'équipement 
aurait été importée (16 milliards). Des exportations de surplus 
sont prévues (22 milliards). De plus, il faut admettre que des 
commandes seront prises à l'exportation, qui ne seront pas 
livrées immédiatement, mais dont on a admis qu'elles représen- 
teraïent 30 milliards de produetion en 1957. 

Dans ces conditions, la réduction de la production ne serait 
que de 148 milliards. | 

Une réduction de 148 milliards de la production de biens 
d’investissements représenterait une économie d’importations 
et un surplus exportable en matières premières et produits 
énergétiques d’un montant total de 18 milliards. 

Mais à ces effets indirects s’ajoutent les effets d’une réduc- 
tion de la production sur les ressources des ménages, Cette 
réducion de la production entraine, en effet, un processus 
cumulatif de baisse des revenus des ménäges, entrainant une 
nouvelle baisse de la production, etc. 





En définitive, une réduction de 148 milliards de la produc- 
tion de hiens d’investissements doit se traduire par une baisse 
« secondaire de la production » de 408 milliards, qui entraine 
une amélioration de la balance commerciale de 16 milliards. 


* 
* 


Les effets totaux sur la balance commerciale d’une réduc- 

tion de 234 milliards des investissements sont donc: 

38 milliards d’effets directs ; ° 

18 milliards d’effets indirects par suite de la baisse de la pro- 
duction des biens d’investisséments ; 

16 milliards d’effets « secondaires » en conséquence de Ja 
diminution des revenus des ménages due à la 
baisse de la production. 





72 milliards. 

Le rendement de la « déflation » des investissements effec- 
tués par les entreprises et les ménages est nettement plus 
élevé que celui de la déflation de la consommation. Il est 
de 30 p. 100. 


Effets d’une réduction de la consommation et de l'inves- 
lissement public : tie 


L'hypothèse choisie est celle d’une baisse de 150 milliards 
des dépenses des administrations dont 67 de dépenses civiles 
et 83 de dépenses militaires. 


Les effets directs sont üne réduction des importations de 
16 milliards et un accroissement possible des exportations 
de 8 milliards. 


Les effets indirects résultant de la baisse de la production 
sont une économie de 4 milliards d'énergie et de matières 
premières non importées ou pouvant être exportées. 


Les effets indirects dus aux conséquences de la baisse de 
production sur les revenus des ménages et du déclenche- 
ment du processus cumulatif décrit ci-dessus sont une baisse 
de 88 milliards de la consommation effectuée par les ménages 
ce qui correspond à une amélioration de la balance commer- 
ciale de 14 milliards. 


* 
+ * 


Les effets totaux sur la balance commerciale d’une réduction 
de la consommation et de !l’investissement public sont donc de 
16 + 8 + 4 + 14 = 42 milliards soit aussi un rendement 
de 30 p. 100. 


Cette analyse montre qu’une défiation de la consommation 
pour avoir des effets importants sur la balance commerciale 
doit être massive. 

Sans doute n'est-il pas nécessaire de réduire au départ les 
revenus disponibles des er ch de 1.000 milliards pour obte- 
nir une amélioration de 100 milliards de la balance commerciale. 
Une partie de celte réduction sera en effet réalisée par la 
diminution de la production qui sera la conséquence de la 
contraction des revenus disponibles décidée par la voie autori- 
taire. Les calculs montrent que pour obtenir ces 1.000 mil- 
liards de diminution des revenus disponibles il suffit de réduire 
au départ de 470 milliards ces revenus par la voie fiscale. 


C’est là la conclusion principale qui doit être retirée de cette 
étude mais tous ces calculs sont donnés à titre indicatif et il 
ne faut pas oublier qu'ils restent très approximatifs. Dans 
l'ensemble sans doute sont-ils même un peu pessimistes. 


B. — EFFETS D’UNE POLITIQUE SPÉCIFIQUE DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Un autre moyen #’améliorer la situation de la balance com- 
merciale est de prendre une série de mesures ayant pour 
objet soit de réduire directement les. importations (coupures 
sur les programmes DS» amont rétablissement de contin- 
gents), soit d'augmenter les exportations (contrats du type de 
celui conclu entre le Gouvernement et l’industrie automobile 
par exemple). : 


Les problèmes qui se posent alors sont de savoir d’une part 
quelle est l'importance des coupures à faire sur Jes importa- 
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tions et -quel est. l'effort à. entreprendre en matière d’expor- 
tations, mr part quelles seraient les répercussions de ces 


mesures sur l’évolution de l'économie intérieure. 


Nous étudierons successivement dans cet esprit les décisions 
à prendre en matière d’importations et d’exportations. 


1° Les importations. 


Un certain nombre de réductions d’importations pourraient 
être effectuées sans inconvénients graves. Elles porteraient 
sur certainès importations agricoles de produits autres que la 
viande (céréales et fruits et légumes contingentés hors ac cord) 
et sur certaines matières pramières industrielles dont les stocks 
internes sont suffisants (soufre et caoutchouc). 

Mais la liste de ces diminutions d'importations qui ont pour 
caractéristique de ne pas gêner l'expansion de la production 
et de ne pas se traduire par une hausse des prix intérieurs 
est très limitée. Au total les réductions de cette nature ne 
dépasseraient pas 30 milliards, semble-t-il, en année pleine. 

D'autres coupures pourraient être faites sur les importations 


de matières premières textiles, de pâtes à papier, ainsi que 
de papier et de carton. 

Mais il est certain qu'elles se traduiraient par un risque de 
hausse des prix intérieurs assez sensible, dans la mesure où 


les importations actuelles avaient pour objet de limiter l'élé- 


vation des cours dans une conjoncture dominée par une forte 
pression de la demande. De toute façon ces réductions ne por- 
teraient que sur des montants assez faibles, à peine 20 mil- 
liards. Leurs effets séraient beaucoup plus grands si, malgré 
les conséquences inévitables suf le coût de la vie, les achats 
de viande en provenance de l'étranger étaient de plus dimi- 
nués de 30 milliards. 


Des coupures seraient également possibles sur les importa- 
tions de biens d’équipement. Mais elles affecteraient le plus 
souvent directement le mouvement de progression des inves- 
tissements. 


Les différentes mesures que nous venons d’énumérer ont 
trait à un -aménagement des contingents existants. Une autre 
méthode consiste à rétablir les contingents pour les produits 
libérés, c’est-à-dire une large partie des importations en pro- 
venance de VU. E. P. Cette mesure présente un premier avan- 
tage, celui de supprimer les achats spéculatifs. qui se sont 
accélérés depuis plusieurs mois. Elle donne de plus la possi- 
bilité de comprimer les achats à l'étranger pour certains postes 
importants en établissant des contingents d’un montant net- 
tement ipférieur au montant des importations libres de ces 
derniers mois. Mais ces contingents ne peuvent être trop 
faibles sans présénter les mêmes inconvénients que ‘les me- 
sures énumérées ti-déssus: danger de gèner l'expansion de 
l'économie, risque de hausse des prix. 


2 L'accroissement des exportations. 


La croissance dés exportations est certainement l’une des 
caractéristiques favorables de l’évolution de l’économie fran- 
çaise au Cours des premiers mois de 1957. Ce progrès devrait 
se poursuivre dans les prochains mois d'autant me que l'obser- 
vation des mouvements saisonniers laisse prévoir une augmen- 
tation sensible des exportations à la fin de l’année. 


Des mesures telles que le contrat conclu avec l’industrie 
automobile par les pouvoirs publics peuvent être étendues 
avec des formules d'application quelque peu différentes à 
d'autres secteurs. Des négociations sont d’ailleurs en cours 
à cet égard. 


Mais il ne faut pas oublier qu’un accroissement important 
des exportations suppose un certain délai de temps pour 
être réalisé et qu'il implique un meilleur équilibre entre 
l'offre et la demande interne. - 


* 
LE: 


Cette analyse rapide de ce que pourrait être une politi- 

e spécifique du commerce extérieur montre qu'elle doit 
tre complétée par d’autrés mesures tendant à freiner le mou- 
vement de la demande intérieure et à limiter kes hausses des 
prix. Sinon elle entraînera un déséquilibre intérieur encore 
plus grand que celui qui existe à l'heure actuelle. 


Action spécifique et action anti-inflationniste ne s'opposent 
pas, elles se complètent dans la conjoncture actuelle. 





CONCLUSIONS DU CHAPITRE Il 


L'extrapolation des tendances de l'économie au premier 
semestre 1957 à laquelle nous avons procédé dans la première 
partie de ce. chapitre nous a permis de mesurer approxinmative- 
ment l'importance du déficit extérieur àX couvrir au second 
semestre. 

Dans la seconde partie nous avons analysé les effets pro- 
bables .de certaines politiques économiques ét financières 
qui pourraient être suivies. Mais nous n'avons pas cherché 
au cours de ce chapitre à adapter les mesures éludiées à la 
situation exacte de notre économie au deuxième semestre et 
notamment aux nécessités de: la réduction du déficit exté- 
rieur. 

L'étude de ces politiques a été conduite in abstracto. 

C'est dans le troisième chapitre que nous utiliserons ce$ 
données théoriques dans l'élaboration des prévisions que nous 
devons faire pour le deuxième semestre et la recherche de la 
politique économique à suivre. 


CHAPITRE HE 


PREVISIONS D’EVOLUTION DE L'ECONOMIE AU COURS 
DU DEUXIEME SEMESTRE ET POLITIQUE A SUIVRE 


Le rapport de conjoncture de juin 1957 est très différent 
des précédents. Dans ces derniers il était possible de séparer 
très nettement les prévisions de la politique. Il en va tout 
différemment cette fois-ci. 

L'économie française se trouve dans une silualion de désé- 
quilibre telle que des mesures immédiates doivent être adop- 
tées pour -corriger les tendances actuelles de son développe- 
ment. Les prévisions de l'évolution économique pour le 
deuxieme semestre sont donc fonction des décisions de politi- 
que économique qui seront prises dans les prochaines semaines. 

Le problème à résoudre par priorité est de faire face à l’épui- 
sement des ressources en devises de la France. Au 1% juillet, 
c'est-à-dire au début du second semestre, la France aura utilisé 
la quasi-totalité des devises dont elle disposait. II ne lui 
reslera qu'une somme assez faible à VU. E. P. et le reliquat 
du crédit consenti par les banques américaines pour les achats 
de pétrole. 

L'analyse que nous avons effectuée dans le cours du. cha- 
pitre IE des tendances spontanées au prochain -semestre des 
échanges extérieurs de biens et de services comme des mou- 
vements de capitaux permet d'évaluer le déficit de la balance 
des comptes pour les six derniers mois de 1957 entre 100 
et 150 milliards. Cette hypothèse suppose du reste que les 
mouvements spéculatifs seront brisés sinon l'&mpleur du défi- 
cit serait plus considérable. 

Devant cette situation le Gouvernement de M. Bourgès- 
Maunoury a décidé de demander à la Banque de France la ces- 
sion de 100 milliards de francs de l’encaisse-or pour suppléer 
aux devises défaillantes. Mais cet or ne peut être affecté à la 
seule couverture du deficit du second semestre. Nous avons 
vu en effet au chapitre H que le déficit extérieur du premier 
semestre de 1958 et notamment des trois premiers mois de 
l'année “serait nécessairement important car c'est l'époque 
où de nombreux achats de matières premières sont effectués 
par les entreprises. Il faudra donc prévoir des moyens de paye- 
ment supplémentaires pour faire face à cette évolution saison- 
nière normale du commerce extérieur. 

L'écart entre nôs ressources et nos besoins reste donc consi- 
dérable pour les prochains semestres. Une politique économi- 
ue nouvelle doit donc être rapidement mise sur pied pour 
iminuer l'ampleur du déficit. Ce sont les grandes lignes de 
celle politique que la commission doit présenter dans ce 
chapitre. 

Mais avant d'entreprendre ce travail il est nécessaire de 
rappeler brièvement les causes de la situation actuelle. 


* 
++ 


La cause , principale du déséquilibre des échanges extérieurs 
est l'excès Ge la demande interne. Celle-ci a entrainé un fort 
mouvement d'expansion de la production industrielle qui a 
rendu nécessaire des importations acerues de produits éner- 
géliques et de matières premières. Cet excès de la demande 
s'est également traduit par des tensions sur les prix que 
le Gouvernement précédent a limitées en recourant aux impor- 
lations pour assurer un meilleur équilibre de l'offre et de la 
demande. 


A cette cause principale s'ajoutent deux facteurs oecasion- 
nels dont l'action est venue aggraver une situation déjà 
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tendue: le gel du mois de février 1956 à diminué l'offre de 


produits alimentaires à ‘un moment ‘où la demande avait ten-. 


dance à se gonfler ; l'affaire de Suez à entrainé une hausse des 
prix des produits pétroliers en général et des fréts du charbon 
en particulier. vs 

Mais. si importante qu'ait élé l'influence de ces deux fac- 
teurs occasionnels il.n'en resté pas moins qu'à l'origine du 
déséquilibre actuel de l’économie française se trouve un'exces 
de la demande: interne causé en premier diéu par un déficit 
considérable du budget de l'Elat. Ce déficit préexislant à été 
alourdi parles dépenses militaires d'Algérie qui devrarent 
atteindre environ 380 milliards cette armée. 7 à 

En nième temps. qu'il eonsentait à ces lourdes dépenses, le 
Gouvernement a maintenu un fort. mouvement d'mvestisse- 
ments -publies-ou d'aide aux investissements privés et a entre- 


pris la réalisation d'une politique de progrès social dont l'élé- * 
ment principal a-été la eréation du fonds national de solida- 
rilé. Sans doute les dépenses d’investissements étaient-élles ‘ 


indispensables pour assurer la continuation de l’expansion 
économique et les nécessilés de la justice sociale légitimaient- 
elles. les, dépenses en faveur des vicillards; ‘ces dernières 
élaient d'ailleurs compensées par un effèrt fiscal eXceptionnel 
demandé à.la Nalion. 1 est certain cependant que les dépen- 


ses totales de l'Etat se sont trouvées ainsi considérablement - 


augmentées et. que leur rythme d’accroissement a-dépassé celui 
des recettes. Une telle pélitique aurait été” Valable ‘sur une 


courte période de temps dans l'hypothèse où les charges excep- : 


tionnelles auraient rapidement disparu ce qui n'a pas été le 
cas. ' 


Mais l'augmentation de.la demande re tiènt pas au seul 


déficit du budget de l'Etat. La politique de distribution des - 


revenus qui a été pouisuivie depuis trois ans a exercé aussi 
une forte influence en ce domaine. La volonté d’aecroitre le 
niveau de vie de la population ‘a entraîné la distribution imimé- 
diate des gains de production et de productivité obtenus au 
cours de ces dernières années sans qu'une part de ces gains 
soit cinployée à une réduction des : prix int 

H convient aussi de souligner que la balance commerciale 
francaise est traditionnellement déficitaire. Avant la guerre 
de 1939 la différence entre le montant des exportations et celui 
des importations étant comblée par les revenus du portefeuille. 
La deuxième guerre mondiale nous priva de cés ressources. 
Elles furent dans une certaine mesure remplacées par laïîde 
américaine qui prit des formes diverses. La fin de cette der- 
nière fait que pour la première fois le déficit de la balance 
commerciale se répereule quasi intégralement sur celui de la 
balance des comptes. ° 


* 
LE. 


Cellé analyse des causes fondamentales du déséquilibre. de 
nos échanges extérieurs conduit à dégager sur le ‘plan théo- 
rique deux politiques économiques propres à remédier à une 
telle situation. 

Une premitre politique éonsisterait à limiter le montant des 
revenus distribués en attendant que l'augmentation de la pro- 
duction alteigne le niveau de la deinände, Mais l'application 
d'une telle politique exige du temps; la situation actuelle n’en 
laisse pas. 

La seconde politique repose sur une compression de la 
demande: pour la mettre au niveau de l'offre. Les effets d'une 
telle mesure ont l'avantage d’être plus rapides. Mais ils pré- 
sentent l'inconvénient d’être en partie « incontrôlables » en 
ce séns que celte compression de la demande si elle devenait 
excessive entrainerait soit la stagnation soit la baisse de la 
roduetion et eréerait un climat de déflation qui affecterait 
es anlicipations des chefs d'entreprise et compromettrait le 
rythme.. de l'expansion qui caractérise léconomie française 
depuis quatre ans. 

Une très grande habileté s'impose donc. H faut naviguer 
entre le « Charybde » de la déflation et le « Scylla » de Fin- 
flation, Mais dans l'immédiat là Franee est plus près de heur- 
ter ce dernier écueil que le premier, Nous n'avons du resté 
päs le choix.’ Attendre que la France n'ait plus ni devises ni 


or pour redresser la balance des comptes serait condamner : 


son économie à Ja plus impitoyable des déflations; notre pays 
n'avant ni devisés ni crédit, chaque france d'énergie ou de 
matières premitres importées devrait avoir sa contre-partie 
hnmédiate en exportations. 

Mais si l'objectif à aticindre est net, la politique à mettre 
en œuvre dans les six prochains mois est très complexe à 
définir dans ses détails. Elle doit comprendre à la fois des 
mesurés propres an commeree exlérieur et une action aussi 
sélective que possible pour comprimer la demande, 
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I. — Res mesures propres au’ commerce extérieur ne seront 
pas suffisantes pour rétablir l'équilibre de l’é fran- 


çaise. ; } 


La méthode la plus aisée et la plus efficace, en apparente, 


pour rétablir l'équilibre du commerce extérieur, consiste à 
agir directement sur les deux termes de la balance: lès expor- 
talions en les augmentant, les importations en les réduisant: 
A ces fins, des mesures doivent être prises, mais il faut envi- 
sager les. répercussions qu'elles aurônt sur l'équilibre interne 


5 


politique contient en elle-même ses propres limites. 


de l’éconamie française, Cette analyse montre qu'une telle 


* 


a) LES MÉTHODES DE RÉDUCTION DIRECTE DU BÉFICIT EXTÉRIEUR 
PAR L'ACTION SUR LES, IMPORTATIONS ET LES EXPORTATIONS , 


te L'étude à laquelle nous avons procédé, dans le cours de: 


chapitre UH, démontre que les facteurs d’accroissement des 


exportations, pour le deuxième ;semestre, sont assez nom-. 


breux. Il faut signaler; en premier dieu, le mouvement sensible 
de progrès des exportations, qui caractérise l’économie fran- 
caise depuis le ‘début de l’année. A ce mouvement de fond 
s'ajoute lteffet. des variations saisonmitres.. L'observation des 


années précédentes montre, qu'au quatrième trimestre les 


exportations :sont toujours à leur niveau le plus élevé. 


De plus, la balance agricole déficitaire. doit redevenir excéden-. 
laire. Les perspectives des’ récoltes sont satisfaisantes, tout 


au fôins pour le môment: Les exportations agricoles, et notam- . 


ment celles de céréales, devraient done ètre importantes. 


Enfin, le Gouvernement s’est efforcé de stimuler les expor- 


taüons, par la conclusion d'accords avec l'industrie privée, 
dont- le principal est celui de l'industrie automobile qui avec 


des -modalités différentes, peut s'étendre à d’autres secteurs de 


l'économie, 


2% En te qui coneerne les importatiens, leur contrôle par le 


Gouvernement permettra d'obtenir des résultats importants: 
Dans ce domaine également, nous avons signalé dans le 


chapitre I les actions qui pourraient être menées et les prin- 


cipales réductions qui pourraient être faites. 


Le retrait de libération des échanges auquel le Gouverne- 
ment vient de procéder va permettre 
latifs qui étaient une des causes de la croissance du déficit 
de la balance commerciale. L'ensemble des importations de 
trouve replacé sous la direction des pouvoirs publies par 
l'effet de cette mesure. Ceci est vrai, non seulement pour 
les importations qui avaient été libérées dans le cadre de 
J'U. E. P. et qui représentent un tiers du total des produits 
importés, mais aussi pour les importations contingentées et 
portant sur des produils de.la même nature que les produits 
libérés. Ces importations n'étaient en effet placées qu’en 
apparence sous la direction des pouvoirs publics, En fait, 
il élait impossible de réduire <ees contingents sans provo- 
quer une augmentation des importations des produits de même 
nature en provenance, des zones où elles étaient libérées. 
Une situation aussi anormale va disparaître. ; 


Le Gouvernement compte employer les pouvoirs qu'il a aînsi 


acquis à ramener le niveau des importations en provenance : 


de l’étranger, au second semestre À un niveau supérieur de 
10 p. 100 environ à celui de 1955, soit pratiquement le niveau 
de 195%. Une telle décision permettra la réduction de 30 à 
#0 milliards du déficit mensuel de la balance commerciale par 
ce seul effet de la diminution des importations (1). De telles 
mesures sont d'ailleurs dans la ligne des conclusions de la 
commission. 


Celle analyse des perspectives d'exportation et d'importation | 


montre que le déficit commercial devrait être sensiblement 
réduit dés les prochains mois par l'effet de’ces mesures 
spécifiques, auxquelles pourraient s'ajouter les suivantes : 


D'une facon générale, cette politique tendant à peser sur 
les importalions et à stimuler les exportations, serait renfor- 
cée si la taxe compensatrice de 15 p. 100 sur les importa- 
lions était étendue à tous les produits, à l'exception des 
matières premières et de l’énergie, et si les recettes supplé- 
menlaires de cetté taxe étaient affectées à une unification du 
syslème d'aide à l'exportation, à l'intérieur de chaque caté- 
gorie de produfñs. F7 Frs 


— 





(1) celte réduction.des importalions doit être appréciée r rapport 
au niveau. allein! par les importations aux mots d'avril et & mai 
et non pas par rapport aux prévisions présentées par la commission 
sur le déficit cominercial au second semestre, 





‘arrêter les achats spécu- 
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Enfin, il faut rappeler que la balance du tourisme à été défi- 


M F Ô i ’envisager qu'elle puisse 
citaire en 1956. 11 n’est pas possible d’envi Es des À sms 


‘être en 1957. IL est donc nécessaire de $ 
tre restrictives empêchant l'exode des Français "A - par: 
Certes, il est regreltable que l'on ait attendu si long at À 
de plus, une telle décision peut entrainer des esp À - 
rétorsion des pays étrangers. Mais on ne peut demander - 
France de prendre les mesures nécessaires à son redressemen 
tout en lui en refusant les moyens. | PS 
It ne s’agit, du reste, que de mesures ayant un ca 
sable de but de notre politique, dans le re cape A on 
commerce extérieur, doit être de revenir à une concep 2 
échangiste dans nos rapports avec l'étranger, ét mu re 
les pays appartenant à l'U. E. P. dès que notre 4 
économique sera assainie. C'est d’ailleurs là une obliga - 
qui nous est faite par le code de libération des échanges e 
l'O. E. C. E. et les délais qui nous sont accordés sont assez 


faibles, puisqu'ils ne dépassent pas dix-huit mois. 


b) LES LIMITES D'UNE POLITIQUE SPÉCIFIQUE - 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Dans une économie où la pression de la demande est très 
forte, il est difficile de dégager des surplus exportables, le 
marché intérieur absorbant "naturellement les biens produits. 


Mais surtout, les coupures d’importations, si elles devien- 
nent trop imporlantes, dans une économie en forte expansion, 
risquent de gêner le progrès de la production, dans la mesure 
où il s’agit d’importations de biens d'équipement, ou d’entrai- 
ner des pressions nouvelles sur les prix, s’il s’agit d’impor- 
tations de biens de consommation. 

La liste des importations, dont la suppression ne risque pas 
d'avoir de tels effets, est assez courte, ainsi que now l'avons 
vu au chapitre I. Elle comprend certains achats de produits 
agricoles autres que la viande, certaines matières. premières, 
comme le caoutchouc, soit un total de 30 milliards. Par contre, 
des restrictions sur les importations de tracteurs, sur le maté- 
riel textile ou sur les matières prem'ères utilisées pour l'indus- 
trie textile ou papetière sont sans doute possibles, mais leurs 
effets sur l'équipement de l’agriculture, comme sur le marché 
des produits textiles, seraient assez défavorables. 


Ceci ne veut pas dire que certaines de ces réductions ne 
doivent pas être faites — nécessité a parfois force de loi — 
mais elles ne peuvent être effectuées sans que d’autres mesures 
soient prises pour limiter la pression sur le marché intérieur. 


Sans doute, le mouvement spéculatif de ces derniers mois 
a-t-il eu pour conséquence un accroissement des stocks de 
Inalières premières dont les usines disposent. L'existence de 
ces stocks permettrait de diminuer les importations dans les 
mois à venir sans que la production en soit affectée. La dimi- 
nulion des achats à l'etranger peut même se produire d’elle- 
mème dans la mesure où la confiance sera revenue dans le 
ravs. Le déficit extérieur serait dans ce cas réduit d'autant. 
fais il ne semble pas que cetté confiance puisse revenir sans 
une action visant à rétablir un équilibre interne entre l'offre 
et la demande, 


De plus, si la pression de la demande interne n'est pas 
réduite dans les prochains mois, le problème de l'équilibre de 
nos échanges extérieurs se trouvera posé à nouveau dans le 
premier semestre de 1958, au moment où il sera nécessaire de 
réapprovisionner l'économie française en matières premières. 
H ne sera pas possible d'admettre de trop fortes importations. 


IL. — Une compression modérée de la demande intérieure 
doit être réalisée. 


Cet objectif doit être atteint par une réduction du déficit 
budgétaire et une action sur le crédit. 

Mais les dangers seraient grands d'aller trop loin dans cette 
voie. Outre les risques d’injustice sociale qu’une telle politique 
eutrainerait, elle risquerait de briser le mouvement d'expan- 
Sion que connait l'économie française depuis quatre ans. 


-. 


A. — LES MÉTHODES DE COMPRESSION DE LA DEMANDE INTÉRIEURE 
1° La réduction du déficit budgétaire. 


Dans le cadre de l'étude des conséquences sur la balance 
Commerciale d'une politique de déflation globale, nous avons 
montré au chapitre H que les effets d'une diminution des 
inveslüissements et d’une réduction des dépenses publiques 
avaient un « rendement » beaucoup plus élevé que la réduc- 





tion des revenus disponibles des ménages car l'amélioration 
de la balance commerciale qui en résultait était beaucoup plus 
importante dans le premier cas. Ce rendement serait en effet 
d'environ 30 p. 100 contre 10 p. 100. 

Nous avons vu, dans le chapitre If, que pour obtenir une 
amélioration de 200 milliards de la balance commerciale, moi- 
tié par réduction de la consommation des ménages et moitié 
par celle des investissements et des dépenses publiques, il 
était nécessaire d'augmenter les impôts entraînant une dimi- 
nution de revenus ou de réduire les transferts sociaux de 
470 milliards, la consommation et l'investissement des admi- 
nistrations de 150 milliards, ainsi que les investissements des 
entreprises et des ménages de 2% milliards. 

Le programme proposé par le précédent gouvernement, qui 
comprenait environ 250 mylliards d'économies et 150 milliards 
d'impôts nouveaux, devait permettre une amélioration de la 
balance commerciale d'une soixantaine de milliards en année 
pleine, soit une trentaine de milliards pour le prochain 
semestre, en admettant que les effets de la compression de la 
demande soient très rapides. 

Mais il faut préciser que ces calculs ne tiennent pas compte 
de tous les facieurs d'amélioration de la balance éommerciale 
qui découlent d'une réduction de la consommation. Notamment, 
n'ont pas été pris en considération les.effets de la diminution 
des investissements entrainée par la réduction de l'épargne et 
ceux d’une réduction des besoins en services payés en devises 
étrangères, tels que recours à des assurances étrangères, 
dépenses de fret. 

La réduction de la demande décidée par l'actuel gouverne- 
ment est du reste plus importante. Son effet devra s'ajouter 
à celui des mesures propres au commerce extérieur, dont il à 
été question plus haut et à celles concernant le crédit. 


2% Les restrictions de crédit. 


Au cours des derniers mois, le rythme d'expansion de la 
masse Imonélaire s'est ralenti; du mois de novembre jusqu'au 
mois de février, la masse elle-mème a diminué, A l'heure 
actuelle, le marché monétaire parait dominé par la Banque 
de France. Les trésoreries des banques sont très gênées et 
leurs échéances sont très difficiles. 


Mais les effets des restrictions de crédits ne se sont pas 
encore fait sentir, sinon sur le plan psychologique. L'action 
du crédit, dans les jours à venir, devra décourager les mou- 
vements spéculatifs et même certains investissements. Sans 
doute, est-ce la question des investissements qui est la plus 
délicate. Comme l'a montré l'analyse du chapitre I, le ren- 
dement en termes de balance Commerciale d'une réduction 
des investissements est élevé, Mais leur diminution est dan- 
gum pour l'avenir de l'économie française. Une grande pru- 
lence devra donc être observée dans les réductions d’'inves- 
tissements qui, pourraient être décidées. Une certaine diseri- 
minalion sera indispensable. Il faudra préserver tout spécia- 
lement les investissements qui doivent se traduire par des 
économies d'importations ou permettre à plus ou moins long 
terme une augmentation des exportations. 


Il ne faudrait pas que ces restrictions inévitables compro- 
mellent la politique énergétique de la France, qui doit donner 
une meilleure assise à notre économie et, de ce fait, à notre 
commerce extérieur. 


B. — LES LIMITES DR LA COMPRESSION DE LA DEMANDE 


Une compression trop forte de la demande intérieure pré- 
senlerait, en effet, de graves inconvénients sur le plan de la 
Justice sociale, comme sur celui de l'expansion de l’économie. 

Dans la structure actuelle du système fiscal français, l'aug- 
mentation de la pression fiscale s'exerce aux dépens de la 
justice sociale. L'établissement d'impôts nouveaux dans ces 
conditions est un travail particulièrement difficile. Sans doute, 
le Conseil n'a pas à se prononcer sur la nature de ces impôts, 
car celle question relève du Gouvernement et du Parlement. 
Mais il doit rappeler que cette fiscalité nouvelle peut être 
un facteur de hausse des prix, dans la mesure où les impôts 
institués peuvent se repercuter sur l’ensemble des prix. Elle 
aurait, dans ce cas, des effets contraires aux effets recherchés 
et « alimenterait » l'inflation au lieu de la slopper. Le coût de 
la vie serait en définitive augmenté. I! faut toutefois admettre 
que, dans cerlains Cas, des impôts indirects peuvent concourir 
à la résorption de l'excès de la demande. 


En matière d'impôts directs, la plus grande justice doit 
être assurée dans la répartition des sacrifices entre les diverses 
catégories sociales. 

. Un contrôle strict du déficit doit comporter certaines précau- 
tions. Il faut veiller à ce que les petites et moyennes entre- 








704 CONSEIL ECONOMIQUE 


23 Août 1957 





rises ainsi que celles à forme artisanale, ne soient pas 
ésées parce que moins bien placées pour défendre leurs 
intérêts. A un moment où les charges sont particulièrement 
élevées et les prix sont bloqués, une mauvaise répartition 
de ces sacrifices mettrait certaines de ces entreprises dans une 
situation difficile. : 

Enfin, et d’une facon plus générale, une forte deflation 
risquerait de compromettre le mouvement actuel d'expansion 
de l’économie française. La progression des investissements 
pourrait être, dans ce cas, rapidement arrêtée. Et on assis- 
terait à un brusque renversement de la situation: l'inflation 
succéderait à la déflation. A court terme, elle faciliterait la 
solution des problemes du commerce extérieur, mais à moyen 
terme elle compromettrait le redressement de l’économie fran- 


çaise. 
CONCLUSIONS DU CHAPITRE lil 


L'incidence exacte sur la balance commerciale de l’ensemble 
des mesures que la commission propose est difficile à chifirer. 
Toutes les répercussions ne peuvent être clairement détermi- 
nées, et il faut tenir compte des délais nécessaires pour que 
la politique appliquée produise ses effets. 

Les mesures spécifiques prises en matière de commerce 
extérieur doivent permettre de limiter le déficit commercial 
aux prévisions du début de l’année. Les achats spéculatifs du 
premier semestre trouveraient en partie une compensation 
dans les réductions du deuxième. Le mouvement de la produc- 
tion ne devrait donc pas être considérablement affecté par la 
diminution des importations de matières premières et d'énergie 
dans la mesure où les stocks disponibles sont suffisants. 

La politique de freinage de la demande, par contre, ne 
produira ses effets que dans quelques mois, quand la réduction 
du déficit budgétaire sera acquise et que le resserrement 
du crédit influencera l’attitude des entreprises. 

Ce serait donc, sauf anticipations psychologiques marquées, 
que fin 1957, début 1958 que les conséquences des mesures 
antidnflationnistes porteront leur fruit. Mais il serait alors 
indispensable que la demande ait été freinée dans sa progres- 
sion. Car à ce moment se posera — ainsi que nous l’avons déjà 
souligné — le problème du réapprovisionnement de l’écono- 
mie française en matières premières et en énergie. Si les 
conditions d’un meilleur équilibre intérieur et extérieur ne sont 
pas réalisées, des réductions autoritaires d’importations consi- 
dérables par rapport aux besoins devront être effectuées pour 
que la balance commerciale ne connaisse pas à nouveau un 
très fort déficit. 

Même dans l’hypothèse où la politique que nous préconisons 
aura été adoptée et où de ce fait les conditions d’un meilleur 
équilibre seront réunies, le problème des importations au 
premier trimestre 1958 se posera de toute façon avec acuité. 

Il est certain qu’alors une aide extérieure permettrait de 
passer ce cap difficile et d’atténuer la gravité de ce problème. 

Un prêt extérieur donnerait en effet plus de temps à un 
établissement durable de équilibre intérieur de l’économie 
française, tout en sauvegardant ses possibilités actuelles d’ex- 


pansion. 
Mais le Conseil économique n’a pas à se prononcer en faveur 
ou contre l’obtention de prèts extérieurs. C’est là une question 


qui relève du seul ressort du Gouvernement. La négociation 
du montant et surtout des conditions d'un prêt ne pose pas 
seulement des problèmes économiques, mais aussi des pro- 
blèmes politiques qui ne sont pas de la compétence du Conseil. 
L'obtention d’un prêt extérieur ne peut donc être considérée 
par le Conseil que comme une hypothèse. 

Sous ces réserves, il est certain. qu’un tel prêt, s’il était 
assez substantiel et ne comportait pas de charges trop lourdes 
ni de délais de remboursement trop rapides, permettrait l’ap- 
plication de rélormes progressives desünées à rétablir l'équi- 
libre interne, Au lieu d'être obligé de rétablir notre situation 
en six mois, le Gouvernement pourrait disposer d’un délai 
d’un an à dix-huit mois. La solution du problème des prix 
serait ainsi facilitée. 

Le problème du fonctionnement de l’échelle mobile se posera 
nécessairement dans le cours du deuxième semestre. L'indice 
des prix ne pourra étre artificiellement maintenu au dessous 
de la cote 149,1, jusqu’à la fin de l’année. Les détaxations et 
les subventions représentent à l’heure actuelle environ 100 mil- 
liards de privations de recettes ou de dépenses supplémen- 
taires pour l'Etat en année pleine, Dans le cadre de la 
politique de la réduction du déficit budgétaire, la suppression 
d'une partie de ces détaxations ou subventions devra être 
envisagée. Mais une suppression totale et rapide serait très 
dangereuse. Elle risquerait en effet de se traduire par une 





brusque poussée des prix à un moment où les facteurs de 
hausse ne cessent de se renforcer. La loi sur l’échelle mobile, 
dans ce cas, pourrait fonctionner non pas une seule fois, 
mais deux fois de suite; ce qui aurait des conséquences méca- 
niques et psychologiques très graves. 


Dans la mesure où le Gouvernement aurait plus de temps 
pour rétablir l’équilhibre de la balance des comptes, l’action 
visant à réduire l'impasse budgétaire et à limiter étroitement 
les crédits à l’économie, pourraît être moins brutale et plus 
nuancée, évitant ainsi des risques de récession. 


Les coupures sur les importations pee être moins 
élevées, le prêt extérieur permettrait d'en payer, une partie. 
Le risque d’une crise de déflation intervenant subitement 

urrait être ainsi écarté avec toutes les conséquences psycho- 
ogiques qu’il comporterait. L’approvisionnement en matières 
premières et produits énergétiques pourraît être suffisant pour 
maintenir un certain rythme d’expansion, cependant que l’effort 
de réduction du déficit budgétaire diminuerait la pression 
de la demande. 


Un rythme de croisière pourrait ainsi s'établir qui éviterait 
à la fois l'inflation et la déflation. Mais il ne faut pas oublier 
que ce prêt, quelles qu’en soient les modalités, ne pourra 
être d’un montant très élevé et qu’il sera remboursable assez 
rapidement. Les charges au service des emprunts extérieurs 


seront donc élevées dans les prochaines années. 


Un prêt extérieur ne peut donc laisser à l’économie fran- 
çaise pe répit de quelques mois pour lui permettre de 
régler e problème des pe au deuxième semestre et assurer 
l’approvisionnement de l’industrie en matières premières dans 
les trois press mois de 1958. Il en est de même des mesures 


de contrôle des importations. 


Ce répit devra donc être utilisé à mettre sur pied une nou- 
velle politique du commerce extérieur, fondée essentiellement 
sur le développement des exportations. Celles-ci seront sans 
doute facilitées re le rétablissement d’un meilleur équilibre 
de l'offre et de la demande intérieures. Mais l’action d’un tel 
facteur ne sera pas suffisante. Des mesures spécifiques devront 
. prises, visant à stimuler systématiquement les exporta- 
ions. 


Le but est de revenir à une conception échangiste du com- 
merce extérieur. Notre politique économique doit donc être 
orientée vers l'exportation. Cesa suppose notamment un effort 
plus grand de prospection des marchés, une orientation déter- 


minée de la politique agricole. 


Mais cette nécessité de l’exportation pose également le pro- 
blème de l'écart entre les prix français et les prix étran rs. 
Notre économie se trouve à cet égard en porte-à-faux 
depuis 1952. Ce n’est que par l'affectation systématique d’une 
partie des gains de production et de productivité à la diminu- 
tion des coûts de production et des prix de vente, que notre 
situation pourra être redressée. 


CONCLUSION GENERALE 


Arrivé à ce point du rapport, il est nécessaire d’en tirer 
une philosophie. Certaines personnes pourraient en effet se 
demander pourquoi la commission de la conjoncture et du 
revenu national n’a pas envisagé une politique strictement 
libérale, s’en remettant au mécanisme des prix et des changes 
du soin de rétablir l'équilibre de la balance des comptes. 


Il ne s’agit pas dans l'esprit de la commission, ni -dans 
celui du rapporteur, d’une position doctrinale. Mais une telle 
politique ne tiendrait pas suffisamment compte de certaines 
particularités nationales et de certains traits spécifiques de la 
crise actuelle. C’est ainsi que dans cette hypoiies. es causes 
internes des hausses des prix sont sous-estimées. Parmi celles- 
ci figurent les répercussions de l’élévation du prix de l’acier 
et de l'énergie, ainsi qu’une augmentation sensible du coût 
de la vie, au cas où les subventions et les détaxations seraient 
totalement supprimées. 

_Ces mesures risqueraient, dans une économie où la pra- 
tique de l’échelle mobile est généralisée, de déclencher un 
processus général âe hausse des prix difficilement contrôlable. 

De plus, il ne faut pas oublier que dans une économie de 
sur-emploi toute hausse des prix en dehors même du jeu des 
échelles mobiles tend à se répercuter sur les salaires, bien 
qu'avec retard pour certains d’entre eux. Il est douteux que la 
seule baisse du fret et des cours des matières premières sur 
les marchés internationaux puisse contre-balancer les facteurs 
de hausse énumérés ci-dessus. 

Il serait donc dangereux d'utiliser systématiquement l’aug- 
mentation des prix comme méthode destinée à absorber 
l'excès de la demande. Cette manière de faire aurait pour con- 
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séquence de faire peser le poids du redressement de l’économie 
française essentiellement sur Îles catégories sociales les moins 
bien armées pour se défendre contre l'élévation des prix, ce qui 
n’est pas concevable. 

Enfin, il ne faut 2° oublier que le rendement d’une action 
purement globale de déflation, seul frein à la hausse des 
prix et à la détérioration de la monnaie, dans le cas d'une poli- 
tique libérale, est moins efficace en France que dans d’autres 
pays comme l'Allemagne et l'Angleterre. En effet, le pourcen- 
tage des transactions extérieures par rapport au commerce 
intérieur est plus élevé dans ces deux derniers pays, ainsi que 
le montant des produits de consommation importés. 

Aussi, est-il impossible, quels que soient le désir et la volon'é 
de pratiquer une politique échangiste sur le lan extérieur, 
de ne pas avoir 1ecours, au moins au début, à des mesures 
me gp 40 telles que le rétablissement des contingents récem- 
ment décidé, la généralisation de la taxe compensatrice de 15 

our 100 sur les produits autres que les matières premières et 
Pénerge, ainsi que la réforme du système d'aide à l'expor- 
tation. 

En conclusion, le plan de redressement devrait donc se 
dérouler en trois étapes. 


Première étape : 


a) Mesures tendant à réduire les pressions de la demande 
intérieure : FA 

— mesures anti-inflationnistes visant à diminuer le déficit 
budgétaire et à ramener l'impasse à un niveau raisonnable; 

— contrôle du crédit pour enrayer les tendances spéculatives, 
en veillant à ce qu'il ne pèse pas plus lourdement sur les 
petites et moyennes entreprises et les entreprises à forme 
artisanale. 


Dans le cadre de cette politique de réduction des dépenses 
publiques et des restrictions du crédit, la priorité devra être 
donnée en matère d’inveslissements à ceux qui ont pour 
objet l'accroissement du potentiel énergétique du pays ou qui 
entrainent d’une façon plus générale l'amélioration de la 
balance commerciale par la diminution des importations ou 
l'augmentation des exportations, En matière agricole, il faudra 
M à de la nécessité d'encourager les productions 





b) Mesures propres au commerce extérieur : 

— con'rôte «es importations exercé de telle sorte que la 
priorité soit donnée aux approvisionnements en produits éner- 
gétiques et en matières premières indispensables à l'écono- 
mie française ; 

— application stricte de la réglementation en matière de 
contrôle des changes ; 

— limitation rigoureuse des dépenses de tourisme des Fran- 
Çais à l'étranger; 

— généralisation de la taxe compensatrice sur les produits 
importés auires que les matières premières et l'énergie et 
réforme du système d'aide à l'exportation dans le sens d'une 
meilleure discriminatiun et d'une plus grande efficacité selon 
les besoins techniques des branches ; 

— développement des contrats entre l’industrie et l’agricul- 
ture d’une part, et le Gouvernement d'autre part, tendant à 
donner la priorité aux exportations sur les besoins du marché 
intérieur ; 

— développement systématique des productions tournées vers 
l'exportation, et notamment des productions agrico'es. 


Deuxième étape : 


Au fur et à mesure que ces mesures se traduiront par une 
diminution de la demande, 1 sera possible de diminuer les 
dépenses budgétaires, de supprimer progressivement une par- 
tie des subventions et des détaxations destinées à freiner la 
hausse du coût de la vie, l'utilité de ces dernières étant 
diminuée. 

Troisième élape : 

Recherche d'un nouvel équilibre des prix français et des 
prix étrangers, par une politique affectant systématiquement 
une parle des gains de produst'on et de productivité, à la 
diminution des coûts de production et des prix de vente, ainsi 
que la poursuite du développement systématique des produc- 
tions tournées vers l'exportation et notamment des produc- 
tions agricoles. 

IL ne faut pas se dissimuler que si l’ensemble de la poli- 
tique économique et financière décrite ci-dessus n’était pas 
mise en applicetion très ranidement, le problème des parités 
monétaires se trouverait posé avec tous les dangers qu'il 
comporte. 
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Jil. — AVIS FORMULE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE AU COURS DE SA SEANCE DU 3 JUILLET 1957 





£ur l’étude de la conjoncture à la fin du premier semestre 1957, 
prévisions pour le deuxième semestre et politique écono- 
mique à suivre (1). 


Le Conseil économique, 


Vu l'article 4, alinéa 2, de la loi du 20 mars 1951, l'invitant à 
donner son avis sur l’evolution semestrielle de la conjoncture 
économique ; 

Vu la lettre de M. le ministre des affaires économiques et 
financières en date du 22 mars, par laquelle il a été saisi des 
rapports adoptés par la commussion des comptes et des budgets 
économiques de ja nation à la session des 21 et 22 mars 1957; 

Après avoir entendu les rapports présentés par MM. Jacques 
Dumontier et Andre Mallerre, au nom de ja commission de la 
conjoncture économique et du revenu national, 


Emet l'avis (2): 


Î, — SUR LES MÉTHODES D'ÉTABLISSEMENT DES COMPTES DE LA NATION 
POUR 1996 ET DU PROJET DE BUDGET ÉCONOMIQUE POUR 1957 


A. — Des progrès méthodologiques importants ont été eflec- 
lues au cours de l'année dernière par le service de Ja compta- 
bilité nationale : 


{° Une nouvelle année de base, pour J’année 1954, a été 
choisie, plus proche que l’année 1951 des années actuellement 
étudiées par Ja complabilité nationale ; 

20 L'achèvement des tra\aux détaillés sur les échanges inter- 
secteurs en 1951 à donné au service de la comptabilité natio- 
nale un insirument de travail précieux, notamment pour l'ana- 
Jvse des relations entre les diverses branches de la production 
el la détermination du niveau de la production finale ; 

4° Conformément aux suggestions du Conseil économique, il 
a élé ciudié deux projets de budget économique pour 1957, avec 
le souci de distinguer les effets des tendances antérieurement 
conslalces el ceux des aciions po-sibles des pouvoirs publics (3). 


B. — Les remarques suivantes doivent être présentées en ce 
qui concerne la coinpiabilité nationale provisoire de 1956 : 


1° Le montant de la production industrielle semble avoir 
éle jégérement sous-estimé en valeur nominale, por le fait 
que ia hausse des prix de celle production n'a pas été correc- 
tement appréciée ; 

2° Le niveau des investissements à été sans doute Jui aussi 
sous-estimé nor pas seulement pour les mêmes raisons que 
l'ensemble de la production industrielle, mais parce que la 
définition des investissements, que retient la comptabilité 
Lalionale, est beaucoup trop restrictive ; 

3° Des réserves doivent être faites sur l’évaluation du mon- 
tant de l'épargne et notamment sur l'importance des rapa- 
tiements de capitaux en provenance des pays d'outre-mer en 
3956. Les informations sur ce point restent très imprécises. De 
plus, on n’est pas parvenu à évaluer même approximativement 
: l'importance de l'évasion des capitaux à l'étranger (4) ; 


— 





(1) A io’casion du présent rapport semestrie! de conjoncture, le 
Conseil économique “à éludié de plus les comples de la nation 
pour 1956 el Je projet de budget économique pour 1957, dont il a été 
Saisi par M. le ministre des affaires économiques et financières. 

_{) Ce résullat à été acquis au serutin publie par 121 voix contre 
17 et 15 abstentions (voir tes résultats du scrutin en annexe, scru- 
lin ne 5), 

(3) Ce paragraphe a été ajouté à la suite de l'adoption à main 
levée d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
GO ER 

(4) La prernière phrase de ce paragraphe résulte de l'adoption d’un 
amenderment présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. qui a 
été adoplé au scrutin public par 61 voix contre A1 et 46 abstentions 
(voir les résultats du scrutin en annexe, scrulin n° 1), 





4° La présentation du compte des administrations pourrait 
être améliorée de façon à réserver une place partieuliere aux 
transferts sociaux (1) ; 

5° Des informations insuffisantes sont données sur l’acroisse- 
ment des ressources des ménages par catégories (2). 


C. — En ce qui concerne le projet de budget économique 
pour 1957, les remarques suivantes doivent être faites: 


1° Les progrès possibles de la production en 1957 ont été 
sous-estimés ainsi que le montrent les résultats des premiers 
mois de 1957; 

2° La hausse des salaires horaires s’est révélée légèrement 
plus forte que ne l'avait prévu la comptabilité nationale; 

3° Le déficit du commerce extérieur a bien atteint le niveau 
prévu par le service de la comptabilité nationale dans l’hypo- 
thèse du fort déficit de la balance commerciale. Mais Je niveau 
des importations, comme celui des exportations, ont été plus 
élevés que ceux qui avaient été prévus. 


D. — Le Conseil rappelle qu’en ce qui concerne Ja produc- 
tion (3) aucun progrès nouveau important de la comptabilité 
nationale ne pourra être réalisé dans les prochaines añnñées 
saus qu’un recensement industriel soit effectué au préalable. 


JE — SUR L'ÉVOLUTION DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 
AU COURS DE L'ANNÉE 1956 ET DANS LES PRÉMIERS MOIS DE 1957 


A. — L'exainen des comptes de Ja nation pour l’année 1956 
montre que: 

1° Sous réserve d'une évolution défavorable de la produe- 
tion agricole, due à des causes accidentelles, le rythme de 
croissance de l’économie française n’a pas été brisé en 1956. 

La crise de main-d'œuvre qui a commencé dès la fin du pre- 
mier trimestre de l’année, de même que les répercussions de 
la crise de Suez dans les derniers mois, n’ont pas affecté gra- 
vement le mouvement de la production. 

2° Mais cette expansion s'est poursuivie dans un climat infla- 
tionniste de plus en plus accentué. Les hausses de prix ont été 
nombreuses, de telle sorte que si les revenus distribués ont 
augmenté de façon sensible, 8 p. 400 pour l’ensemble des ména- 
ges par rapport à l’année précédente, la consommation en 
valeur réelle n’a pas suivi le même mouvement; la comptabi- 
lité nationale montre, en eflet, qu'elle n’a augmenté que de 
Do p. 100 par rapport à 1955. 

3° Le compte en capital de l’économie française en 1956 est 
défavorable : il est caractérisé par l'apparition d’un important 
délicit extérieur et d’un déficit public considérable. 


. — Les caractéristiques de l'évolution des premiers mois 
de 1957 sont les suivantes: 

1° La production : 

a) La production industrielle a dépassé les prévisions les plus 
opümistes; pour les quatre premiers mois de 1957, l'indice de 
la production industrielle sans le bâtiment s'établit à un niveau 
supérieur de 10 p. 100 es-moyenne à celui de l’année 1956; 

b) Les perspectives de récolte sont, à l'heure actuelle, favo- 
rables. La production céréalière devrait retrouver et même 
dépasser le niveau de 1955. 

Par contre, les livraisons de viande bovine au cours du pre- 
mier trimestre 1957 ont été inférieures à celles des trois pre- 
miers mois de 1956. 





(1) Cet alinéa résulte de l’adoplion à main ievée d’un amende- 
ment présenté par le groupe de l’U. N A. F. 


(2) Cet alinéa résulte de l’adophon à main ievée d’un amende- 
meèent présenté par le groupe de l'U. N. A. F. 


(3) Les mots «en ce qui concerne la praduetion » ont été ajoutés 


à la suite de l'adoption à main levée d'un amendement présenté 


par le groupe de l'U. N. A. F, 
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9e Le haut niveau de production des quatre premiers mois 1 
1957 à été accompagné d’un haut niveau des échanges g - 
rieurs, très supérieur à celui qu'avait prévu la commission des 
comptes de la nation. È 

Les exportations se sont accrues au total de 15 p. 100 par 
rapport à l'année dernitre. Mais la croissance des gap eve 
a élé plus rapide encore, si bien que le déficit ere tirs 
avec l'étranger s'est trouvé considérablement accru et que | , 
Yrancé à dù dépenser la contrevaleur en-devises de 42 à #5 mil- 
liards de francs par meis (120 à 
‘4er juillet, les ressources propres 
comine les prêts qui lui avaient été 

_ peu près complètement épuisés. 
. 3e Les salaires ont continué leur: mouvernent lent de ‘pro- 
Ph Quant aux prestations familiales, elles sont demeurtes 
-inchangées (1). Les tensions sur. les prix industriels se sont 
‘accentuées (2). 
4° Des efforts ont été faits par le précédent Gouvernement 
"pour réduire l'impasse budgétaire et ralentir l'expansion du 
crédit. Le mouvement d'expansion de la masse monétaire à 
: été très sensiblement freiné tant par l'effet déflationniste du 
| déficit du commerce extérieur que par celui des mesures prises 
en malière de crédit, Par contre, l'impasse budgétaire, æprès 
. les économies décidées par le précédent Gouverneméent, mais 
sans l'effort fiscal complémentaire qu'il avait prévu, restait 

_ très élevée, égale à celle de 1156. 


en devises de la France, 
consentis, ont été ainsi à 


IL — SUR LES PRÉVISIONS POUR LE % SEMESTRE 1957 
ET SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE EF FINANCIÈRE À SUIVRE 


Les mesures de redressement n'ayant pas été prises en temps 
nécessaire, les ressources en devises somt épuisées et le Gou- 
vernement doit prélever 106 milliards sur l'encaisse-or de la 
Banque de France. Dans une telle situation, la politique -éco- 
nomique et financitre est dans une large mesure, imposée par 
lies événements (3). : 

Les nécess'tés immédiates ne doivent cependant pas faire 
erdre de vue les chances d'expansion de l'économie française 
à moyen et à long terme. 


C'est dans cet esprit que le conseil formule les remarques 


suivantes: 
- À..— La structure de l'économie française présente certaines 
particularités qui ne permettent pas de mettre en œuvre sans 
une adaptation profonde les mesures appliguées dans des cir- 
constances analogues par des pays comme {a République fédé- 
rale allemande et la Grande-Bretagne. 


1° Le système des prix.français est d’une très: grinde fragilité. 


Les facteurs de hausse sont nombreux: répereussion des haus- 
ses des prix de l'énergie et de l'acier, Jeu de l'échelle mobile. 
A ces facteurs mécaniques d'augmentation des prix s'ajoutent 
des facteurs psychologiques dans le climat inflationnisie, qui 
caractérise la situation actuelle: ïls sont particulièrement 
importants en France en raison des précédents ; 

2° Dans les conditions actuetles de suremploi (en dehors 
même du jeu des échelles mobiles) toute élévation du coût de 
la vie tend à se répercuter sur les salaires, bien qu'avec retard 
pour certains d'entre eux. 


Par l'augmentation des coûts de production, qui est la consé- 


quence de cette hausse des salaires, une nouvelle impulsion est : 


donnée à la hausse des prix dans les conditions actuelles du 
marché (4) ; 





(1) Celle phrase à été ajoutée à La suite de l'adoption à mains 

vées d'un amendement présenté par le groupe de "LU, N. À. F. 

(2) Le texte présenté. par la commission était ainsi rédigé: « les 
tensions Sur les prix industriels se sont accentuées, mais leure 
cilets avaient été compensés en partie au début dr printemps par 
une détente sur les prix agricoles ». La seconde partie de cette 
phrase ‘a été supprimée à.la suite d'un vote à main levée. 

(3) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T., tendant à ajouter à cet alinéa la phrase suivante: « La 
polii que et. financière doit tenir comple des dures 
réalités tout en sauvegardant les intérêts des larges masses labo. 
rieuses », à été rejeté à main levée. A 


(1) Ce paragraphe à été ainsi rédigé à la suite de l'adoption à 
Main levée d'un amendement présenté par le groupe des tra- 
Vailleurs C. G. T. et modifié à la demande du rapporteur, 
ue texte présenté par la commission était le suivant: « Toute 
CvVaiion du coût de la vie se répercule sur les salaires, dans les 
Conditrons artuelles de suremploi (en dehors méêmé du jeu des 
dchçles re e gone À Fausmentation des coûts de pro- 

‘lion, n es{ la conséquence, une nouve i À 
hausse US de { e, une nou Me impulsion à la 


130 millions dé’ dollars): Au 





3° I ne peut être question de faire supporter le poids du 
redressement de l'économie française essentiellement aux caté- 
ories sociales les moins bien armées pour se défendre conire 
a hausse des prix (1). 


Dans ces conditions, il apparaît que la réserplion de Îa 
demande excédentaire ne peut être assurée systématiquement 
par le libre jeu des mécanismes des prix. Les dangers de 
« flambée » des prix seraient trop grands dans ce cas (2). 


B. —. L'obtention de nouvelles facilités de crédit ou de 
prêts extérieurs ne changerait pas la nature des problèmes 
: se posent à l’économie française. Mais un prèt donnerait 
plus de temps pour pétablir l'équilibre de notre économie et 
diminuerait les risques éventuels de récession. H faudrait 
cependant que les conditions des prèlenurs Soient accéptables 
et ne mettent pas en cause l'avenir du pays (3). 


Mais les poss'bilités d'emprunter à l'étranger dépendent en 
partie de facteurs politiques qui échappent à la compétence 
du Conseil économique. 


C. — Le rétablissement de l'équilibre intérieur et extérieur 


de l'économie française doit s'effectuer par étapes: 


1° Les mesures suivantes devra:ent être prises : 


a) Dans une première étape, mesures tendant à réduire les 
pressions de la demande intérieure (4): - ' 

— mesures anli-inflationnistes visant à diminuer le déficit 
budgétaire et à ramener l'impasse à un niveau raisonnable (à); 


— contrôle du crédit pour enrayer les tendances spéculatives, 
en veillant à ce qu'il ne pèse pas plus lourdement sur les 
petites et moyennes entreprises et les entreprises à forme 
artisanale. 


Dans le cadre de cette politique de réduction des dépenses 
bliques et de restriction du crédit, la priorité devra être 
Bone en matière d'investissement à ceux qui omt pour objet 
l'accroissement du potentiel énergétique du pays ou qui entrai- 
nent d’une facon plus générale l'amélioration de la balance 


-commerciale- par la diminution des importations où l'augmen- 


tation des exportations (6). En matiere nc” il faudra tenir 
compte de la nécessité d'encourager les productions ani- 


males. (7). 


b) Mesures propres au commerce extérieur : 


Le rendement d’une politique de déflation globale est moins 
élevé en France que dans d'autres pays pour deux raisons 
principales: le pourcentage des transactions extérieures par 
rapport au volume du comimeree intérieur est moins important 
en France; la part des importations de biens dé: consommation 
est moins élevée. 





(4) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. tendant à supprimer le mot « essentiellement » üans ce 
paragraphe a été rejelé à main levée. 


(2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. à été rejeté au serutin publie par 114 voix contre % et 
2 abstentions (voir les résultats du scrulin en annexe, srrulin n° 2). 
Cet amendement tendait à ajouter à la fin du paragraphe la phrase 
suivante : « une dévaluation, compile tenu de la conjonelure actuelle, 
serait une opération infiniment dangereuse ». 

se A la suite de l'adoption à main levée d'un amendement 
présenté par le groupe des travailleurs €. FT. C., la rédaction de 
ia dernière phrase de cel alinéa a fté modifiée. Le texte présenté par 
la commission était le suivant: « H faudrait cependant que les condi- 
tions des préléurs soient acceptables e{ ne mettenf pas en cause 
l'avenir économique du pays ». 

(4) A Ja 


suile de l'adoption à main levée d'un amendement 
présenté par le groupe de U. N. À F., la rédaction de cet alinéa 
— +” nr ge ram par la commission était le sui- 
ant: « s une première élape, mesures visant à i pe 
sion de la demande intérieure . Eee 


5) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. à été rejeé au serutin publi par où voix contre 1 et 
# pus (voir lès résultats du scrutin en annexe, scrulin 


Cet amendement tlendait à ajouter à cet aliné 
$ i ajoute ? a les mots  sui- 
Vants: « notamment par une réduction massive des dépenses 
me. Er, à l'exclusion de tottes dépenses sociales ou çultu- 
d 5 » 


(6) Cetle phrase résulta de l'adoption à main levée d'un 
Ù ‘ ‘ i ; a - 
dement présenté par le groupe des {ravailleurs €. G. T.-F. 0. : Es 


(M- Cêtté phrase résuité de l'adoption à main levée d'un amen- 
groupe agricole, 


dement présenté par le 
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IL importe donc de prendre les mesures spécifiques suivantes: , 


— contrôle des importations exercé de telle sorte que la 


priorité soit donnée aux approvisionnements en produits éner- 


rétiques et en matières premières indispensables à l’économie 
rançaise (1) ; 

— application stricte de la réglementation en matière de 
contrôle des changes (2) ; : 

— limitation rigoureuse des dépenses de tourisme des Français 
à l'étranger; 

— généralisation de la taxe compensatrice sur les produits 
importés autres que les matières premières et l'énergie et 
réforme du système d'aide à l'exportation dans le sens d’une 
meilleure discrimination et d’une plus grande efficacité selon 
les besoins techniques des branches; 

— développement des contrats entre l'industrie et lagri- 
culture d’une part et le Gouvernement d'autre part, tendant à 
donner la priorité aux exportations sur les besoins du marché 
intérieur (3) ; 

— développement systématique des productions tournées 
vers l'exportalion et notamment des productions agricoles (4) ; 

2e Dans une deuxième étape au fur et à mesure que la 
pression infiationniste diminuera, il sera possible pour alléger 
le budget, de supprimer progressivement une partie des sub- 
ventions et des détaxations destinées à freiner la hausse du 
coût de la vie, l’utilité de ces dernières étant diminuée, 

3° Dans une troisième étape, il sera nécessaire de rechercher 
les moyens de diminuer l'écart entre les prix français et les 
prix étrangers et de rétabiir un équilibre durable des échanges 
ex!Crieurs : 

a) par l'affectation systématique d’une partie des gains de 
production et de productivité à la diminution des coûts de 
protluction et des prix de vente, ce qui entrainera progressi- 
vement une participation plus large des sous-consonumateurs au 
circuit des échanges (3) (6); 

__ b) Par la poursuite du développement systématique des pro- 
duelions tournées vers l’exportation et notamment des pro- 
duclion agricoles (7). 

D. — Dans la perspective de l’applieation de cette politique 
l’évolution de l’économie française pendant ke deuxième semes- 
tre 1957 pourrait être la suivante : 

1° Le rythme de l'expansion ne serait pas brisé, mais seule- 
ment ralenti. Ce ralentissement serait moins grand'si un prêt 
extérieur permeltait-de ne pas avoir recours à des mesures de 
déflalion brutales; 

2° Le déiicit du commerce extérieur devrait être plus faible 
au deuxiéme semestre qu'au premier, si les entrainements 
spéculatifs ont été découragés au préalable. 

Mais cette amélioration de la balance commerciale s'expli- 
quera pour partie par des facteurs saisonniers, les exporlalions 
étant naturellement plus fortes au deuxième semestre qu’au 
premier et les importations étant plus faibles, 

En fait, l'efficacité des mesures prises par le Gouvernement 
pour redresser la balance commerciale ne pourra être appré- 
cie pleinement qu'au premier semestre 1958; 





(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs €. G. T. 
a été rejelé à mains levées Cet amendement tendait à remplacer 
le texte présenté par Ja commission par le texte suivant: « contrôle 
des imporialions exercé de telle sorte que la privrilté soit donnée 
aux approvisionnements en produits énergétiques et malières pre- 
mières indispensables à l’économie française, ainsi qu'à leur appro- 
visionneinent auprès des sources mondiales diverses  n'exigeant 
qu'un minimum de devises fories ». 

2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C G.T. 
tendant à ajouter à la tin de cet alinéa les mots « afin que ce contrôle 
devienne effectif » a élé rejelé à main levée. 

(3) Ce texte résuile de l’adoption à main levée d’un amendement 
présenté par le groupe agricole. Le texte présenté par la commission 
étail le suiyant: « développement des contrats entre l'industrie privée 
el le Gouvernement, tendant à donner la priorilé aux exportations 
sur les besoins du marché intérieur ». 

(4) Cet alinéa a été ajouté à la suite de l'adoption à main levée 
d’un amendement présenté par le groupe agricole 

{o) Le dernier membre de phrase de cet alinéa qui est ainsi 
rédigé: «te qui entraînera progressivement une participation plus 
large des sous-consommateurs au circuit des échanges » à été ajouté 
à la suite de l'adoption à main levée d’un amendement présenté 
par le groupe de FU. N. A. Æ. 

(6) Un amendement du groupe des travailleurs C, G. T. a été 
rejeté à main levée. I tendait à remplacer le texte présenté par 
l commission par le texte suivant: « par laffectation systématique 
des profits à la diminution des coûts de production et des prix de 
vente », 

(7) Les mots « par la poursuite de... » ont élé ajoutés à la suite de 
l'adoption à main levée d'un amendement présenté par le groupe 
agricole 





3° La tendance à l’augmentation continue des prix industriels 
se poursuivra au deuxième semestre, de nombreux facteurs de 
hausse étant dès maintenant acquis, et la baisse des cours des 
matières premières sur les marchés internationaux ne suffisant 
pas à les compenser. La majorité des prix de revient, y compris 
ceux des prix agricoles en seront fatalement affectés (1). 


E. — Si l’ensemble de la politique économique et financière 
décrite aux alinéas précédents n'était pas rapidement appli- 
qué dans l’ordre où les mesures sont prévues, il ne faudrat 
pas se dissimuler qu'une revision des parités monétaires pour- 
rait difficilement être évitée, avec tous les risques que cela 
comporterait (2). 





(4) La dernière phrasc de cet alinéa résulte de l'adoption à main 
levée d’un amendement présenté par le groupe de l'agriculture. 

2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs €. G. T. 
tendant à supprimer cet alinéa a été rejeté au serutin public par 
145 voix contre 14 et 2 abstentions (voir ‘es résuilats du scruin en 
annexe, scrutin n° 4). 





ANNEXES 


————— 


SCRUTIN Ne 1 


sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T. 
et complété par M. Sauvy, tendant à modilier la rédaction du 
Je alinéa du point B de la fre partie du projet d'avis. 


Nombre do: VOISn ts... success edissaies dés Lu 144 
OR TOR LPO, ossi susnoct 
Ont:votb: COMTE... dodo mare das 39 


Se sont abstenus..........sesesesve 40 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (59). 


Groupe des travailleurs: 


C. &. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreviile. 


C. F. T. ©. — MM. Bouladeux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Ml'e Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 


C. G@. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
2 Degris, Lelamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 

Travailleurs indépendants. — M. Dewez. 

Groupe des entreprises natinalisées — M. Le Hénaff. 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Chareille, Séné. 

Groupes des coopératives. — MM Antoni, Gaussel, Harasse. 


Groupe de l’agricullure. — MM Blaise (F. 0.), Carroué (C. G. T.}, 
ilaniquaut (C F. T. C.). 


Groupe de l'Union française. — MM. Coulibaly (F. O.), Delavignette, 
Lawrence, Monthé,' Pongault (C F. T. C.): 


Groupe de Ja pensée française. — MM. lyé, May, Sauvy, Soula. 


Ont voté contre (39). 


Groupe des entreprises privées : 

Entreprises industrie'les. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Maÿolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), hemmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Sloll. 


Groupe de l’urtisanat, — MM. Canonville, Colomber, Ressicaud. 
Groupe des coopératives. — MM. de Laulanié, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andjau, Chatras, Col'et, Deleau 
(Jean), Ferré, Hadengue, Havard, Lacaille 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat, 


Se sont abstenus (46). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Travailleurs intellectüels, — M. Wolf. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Martin, Schatz. 
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de l’agriculture. — MM. Barré, Bidau, Bohuon, Bonjean, 
Bouchard, Chauvin, Chégut, Desharrats, du bouet de Graville, Forget, 
Gauibier, Génin, Gue‘lati, Guy-Charon, Lepicard, Léquertier, Milhau, 
Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Carré, 
Graëve, Jourdain. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Dumontier. 


Groupe 


associations familiales. — MM. Dary, Iouist, Leroy- 


crue en Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Louis, de Loynes, 
Groupe des classes moyennes. — MM. Miilot, Tisserand. 


Groupe des sinistrés. — M, Aroud. 





Rectiñoatif de vote. : 


ee 


Groupe de l’agriculture. — MM. Chopin et Daïlant, portés comme 
« n'ayant pas volé », déclarent avoir volé « pour ». 


| Groupe de l'agricullure. — M. Lequertier, porté comme ayant 
volé « contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 





SCRUTIN N° 2 


sur un amendement déposé par le groupe des trarailleurs C. G. T. 
tendänt à ajouter à la Jin du point À de la Ile garlie du projet 
d'avis, la phrase suivante: « Une dévaluation, compte tenu de 


la conjonelure actuelle, serait une opération infiniment dan- 
gereuse. » 
Nombre dé votanimii::. id ss cod 48he ss cs à 4 116 
Ont volé pour... .sseroccsssssesee. - 0 
Ont voté conire... ses ss. e 114 
se sont abstenus........ Laits sp 2 


Le Conseil économique n’a pas adopté, 


Ont voté pour (390). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 


CG. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

Groupe de l'agriculture. — MM. Carroué {C. G. T.}, Haniquaut 
(CC. EF: CT 

Groupe de l’Union française, — M. Pongault (C. F. T. C.). 

Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 


Ont voté contre (111). 


Groupe des travailleurs: 
C. G. T.-F, 0. — MM Babau, Bexyaert, Bomal, Bothereau, Chariot, 


Cu'uel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumevyer, Peelers, 
Richard. 
CG. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Travailleurs. intellectuels. — M. Wolf. 


Travailleurs indépendants, — M. Dewez. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises indusirielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Delond, Desse, Dumont, Garmer, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano. 

Entreprises commereiales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
PaquekHe, Stoll. 

Groëpe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 


, Groupe de l’artisanat: — MM. Boulland, Chareille, Chopin, Colomer, 
Dal'ant, Ressicaud, Séng. 


Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D'’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarrats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaïlle, 
Lepieard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l’Union francaise. — MM. Bernard, Bicheron (G. G. (.}, 
Bouruet-Aubertot, Carré, Coulibaly (F, O.), Graëve, Jourdain, Monthé. 





Groupe de la penste francaise. — MM. Branger, Dumontier, May, 
Philip, Soula. 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 


(Louis), de Loynes, Mabit, Nodiings, Mme Picard. 





Groupe des activités diverses, — MM. Compeyrot, Montfajon. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 
Se sont abstenus «(2). 
Groupe de l’Unien française. — M. Delavignette. 
Groupe de la pensée française. — M. Byé. 
Rectificatif de vote. 
Groupe de l’agriculture. — M. Lequertier, porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 


SCRUTIN N° 3 


sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs € .G. T, 
tendant à comméter la rédaction du 2° alinéa du paragraphe. aj- 
du point C de la lii® partie du projet d'avis. 


Nombre des volants........ iles ni Les 148 
Ont: volé DOUPr. 4. ce sososoie ee al 
OT OR td ra dé dus ven 96 
DU VON CDS... ce 55e Le 


Le Conseil économique n'a pas adap'é, 


È Ont voié pour (31). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
KRacamond, subreville 

CF. T. © — MM Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Masoud, Püillieux, Quirin, Reynaud, Mle Tribolati, MM. Vanden- 
Püsscne, Vansieleghem, VWillame, 


Groupe de l'agriculture. — MM. Carroué (C. G. T.), flaniquaut 
G FC Tr, 

Groupe de l’Union française. — M. Pongault (C. F. T. C.). 
Groupe de la pensée française. — MM. Philip, Sauvy. 


Ont voté centre 96). 


Groupe des travailleurs: 


C G. OC — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Travailleurs intellectuels. — M. Woïff. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


lefond, Desse, Dumont, Garnier, Gingerabre, kruger, Mayolle, Meu- 
nier, lPisson, Rogiiano à 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
De'eau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Pequette, Stoll 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Ferlet. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer Daliant, Ressicaud, Scné. 


Groupe des coopfratives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schalz, Viaux-Cambuzat, 
Groupe de l’agriculture. — MM. d Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean;, 
Le<barats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellali, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
lier, Milñau, Noyé-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 
_ Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 
Souruet-Aubertot, Carré, Graëve, Jourdain. ; 
Groupe de la pensée française. — MM. Baranger, Dumontier, Soula, 


Groupe des associations familiales MM. Dary, Jlouis 
) : IS fi $. — MM. ouist, Lero 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard.” ' . 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés — MM. Aroud. Barat 
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Se sont abstenus (21). 


Groupe des travailleurs: 
C 6. €.-F. ©. — MM Babau, Beyaert, Bemal, Bathereau, Charlot, 


Cucuei, Degris, lelamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
\icnard. 
g_—— "## indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l'agriculture, — M. Blaise (F. O.). 

Groupe de l'Union française. — MM. Coulibaly (F. O.), Delavi- 
gnellte, Lawrence, Monthé. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, May. 





Rectificatif de vote. 


eee 


Groupe de l'agriculture. — M. Lequerlier, porté comme ayant vo 
«contre», déclare avoir voulu voler « pour ». 


SCRUTIN N° 4 


sur un amendement présenté par le groùpe des travailleurs €. 6. T., 


demandant la suppression du dernier alinéa E du projet d'avis! 


Notre dE  VO ME 1552 tvccote tease 149 
Ont voté pour........ Di 52 6 0 . 
Ont VOIS OMMRE: soso vsese 429 
Se sont aæbsiencs ..........0.. « > 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voté pour (11). 


Groupe des travailleurs : 

G. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannks. 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monijauvis, Pau, 
Bacamond, Subreville. 


Groupe de L'agriculture. — M. Carroué (C. G. T.). 


Ont voté contre (129), 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. €. — MM. PBouladoux, Braun, Espéret, Leverd, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Me Fribalati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. 6. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bathereau, Charlnt, 


Cucuel, Degris, Delarnarre, Goudy, Lafond, Neumerver, Peeters, 
Richard. 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Mailterre. 
Travailleurs inteHecluels. — M. WoMf. 
Travailleurs indépendants, — M; Dewez. 
Groupe des entreprises privées: , 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Gagniard, Charvet, 


Delond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayulle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano. 

Entreprises commerciales. — MM, Ansieau, Berlangue, Chanchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lagwionie, Lemaire-Audoire, 
Paquetle, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 

Groupe de l'arlisanat, — MM. Boulland, Ganonville, Chareïïle, Cho- 
pin, Colomer, ballant, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de. l'agriculture. — MM. d’Andlau, Rarré, Ridau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Peleau (Jean), Desbarrats, du Douet de Gravitle, Ferré. Ganthier. 
Génin, Guelati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (€. PF. T.:C.), 
Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier. Milbau, Nové-Josserænd, Robin, 
Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'Unien française, — MM, Bernard, Bicheron (€. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Carré, Coulibaly (F. 0.), Graëve, Jourdain, Monthé, 
Pongault (C. FE. T. C.). 

Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Dumontier, May, 
Sauvy, Soula. 

_ Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houwist, Leroy 
{Louis}, de Lovnes, Mabit, Noddings, Mme Picærd. 

Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Monifajen. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millet, Tisserand. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Se sont abstenus (2). 
Groupe de l'Union française, — M. Delavignetle. 
aroupe de la pensée française, — M. Byé. 





SCRUTIN Ne 5 
sur l’ensemble du projet d'avis 


Nombre de votants... ..s.sscrsssenocmscecrce 1493 


Ont VOlé DOM... ...oococerçrosse 228 
Ont voté contre ..............ss Rs :_ 
Se sont abstenus ....… éés mésswcale :: D 


Le Conseil économique a adopté. 
| Ont vété pour (124). 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynawi, Mile Tribolali, MM. Vandep- 
bussche, Vansieleghem, Willame, 

C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cuenel, Degris, Delarmarre, Goudy, Latond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

E. G. €. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 

Travailleurs indépendants. — M. Bewez. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. 
Kruger, Mayolle, Pisson, Rogliano. 

Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Chauehard, Stol, 

Gronpe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Verret. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'artisanat. — MM. bLBoulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l'a pe — MM. d'Andiau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Honjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), besbarrats, Ferré, ‘Forget, Gauthier, Génin, Guellali, 
Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, 


Auberger, Charvet, Delond, 


Lepicard, Lequertier, Milhau, Robin, Rousse, Tardy, ‘U ‘Uchard, Van 
Graefschepe. + P 
Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron, Carré, Coulabaly 


(F. O.), Delavignelte, Graëve, Jourdain, Lawrence, Monthé, Pon- 
gauit (C. F. T, C.). 

Groupe de Ta pensée française. — MM. Brünger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. : 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy- 
Louis, de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard. 


Groupe des activités diverses. — MM. Compevyrot, Guillant, Mont- 


fajon,. Robert. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 


Ont voté contre (17). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM, Bouthaud: Brard, Duret, Fürst, Mme Joannés, 
Laudet, Le Brun, Leroy, André, Marion, Montjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — M. Gingembre. 
Entreprises commerciales, — M. Deleau (Gustave). 
Groupe de l'agriculture. — M. Carroué (C. G. T.). 
Groupe des associations familiales. — M. Vinot, 


Se sont abetenus (15). 


ns 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industricttes. — MM. Cagniard, Desse, Dumont, 
Meunier. 


Entreprises commerciales. — MM, Goudaert, Laguienie, Lermaire- 
Audoire, Paquette. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Gaussel, Harasse. 

co de l'agriculture. — MM. du Douet de Graville, Nové-Josse- 
rand. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-4ubertot. 
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I. — POPULATION 


—— _—- 


A. — DONNEES DEMOGRAPHIQUES 
1° Population totale de la France. 


La populalion totale de la France, telle qu'elle est mesurée par les recensements, éiail de 41.900.000 personnes en 1956, de 40.135.000 
personnes en 1M9 et de 42.900.000 personnes en 1954 (y compris pour ces deux dernières années les miltaires du contingent hors métro- 
pole, les fonctionnaires civils et militaires de carrière el leur famille en zone d'occupation). Sur la base de ces évaluations, l’évolution annuelle 
de la populalion lolale de la France peut être caïculée. 


Evolution de la population totale de la France de 1946 à 196 
{en milliers). 

















= TT TT QC 
ANNÉES POPULATION POPULATION ANNÉES rttndrtee POPULATION 
au er janvier. moyenne de l’année. au fer janvier. moyenne de l’année. 

© À 2 SERRE RER … 40.125 10,282 | 7 RÉRENANAES. sets she 42.204 42.260 

AO. cos ccoccovooss 40.538 10.61% 1953....:...... sers. 42.518 42.652 

5 SR SE 10.851 - 41.041 PM TETTIS PPETCES 42.78 42,951 
PE A NE 41.28 41.100 M séries . 13.115 43.273 

12 | AERARPENASPENNARENRRRER 41.562 41.736 M rsssthinieee ... 13.141 nm 

0. PSS SA 41.910 42.055 2" SPAM ane 43.787 » 























Source: EL N. S. E. E. 





















































































































































Le RER GG QU QU 
2o Mouvement naturel de la population. 3° Immigration. 
_ (En milliers.) . 
193 1- s : 7 S : sÉbfiens 
DÉSIGNATION 1928 1949 1954 1955 | 1956 
PA 
DÉSIGNATION 1916 | 1919 1954 | 1955 1956 
Taux (p. 1.000): 
NUDIEMRS =... ..sssccesen 137 162 1:6 111 135 ; 4 RÉ 
D sr srarettenss 151] “209! 158 155 183 Immigration contrôlée (office 
Mortalité : national d'ituimigration; : 
Générale ............ sé 156!  137| 12 a1| 13% À ci 
EMA. sers. 67 96 26,5 31 32 ravailleurs non Satson- 
+ | MOTS is iiiscss dites 30 | 59 12 | 19 60 
Nombres absolus (en milliers) : : À é a Mernbres de leur famille. d 97 5 5 
Nombre de naissances... Ga5 Bb 807 802 195 er 
Nombre de décès.......…. 612 008 ol V2 39 20 86 16 9% 65 
Excédent de naissances sur = | =— 
UE 0 PTE IP IE — 6! + 297] + 292 + ” + 260 Algériens pamigralion nelle). LE] 7 35 28 20 
Source: Inslitut national d'études démographiques. Source: Inslitut national d'études démographiques. 
È _ meme ——————# 
4o Répartition de la population par groupes d'âge. 
L. TU 
A. — POPULATION (en milliers) B. — RÉPARTITION (en pourcentage) 
ANNÉES 
Jeunes Adultes Vieux 
Total. Total. Jeu ltes. ieux. 
sé i0—19 ans), 20—61 ans) (65 ans et plus). es ac net oran 
4901 (ai (b).... 35.111 13.915 21.983 3.199 100 34,6 57,2 8,2 
LOL (D)... 33.797 12.251 25.015 3.13 100 1,6 59,3 9,1 
ot ET PPT 41.185 12 456 24.679 4.058 100 30,2 29,9 9,9 
29849 (C}....... 40,154) 11.847 2.860 4.143 100 29,5 59,1 11,1 
DOS CT. 5: y 43.113 13.328 23.798 4.99 100 30,9 57,5 116 
106: Choses. 43.141 43.525 21.884 9.032 100 31,t 01,3 11,6 
DST cire: 43.787 15.705 25.00% 5.077 100 31,3 51,t 11,6 
(a) 87 départements. — (b; Au recensement. — (c) Au °° janvier. 


Source : 1. N. S. E. E. 
TT 
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B. — POPULATION ACTIVE 


La population active et sa répartition par secteurs d'activité collective et par catégories sociales ent été calculés à l'aide des résullats 


172 <ur le recensement de 1%54. On trouvera ci-dessous les 4 
ogg les résultats de l'enquête par sondage sur l'emploi de février 1956. 


1° Résultats du recensement de 1954. 


(Exploitation par sondage de VI N. 8. E. 


E.) 


Population active par s°re et catégorie sorio-professionnelle (en milliers). 


principales données tirées du recensement Les données sont 





















































DÉSIGNATION HOMMES FEMMES ENSEMBLE 

4. Agriculteurs ..... nn nn nn om memes ons. .…. 2.312 1.612 3.981 
9. salariés agricoles ........ RE PER CE 7 Dsl De « décidé 954 169 1.153 
3. Patrons de l'industrie et du cémimnerce.,....i.s..….. node cel sidlg-e 1.113 853 2.301 
4. Protessions libérales et cadres supérieurs ..........s..s.ssmsse 383 14 001 
5. Cadres MOYENS ......00 0 nerve  Erssstisdlboise bosses 114 330 41.11% 
6. Employés - :::......., nov ds secteur POP CS CANTON SENS p«veseree 985 1.096 2.081 

7. Ouvriers: s : F. 
Quäaifiés el.centremaitres .......... PP PR PRIT OT, RAT" 334 23 301 
APOFO TRS 'esouseuse Ftsotagerende RRQ EN TRE PE TN 169: +4 213 
Müinœuvres .......ieee Re UT SR ESS AU ET NC de San af GS 869 228 1.093 
AULTES: socore des 8it SR RS ed chemises und 3.027 1.164 1.791 
a. 4.995 1.459 6.454 
8. Personnel de service .......ssséeisresoese is San Che CRM 199 sa 1.008 
9. ARR ie mtaesie ner NT LEE Se conan ans termes désire 30 16 4t 
20. CHER EI TIIT TES CITISUISL NTSC CSSULLESS RIT ITÉN SE 38 119 177 
21. ARE CT ONE... spaces ford iradhs es end les 299 d 301 
AE? Br are PA: AE ACT Rs Ar bntéhetiA Fe PA 12.537 6.68 19.220 
12. Militaires du contingent .......... PR APR PR fe 4 300 » 300 
Population active telale .............. PRE RE PS 12.837 6.682 19.520 

:N. B. — Population active: personnes ayant, déclaré exercer me profession et personnes sans travail cherchant un emploi, Ont 


échappé, 


« aides 


en fait, une part de celles qui me travaillent que quelques heures par semaine, femmes 
conjoints d'agriculleurs, artisans ou commerçants. En 1946, étaient classés 


familiaux », 


done 


actifs, 


de ménage occupées partiebHement, 
les 


épouses d'agriculteurs 


et enfants de plus de 1% ans n'avant pas déclaré une profession ou poursuivant leurs études. En 1%, ont élé classées actives seule- 


ment les personnes s'étant déclarées comme telles. 


Source: recensement I. N. S. E. E. 


So 


20 Résultats de l'enquête par sondage sur l'emploi de l'1, N. $. E. E. de février 1956. 


ä) Répartilion de la population âgée de quatorze. ans et plus suivant l'activité au cours de la se 


par sere et licu de résidence (février 1956). 


maine précédant l'enquête, 


TT 























LIEU BE RÉSIDEXCE 
DÉSIGNATION Rékion de Paris (1). Province, Eusemble. 
Hommes. Femmes. | Ensemble. Homes. Femmes. | Ensemble Hommes Femmes. Ensemble. 
Population active occupée : 
Ne «herchant pas d’aulre emploi.......... HS 82.1 49 61.9 80.6 28 1 58 8 30.2 58.6 
Cherchant un autre emploi................seee re 1,8 1,2 pe 1,2 0,5 0,8 1,3 0,6 079 
Population sans emploi cherchant du travail: 
Ne percevant pas l'allocation de chômage......: 0,9 1,1 1,2 0,9 1,2 1 0,9 12 1,1 
Percevant l'allocation de chômage.......... A 0,3 6,1 0,2 0,2 0,1 0,1 0,2 0,1 0,1 
Population non Active... rlodscssèues 11,9 52 4 : 3,2 17,1 (CIE 40,1 16,8 58,9 2,3 
UT à RPC PET DOUTE T'PNRUR LR OP Te 100 100 100 100 100 100 100 100 100 v 
: (2,3) (2,7) | : (5,0) (12,9) (14,7) (27,6) (15,2 (17,4) (32,6) : 
































(1) Agglomération de Paris et zone suburbaîne. 


(2) Entre parenthèses: nombres absolus en millions. 
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b) Répartition de la populalion occupée suivant la branche d'activités collectives, par sexe et licu de résidence. 
(Février 1956.) , 
me) 



























































LIEU DE RÉSIDENCE 
BRANCHES D'ACTIVITÉS COLLECTIVES KRégon de Paris (4). Province. Easemble. (RE be 
Hommes. Femmes. | Ensemble. Tommes Femmes. | Ensemble. Hommes. Femmes. | Ensemble, 
— - Lo 
Agriculture, forêls, pêche...............ssss.... … 0,9 0,9 0,9 31,8 35,2 CA 99 5 29 1 29 4 
Induatrie ......c..oscoscossocsssessvessstes sas rase 51,4 26,7 45,6 28 99/7 2 6 40 1 95 2 347 
Dont’ | 
Energie ........ sssosses PEREEEE CEE EEE EEE EEE EE EE 2,3 0,5 16 28 0,5 2 2 7 0: 19 
Sidérurgie, travail des Métaux. ......sssssssssssse 355 11,3 19,9 105 39 7.9 128 47 “4 
Bâtiment et travaux publics...................... 8,5 1,3 5,7 11,6 1: 8 111 13 T6 
Textiles, habillement...,.................ss... 26 111 5,9 “1 117 6,1 39 116 de 
Autres industrieS......s..se.sssessssssesseesssse 12,5 25 4,5 9 6 8 96 72 + 
Transports sms ses 12,9 25 8,8 6 2.4 18 71 9 4 5.4 
Commerce ....... sensrssossosses renverse 11,9 20,4 17,1 10,3 17,7 42,9 11 182 156 
Professions administratives el libérales............, 16,5 25,7 20,1 98 12 10,6 10,8 145 2" 
Services domestiques et hygiène.......ss...ss.sss.. 2 11,9 5,9 08 .98 39 1 102 ne 
Non déclarée............ssssesooscossossososesesoee 14 19 1,6 3 01 02 0,5 0 0: 
Ré 1 RP A 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
(1,9) (1,3) (3,2) (10,5) (5,7) (16,2 (12,4) (7,0) (19,4) 
(1) Agglomération de Paris et zone sururbaine. 
(2) Entre parenthèses: nombres absolis en millions. | 
Le recense . …e 9 





c) Répartilion de la populalion occupée suivant le groupe socio-professionnel par branche d'activités collectives. 
(Février 1956.) 


HT _ ne 










































































GROUPE SOCIO-PROFESSIONNEL 
Patrons Profes- | L: 
RC , n fc _n — Agri- sions Personnel 
BRANCHES D'ACTIVITÉS COLLECTIVES Rares #E Salariés je “À libérales Cadres dei: 
exploi en re “ = 198 7 bmenoses diese ci Ensemble 
i ricoles supé- moyens. . tégories. 
tants. LIRE commerce |  rieurs ; service | °1*60rtes 
Agriculture, forêts, pêche .........,...... 78,1 196 0,2 0,1 0,1 0,1 LÉ 0,3 0,2 100 (3,7) 
Industrie cnrs ones cnsseseceuee » » 15 2,8 5,8 18 617,6 1 » 100 (6,8) 
Dont : 
EROMRIS. ..... does déco x is de v Ge » è » 0,1 9,7 11,9 71,1 1,6 » 190 (0,4 
Sidérurgie et travail des métaux... » » 10,4 3,9 7,1 9,5 67,7 0,9 0,1 100 (1,9 
Bâtiment, travaux publics .............. » » 16,8 22 3,1 1,5 2,7 0,4 s 100 (1,5) 
Textiles, habillement .........,........... » Û 20,4 1,1 36 L. 42 69.8 0,9 " 100 (1) 
SONO MMS Sssrutos curseur este » 0,1 17,1 28 6,1 10,8 60,6 1,2 0,1 100 1,7 
RE usant » » 3,8 3, 10,3 53,2 43,1 ñ 0,2 100 |1.0 
COMMMEFCOS .:....soconvosostes00000 0 » 0,1 23,3 1,6 4,4 1,9 11,6 3,6 0,2 100 (2,6) 
Professions administratives et libérales.. » 0,2 2,2 11,2 25 22,4 11,3 1,9 13,8 10@ (2,1) 
Services domestiques, hygiène ,....,..... ” 0,5 1,1 È » 0,2 9,9 76,6 1,7 100 (0,8) 
Non détlatéé ....... ose scems osent » » 2,2 4,4 11,4 27,6 43,4 6 2 100 (0,1) 
Ensemble (1) sssssccscsooosocee 23,1 5,8 13,5 3,1 6,3 10,5 20,5 5,4 1,9 | 400 (19,5 
(1) Entre parenthèses: nombres absolus en millions. 
= ses D 
30 Evolution de la répartition de la population occupée par secteurs d'activités coltectives de 1951 à 1956. 
ee — ne 
PTE - téélnnn 6 PET DÉCEMBRE OCTOBRE JUIN OCTOBRE MARS FÊÉVRIER 
BRANCHES D'ACTIVITÉS COLLECTIVES 1951 1052 1053 1954 1965 1966 
Agriculture, forêts, pêches (O1 à 05)........,,....... 31,8 31,6 31,5 99,5 28,9 29,1 
Industrie (06 à 61)............sssenossoscoñonessssoee 39,1 31,1 31,9 37 31,9 31,7 
Dont : 
Bâtiment, travaux publics (933 et 35)............ 5,4 6,3 6,3 6,1 ÿ 7,6 
Textiles, habillement, travail des étofles, cuirs 
et peaux (47 à 52).........m.oconsosoosoo vues 8,1 1,1 7,5 LÀ 1 6,6 
Transports (62 à 68)..........s. conso ssccpee 1,8 5,3 5,1 5 4,1 5,4 
Commerce HORDE. ss se vo made ser dnoer arts 128 13 13,4 12,9 13,9 13,6 
Professions administratives et libérales (82 à 88 el 
cr du cast 5e TRE 0 Ro NE 9,4 10,1 9,8 11,1 11,8 12,1 
Services domestiques, hygiène (59, 90).............. 4,1 4,5 4,1 3,9 5 4,3 
CCR 0 HR ER EL: LS CEE PE PE À 1,3 0,8 1,2 0,6 0,8 0,5 
DIS (sions éotensursssai van saets 100 100 100 100 100 100 
(20,1) (19,6) (18,9) (20,0) (20,2) (19,4) 























(1) Entre parenthèses: nombres absolus en miliions, 
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11. — ACTIVITE ET PRODUCTION 
J. — PRODUCTION AGRICOLE 20 Rendements à l'hectare. 
À. — Production végétale. Ces 
) ; es ; 1956 
1° Volume de la production (en millions de quintaux). PRODUITS evigress 195i 1955 Ne de 
QU Q 19930 - 1939 nov.) 
à MOYENNE F “ 1956 s . , « 
PRODUITS soogog, | 1253 | 1955 | un M da cest doses ions 15,1 23,5 | 22,8 | 21 
Céréales secondaires : 
ER RE 11,6 12,7 11,4 12,8 
D Dave ii 11,7 20,9 20,3 28,4 
BIG sn ee: Fe PAPE PORTE 80,5 105,7 103,6 26,9 UT NON SE, ADS 11,3 16,6 17,5 20,7 
ES PR TR 15,3 23,2 21 27,4 
Céréales secondaires : der cp s 
ge de terre (plein se …ce de 178.7 
SN POP TT 7,9 5,2 4,4 1, Champ} ................... = _ di ; 
5 SV PO EE NRC EEE 11,04 952 26,7 |. 65 Betteraves industrielles. ..... 237 JU 293 258,8 
AOL En Te so dtossss = 99,1 36,1 47,5 DR OU ee LÉ run » 26,7 1,3 » 
de À de LORS DR.) DPTCESC TETE TETE TES EEE TEE ETT 
Male itsssissesseteses ess its _— %# 109 dé Cléagineux.:.......... PRES » 12,3 13,8 15 
F7 CE JARTONNISINNT INR: 9,9 10,4 10,6 11,2 
Plantes sarclées : Plantes industrielles : 
Pommes de terre (plein PP SPP PRET 30.1 13,7 13,8 11,7 
| nie Hu 159 | 127,5 | 170 Chanvre .…................... 12 |.9081 546! 122 
Betteraves industrielles... £ 91,1 116,6 | 109,7 | 109,3 Lin ...... censséeeresessssss es 0,6 1,9 7,9 0,9 
js 52 où 0 Production fourragère : 
DR Riad entente ss. AA 3 » Prairies artificielles et tem- 
‘ / ’ poraires, fourrages annuels, 
Oléagineux .….....…. sesssssssess | (1) 0,133 1,08 1,3 9,3 prés annuels. .............. 31,5 43,7 10,7 | (41,9) 
Légumes secs (2)................ 2,9 2,3 2,4 2,3 - 
8 (2) Source: Ministère de l'agriculture. 
——————————……—…—— 
Plantes industrielles : 
Role nl écnc a 27 | 196 | 198 | 96,58 De rm 
Chanvre .......... CHR ARERRE 38,4 17,6 21,1 25,3 1° Production annuelle. 
LIN ssssséssesccetesonssosee F 150 311 193,5 110,7 Er 
AVANT 
Production fourragère : DÉSIGNATION GUERRE 1919 | 1955 | 1956 
. (moyenne). 
Prairies artificielles et tem- — 
poraires, fourrages annuels, : us : L ' 
Prés ANMUEIS.. cesser. 354 405 5514 120,5 1. Lait (millions d'hectolitres).. 133 122,5 ! 138 180 
+ i (Moyenne 
1937-1938.) 
Cultures maraichères (3) (légu: 2. Viande (millions de tonnes)... 1,7 1,96, 2.54 2,6 
mes frais de plein champ)... (4) » » » Bœufs ....................... 0,60 0,68 1,02} 0,97 
D nu ane KR na De Gu 0,27 0,29 0,37 0,36 
Le ie NP Are Rd: 0,1 0,07 0,11 0,1 
Cultures fruitières : a Re So ER 0,63 0,57 0,95 1,1 
Pommes et poires à cidre... 02,1 39 36,3 36 Source. Ministère de l'agriculture (évaluation au 1% octebre). 
Pommes de table............ 2,44 4,4 4,4 3,78 Le 
Poires de table..... Me eus é 0,16 1,18 1,88 1,18 RS CRETE Store mn 
Pêches mms. CÉEELEEEEE 0,57 1,37 1,52 1,33 le 
Prunes ......... edrere À : 1,36 113| 0,92 2° Etat du cheptel. 
Raisin de table............. » 2,82 2,59 2,18 (Moyenne en millons de téles.) 

F FFE s + mr Re EEE OS _ 
Vin (en millions d’hectolitres).. 58,9 60,9 5,6 » 27 _—___— 
nu: DÉSIGNATION 1931193! 4949 | 1955 | 1956 

(1} Moyenne 1931-1958. Che 6 où l LS 

(2) Harieots, lentilles, pois, fèves, léveroles, aulres légumes secs er Aa ren hit 41 2,11 2,17 2,1 
de plein champ. ts vrceérur eue seu ce to ve vor se TE br, 17.57 8.5 

(3) Evaluation. JVINs ÉSve svess cest rio uisel 9.19 1,18 | 8.22 1,73 

(4) Année 1938. ue ENFANT POSE 1,04 6,76 LS > 

Ël Source: Ministère de l’agricullure. Source. Ministère de l'agriculluré ‘évaluation au 1* octobre). 
RS mails SP és D 























2118 


CONSEIL ECONOMIQUE 


23 Août 1957 


























C. — Indces d'ensemble de la production agricole finale. 
(Ensemble des produits allant aux consommateurs ou à l’industrie.) 

Lasès { Moyenne 1931-1928 — 100 (pour tous les produits sauf le vin et les fruits). 
"AS. } Moyenne 1936-1939 = 100 (pour le vin et les fruits). 
je EEE 

: ” ve PRODUCTION PROBUCTION 

DÉSIGNATION re si PRODUCTION nsc “a animale totale 
végétale de ‘ve. végétale (non compris : (y compris 

(sans le vin). totale. poisson ). poisson ;. 
Campagne 1951-1952 (récolte 1954}......,....0000 0 à 95 à 100 88 à 93 92 à 97 107% à 112 100 à 105, 
Campagne 4952-1953 (récolte 1952})............0s..e 105 à 118 88 à 93 102 à 107 110 à 145 165 à. 110. 
Campagne 1957-1954 (récolte 14955)... VOS R ES SEE 115 à 117 98 à 103 109 à 113 120 à 125 115 à 129 
Campagne 4951-1955 (récolte 1951)......... secs 120 à 125 160 à 105 115 à 120 150 à 15 122 à 127 
Campagne 1955-1956 (récolle 19551... see e 118 à 123 . 400 à 105 113 à 118 150 à 155 121 à 126 
Campagne 1956-1957 D Le. tetes ». " ». » (121-126) 




















Source : I. N.S. E. E. 

















11: — PECHES MARITIMES dir 
 ——— ——————— TT 

DÉSIGNATION 1938 1940 1955 1956 

@&) Production lotale métropolitaine {1000 tonnes) : pa A7 
POIDS. Ds... A... Misssnvsaie tit cin ct Me: 312 90% A4 300 
Ne - ODE.  irecrsvrecetesnes copine TI CS. pi 17 61 62 
Haîtres et coquillages {évalmalion)......s.s...scavossssossoces 60 » 97 109 

%) Indications de waleurs : 

Verile du poisson frais (en milliards @e francs)............,.... s 2,5 8 at 










































































Source: Minislière de la marine marchande. 
5 H{, — PRODUCTION INDUSTRIELLE 
A. — indices annuels de la production industrielle. 
(Base 406 em 1952. — Moyenne mensuelle.) 
— À 
| | 
DÉSIGNATION 1938 1949 1950 1951 1953 1954 155 1% 
J 
Ensemble avec DAlMENt ...4.......cssscesese 75 (86) 90 198 110 119 ‘119 130 
Ensemb.e sans bâtiment ..........,...,......... % (81) % 104 111 111 122, 134 
RE AN 2 OS CT NT » 81 » » ” 103 110 116 
PONS 5. NOT said epasc ss rer 52 7: 82 94 102 112 12 132 
RL LT us at Réel A |! 91 92 97 09 106 412 121 
Pétrole et cæburanls .…...:.....,.c.sesne es | 2 | 53 61 86 103 142 19 132 
Combustibles minéraux solides.........,..., 53 93 p2 9% 95 » 100 100 
0 D. 4. Mer <eONRN GER OR En »” 85 » » » 100 106 107 
Extraction de minerais métalliques ........, 75 77 74 87 103 105 120 123 
Extraction de minéraux divers .............. 69 90 pt 97 1% , 116 15 134 
Extraction de matériaux de construction .... 72 58 82 105 108 9% 113 tt 
3. Produclian el transformalion des métaux ...... 
Production des métaux :.................0.. 56 a) î 90 p % 117 124 
Transformation des mélaux ..............00. 6» si 84 97 % 108 13 (158) 
: NB ET LT PONS D RATS den 0 ARE : 80 97 407 122 101 112 121 | 59 
2. Céramique et fabrication dc.matériaux de cons- 
leollon :  .simmtimtcdiiiisés das 74 86 66 97 100 108 an 18 
6. Baliment el travaux publics .......s.s..tosvs ee 0 (65) 59 % 96 99 101 12 110 
7. CAOUCROUC. ....... nv. REMOTE, CEE Ro Er 57 73 83 103 102 116  : 1% 131 
8. ludustiries chimiques et parachimiques ...... érs 67 83 90 108 106 12% 19 16 
J..imusiries fuliles :. is A ns A HN es 104 LA 107 110 106 .114 110 115 
A0. CATRS ER... concu SEE TES 189 82 92 118 113 119 123 130 
RE rs nes dires ci nc 127 81 107 163 ‘98 102 ” 105 
22. Papiers et Cats... 5.056 cs scoscoocoovos ce se LA 93 106 14 | 115. | 133 116 138 
CR NON RON PE DIN PP LEE 8x 8x 87 406 102 118 139 431 
di. TOba0E DE OMR EIRS ….... oc hocssse ones cote 78 88 93 102 401 197 407 ais 


Source : LER LE 
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Evolution trimestrielle récente. 
\indices d'ensemble. 
1952 = 100 (moyennes mensuelles). 


EE — 




















DÉSIGNA FION I ee IH IV ANNÉE 

4. Ensemble (avec bâ- 

timent) : 

PPO PETITE » : » » 119 
Us PS PERTE sé 119 134 117 136 130 
rx, ME, ORNE (1) (439) (2) (444) » » » 

2 Ensemble (sans bâ- 

limenl) : 
TL so dides ne » » ’ » 120 
1008... 0: cos 129 138 119 110 134 
: “TIRE des . | (4) (144) 112) (150) » » Si 
Dont: 
Energie : 

D sono as » » n » 110 
: … APM IT EUT 422 413 107 122 116 
1 +2 PET Re (4) (123) 1(3) (424) » » » 

Mines et carrières: 
_ HSYLTI PAIE » » » 106 
… reste drade hète 105 112 103 112 107 
A dns odit (1) (113) 1 (3) (114) » » » 








(1) Chiffres provisoires. cé: À: 
(2) Moyenne avril-mai (provisoire), 
(3) Avril (chiffres provisoires). 


Source: I. N. S. E. E. 
sn 


B. — Energie. 
4° Indices 1952 = 100 (moyenne mensuelle). 
EEE TT 








DÉSIGNATION I Il HI IV ANNÉE 
4. Combustibles miné- 
raux solides (en- 
semble) : 
990 nm tos e » » n » 100 
.. DA CN Pr 104 100 94 105 100 
2907 see. à (1) (106) | (2) (405) » +. 4 » 
2. Electricité (ensem 
1€) : 
CO PET IT » ” » » 1422 
RE 459 128 119 144 4133 
ME (4) (146) | (2) (138) » » » 
3. Gaz (ensemble), gaz 
naturel et d'usine : 
09 soon. 0» » » » » 112 
PTT RP 4593 117 99 112 127 
M A nude (4) (458) | (2) (137) . » » 
à. Pétrole et  carbu- 
rents (ensemble) : 
SPP OTT » » » » 120 
2001 L.... vote 131 131 140 121 132 
OR never (1) (110) | (2) (121) » » » 
5. Production métropo- 
lilaine de pétrole 
brut: 
4959 ss... » » » " 251 
RER 319 343 368 409 361 
2 RO (4) (120)! (3) (422) » » » 
6. Pétrole traité dans 
les raffineries : 
4955: oseuo o o » » » » 117 
M dés es 125 125 134 414 125 
1997 ....s..sses | (1) (100) | (3) (121) » » » 




















(1) Chiffres provisoires. 

(2) Moyenne avril-mai (provisoire). 
(3) Avril (chilires provisoires). 
Source: I. N. S. E. E. 


om ER mens 





20 Production totale d'énergie. 
(Moyennes mensuelles.) 
EE TT d 


DÉSIGNATION 1938 1952 1953 1954 1955 1956 





Houille et lignite (1.000 
tonnes): production 
nette — vente de 
houille crue aux tiers 
+ consomimation des 
mines + variation 
des stocks............ 3.963 14.780 |4.544 |4.693 |4.782 |4.782 


Cokes (1.0 tonnes) : 
produelion totale dis- 
ponible de semi-coke, 
coke de four, roke de 
cm ice 806 | 899 84 850 947 |1.063 


Pétrole (1.000 tonnes) : 
Production métro - 
politaine de brut. 6 29,1| 306 42,4| 72,9] 105,4 
Pétrole trailé dans 
les raffineries.... 582 11.791 11.997 ]11.987 12.091 12.23 


Electricilé {millions de 
kwh) : 
Production totale..! 1.733 13.400 13.450 |3.797 14.190 |4.485 




















Centrales thermiques: 5.000 kwh (puissance installée). 
Centrales hydrauliques: 1.000 kwh (puissance installée). 
Statistique par- 
NS dis uden 1.548 13.208 13.243 |3.567 |3.882 |4.229 


Gaz (millions de m°): 


Gaz d'usine (pro- 
du:lion totale 


disponible) ..... 149 207 207 216 209 225,6 
Gaz nalurels....... » 22,2 20,4 21,6 23,2 26,6 























Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
omom-m-mom-zm-cocçoor'ruuuuuuuuuuuuussss 


C. — Production de mines et carrières. 





1° Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelies),. 
2 UEUEUELELUELELEUELE UC QU QT QT 
DÉSIGNATION « I I Hi IV ANNÉE 
4. Extraction de mine- 
rais métalliques 
(ensemble) : 
1955 basis » » » » 129 
1956 PER, PORN ES 125 131 120 129 » 
M dns cdi (4) (441) | (2)(437) , » # 
Dont: 
Minerai de ler: 
Li CRÉPIRÉTITE » » à » 124 
1956 uni di és 120 155 124 1432 29 
TR? (1) (146) | (3) (134) » » » 
Bauxile : 
1955 LES PARSS 5 » = » 13% 
1956 Réseau 117 136 1:0 157 151 
D ins dits (1) (159) | (3) (155) » » » 
2 Extraction de maté- 
riaux de construc- 
tion (ensemble) : 
_  VÉRMRUNER » » o » 113 
1956 : TNA 85 136 130 119 117 
TR Are (1) (413) ! (2) (142) » » » 
3. Extraction et prépa- 
ration de miné- 
raux divers (en- 
semble) : 
1955 À PR nest n » » » 125 
1956 AFIN 5 12 441 121 144 134 
, COTES (1) (447) | (2) (448) » » » 




















(1) Chiffres provisoires. 

(2} Moyenne avril-mai (proviso’re), 
(3) Avril (chiffres provisoires). 
Source: I. N. S. ÆE. E. 


nn 
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2° Productions totales des mines et carrières. 


(1.000 tonnes.) 





(Moyenne mensuelle.) 
A + 








DÉSIGNATION 1958 1952 1953 1954 1955 1956 

4. Extraclions de minerais mélalliques : 

Minerai de fer (production totale de minerai marchand).,....... 2.574 3.393 3.521 3.672 4.193 4.390 

Mhenile 1......brescecbiso:3 4e cri tee M ie NS 04 93 97 106 125 93 
2. Extraction de matériaux de construction: 

SrObISOS C6 DORPÉMURS h...doouvsreleretnpndie ts EE 10,9 3,1 12 11,6 10,1 10,6 

Prones. D Oil)... ess robnngunéls tee ea ES 127 131 150 130 159 153 

SRE 'ONOMIUIS M'AMRVIORE 5. crponvncss en tause ent Tee 1.941 2.537 2,56 2.710 3.295 3.623 

MaiérinE 06 VIDE .L...:. honore omensegeianrss ie PS 1.109 1.826 1.954 1.980 2.240 2.320 















































(1; Calcaires (pierres de taïle, moellons, enrochements, cales et meulières à bâtir). 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
auceens 0 
D. — Production et transformation des métaux, 
1. PRODUCTION DES M#raux 
4» Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 
= _— ns 2) 
DÉSIGNATION I II HI IV ANNÉE DÉSIGNATION I Il II IV ANNÉE 
I. Produrtion des mé- 2. Métallurgie des 
laux (ensemble). mélaux non  fer- 
_ ee » » » » 117 reux (ensemble) : 
2 ET 120 120 119 130 124 1 29 A A NUE » » » » 1498 
ET este De (1)(133) | (2) (155) » » » 1956 ..…...... à 128 151 416 143 122 
…. : MERE INR (1) (134) | (3) (467) » » » 
Dont : 
4. Sidérurgie (en- Dont: 
sembie) : Aluminium : 
RL » » » » 114 +" CAMES EU À » » » »” 427 
DR: sovoliacs 118 125 112 127 420 7 PSP 153 114 144 155 114 
ES, crc cree (15 (1451) | (3) (123) » ” » PR (1) (152) » » » » 
Fonte : ss 
195 senéépnnés » “ » m 112 dr he Ne vi » A » PA 4115 
ee 115 22 |. 12 = 16 4956 .......... 128 412 &2 124 112 
LIT: cusosen ee (1) (222) | (3) (145) , ñ | PRE pm (4) (112) » » » » 
os. Piomb : 
RO » » » » 116 19:5 “ » r » 427 
tt. > 27 5 < 2: - el ones - 
-— se ou ol + _ rh Fete sen 140 152 | 12 124 127 
; HS Ba Key Mu... +. .… | (1)(4%) » » , » 
Produits finis si- 
dérurgiques : Zinc: 
RE Li » » » » 114 RS dires » » » » 147 
LP ER 117 126 109 48 120 NN 114 457 116 139 146 
… ÈS CARS (1) (1%) | (3) (429) » » » MOl..scbosses | (EYE) (218) » » » 









































(1) Chiffres provisoires. — {2} 


Ge: ES SE RER 





Moyenne avril-mai (provisoire). 


— (3) Avril (chiffres provisoires). 





20 Productions totales de métaux ferreux et autres. 








(1.009 tonnes.) 








(Moyennes mensuelles.) 





al 





























DÉSIGNATION 1938 1952 1953 1954 1955 1956 
4. Sidérurgie : 
Fonte (production totale de fonte brute) {1)...... 504 814 72 737 13 957 
Acier (production {c'ale d'acier brut).............. 518 906 833 886 1.019 1.177 
6. D + PEN #7 0 HOUR Ds 313 617 031 606 139 7717 
2. Métallurgie de metaux non ferreux: 
Aluminium (production totale 1re ét % fusion)... 41,233 10,554 11,352 12,258 13,118 15,173 
Cuivre (production de cuivre électrolytique en catho- 
des et production de cuivre affiné 2 fusion) (3)... 1,732 1,987 1,741 2,313 2,287 2,221 
Zinc (produclion totale {re et 2e fusion). .......... 6,568 7,186 8,041 11,312 11,447 11,385 
Plomb (produciion totale de plomb doux, 1re et ; 
À RE: PRPRE NRC EL  POEE Rens < 4,723 5,936 6,143 6,319 1,16 7,135 
(1) Fonte de moulage, fonte d'affinage, spiegel, ferro-manganèse, autres fontes. 


Productions 


totales de Jaminés à chaud et tôles 


"ninces 


laninées à froid. 


(3) 
(3) La production est une transformation d'une partie âu métal importé et de vieilles matières. 
(4) Le pomtb antimonieux est fabriqué à partir de plomb de première et deuxième fusion, soit de déchets ou d'alliages, 


Source : 


Ministère de l'industre et du commerce. 


UP QUE 
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qu 


2. TRANSFORMATION DES MÉTAUX 


1° Indices 1952 = 100 (moyenne mensuelle). 


























DÉSIGNATION il Il IL IV ANNÉE 
y — Transformation 
des métaux (ensem- 
bie) : 
4955 CCLELLEIELLE » » ” » 123 
41956. …...mepe.ee M 41:3 421 113 413 
4957 ose (147) (1) | 158) (2) » “ L 
Dont : 
Première transforma- 
tion (métaux. fer-F 
reux et autres): d 
1959 +o.sosooese » » » » 428 
1966 os smse one 132 138 422 151 1% 
AOGT mob es (451) (1) | (159) (3) » » » 
Fonderie (métaux 
ferreux et au‘res) : 
MR ds cihss » » » » 109 
M iiocos ace 116 420 1 425 112 
14957 ….... .... (132) (4) » » » » 
Construction automo- 
bile : 
___ TAT 7 » » » » 1:9 
US ...cosaces 162 469 431 171 159 
1957 s....cossee | 174) (4) (487) (3) » » » 
Construction aéro- 
nautique : 
. NOTE » » » » 97 
. POP T TT 178 242 447 169 175 
1957 COPRELELLER] (171) (1) :406) (3) D » » 
Construction  électri- 
que : 
PPT AT » » » à 142 
D és nscèree 147 167 417 195 464 
1957 s.....esse | (176) (4) | 183) (3) » » » 
(1) Chiffres provisoires. 
(2) Moyenne avril-mai (provisoire), 
(3) Avril (chiffres provisoires). 
Source : I. XN. S. E. E. 


20 Productions totales des fonderies autonomes 
de véhicules automobües et de machines agricoles. 


(Moyennes mensuelles.) 
































a 
HE same 
DÉSIGNATION 1938 | 1952 1953 1951 1955 ! 1956 
Produc!'ions totales des 
fonderies autonomes 
de fonte et d'acier 
(1.000 tonnes)....... 78 108 91 101 119 124 
Automobiles (1.000) : 
Voitures particu- 
|. | ON POUR VU pr 30,8 30,7 36,4 46,1 54 
(1) 
Véhicules  utilitai- 
rés (camions et 
camionnettes) .. 3,3 9,7 10,4 13,1 13,9 14,5 
Machines agricoles 
(pièces) : 
Fractoars:... nr 2.086 12.354 12.387 15.352 16.557 
| (2) 
Motoculteurs ° et 
mototreuils ..... 36 396 492 352 902 11.224 
(1) Moyenne du 1er octobre 1937 an 10 septembre 1938. 


(2) Tracteurs à roues et à chenilles. 
Source : Ministère de l'industrie et du commerce. 


——————————…—…— ……—…—…….…—…"—. …—.…—…— 





E. — Industrie du verre. 





I Il HI IV ANNFE 
Indices 1952 — 4100 
(moyenne men- 
suelle) : 
UE OR Ve » È » » 121 
+ ARS PORTO SPA 25 135 128 157 139 
3 à 2: MERE PRE PL 1162) 4) | 16% 2 » » ; 




















(1) Chiffres provisoires. 
(2) Moyenne avril-mai (provisoire). 


Source: I. N. S. E. E. 
EE LU 


F. — Céramique et fabrication de matériaux de construction. 


1° Indices 1952 = 100 (moyenne mensuelle). 
= EUELEUEUELELELELEUU QC QU QU QU 





I II IH IV ANNEE 
Ensemble : 
 ÉORPPRRT Rnad » » » = 121 
PER us 113 137 125 137 128 
PANNE 135) (4) [(145) 2) » » , 




















(1) Chiffres provisoires. 
(2) Moyenne avril-mai (provisoire). 


Source: L N. S. E. E. 


nn 


2° Productions totales (1.000 tonnes) (moyennes mensuelles). 
ne 


1938 1952 1953 1951 1955 1956 





COR di oésssniloss 296 720 751 74 8st 933 











Briques et luiles.......| 3416 390 » » 481,5! 483 














Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


| 


G. — Bâtiment et travaux publics. 








= EELELELEULULELELOC OCR OO QU À 
I II ll IV ANNÉE 
Indices 1952 — 1% 
(moyenne men- 
sueile) : 
D rc cts: » » » “ 110 
TT CET RE éédéèns 02 117 107 115 110 
1. RP ESA ET (113) (1) | 118) @) » » » 




















(1) Chiffres provisoires. 
(2) Moyenne avril-mai (provisoire). 


Source: L N. S. E. E. 


çmçumeçîçïus_s;usçs;sunpsno;gcgyzyJJvNïv ss 
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H. — Caoutchouc. 
10 Indices 1953 = 100 (moyennes mensuelles). 
= 





I Il III IV ANNÉE 
Ensemble : 
TR sos ncsschase n » » ne 122 
D ii ioresvesbes 126 114 112 1:18 1934 
UT sdhoscrisrs dues 1%) (4) | (454) @ »” » # 




















(1) Chiffres provisoires. 
(2) Moyenne avril-mai (provisoire). 


Source: I. N. S. E. E. 


SARA 2 SET AIRE ARE EDR AN D A SNA M 





20 Productions totales (1.000 lonnes, moyennes mensuelles). 











192$ 1952 1955 1951 1955 1956 





Productions totales de 
pneumaliques et ban- 


PRBDE ho vsscnohe de 6,7 13,4 12,2 11,5 15,6 17,1 























Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 




















I. — Industries chimiques. 
19 Indices (base 100 en 1932), 
(Moyenne mensuelle.) 
DÉSIGNATION I II II IV ANNÉE 
Industries chimiques 
(ensemble) : 
DS... dstisie » » » » 119 
D hide 153 170 153 174 163 
ED his ve cage (178) (4) | (190) (5) » » È 
Dont : 
Produits chimiques 
minéraux (1): 
VOD sovotsostes “ ” » » 12: 
US soso 157 115 132 15% 110 
a EL TELL TE 119) (4) » » » 
Produits chimiques 
organiques (2): 
MSP ES » » » ” 2145 
US PO OS 239 260 231 253 218 
: LL: ARNRPRRENRENT (278) (4) » » ” 
Industries parachimi- 
ques (3): 
D: visas ” »” » » 425 
Le. PRES 121 159 121 119 133 
DE corrections (146) (4) » » » » 




















(4) Acide sulfurique, carbonate de soude, carbure de calcium, 
engrais phosphatés, engrais azotés, phosphate trisodique, chlore 
gazeux, oxygène comprimé, acélylène dissous. 

(2) Organiques de synthèse, matière plastique, colorants, goudrons 
el benzols. 

(3) Lessives, abrasifs {carborundum), rpeiniures et vernis, Sur- 
faces sensibles. 

(4) Chiffres provisoires. 

(5) Moyenne avril-mai (provisoire). 

Source : I. N. S. E. E. 


—— 


20 Productions totales d'engrais. 
(Moyennes mensuelles en milliers de tonnes.) 


PRODUITS 1953 1952 1953 1954 1955 1956 





Engrais azotés (1)... 11,7 23,7 23,1 26,5 31,9 34 


312 301 901 417 459 508 


7 


Engrais phosphatés (2). 























(4) Production totale d'engrais azotés de synthèse (sulfate d’am- 
moniaque, nitrates de chaux, de soude, d'ammoniaque, ammoni- 
trates), de cyanamile calcique et de sulfate d'ammoniaque de récu- 
pération (évalués en tonnes d'azote). 

(2) Produetion totale de superphosphates, phosphates moulus, 
scories de déphosphoralion et engrais composés. 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce 
2 
J. — Industrie textile (ensemble). 


49 Indices 1952 = 100. 
ET 




















DÉSIGNATION I Il IL IV ANNÉE 
Industrie texlile (en- 
semble) : 
1985... PR. » » » » 110 
CO OR TT 115 123 102 133 119 
SNA PONT (1136) (4) 1136) (2) » » » 
Dont! 
Jule : 
ce CPP PEL » » " » 121 
Ne a » 128 97 431 121 
ÉCRIRE PPT (124) (4) ! 417) (2) » » » 
Tissus de lin et 
chanvre : 
1 RÉCEPTEURS » »” » » 73 
SEAT 79 95 80 112 np 
LL ORERART 109) (1) » » » » 
Coton (filés de co- % 
ton) : 
OCR n » » » 103 
2 109 118 91 124 110 
… ! ERRRRA ER (129) (1) | {129) (2) » » » 
Coton (tissus de co- 
lon) : 
10965... ils » » “ » 101 
RME pe 14 112 91 117 103 
EN (19%) 1) (124) (2) » » # 
Laine (filés de laine) : 
OO D RTS » D ” » 117 
20 PNR 121 112 1098 145 429 
_: ÉCFRRETRERR" (144) (1) | 153) (2) » , no 
Laine (tissus de 
laine) : 
ss crea » » » » 9% 
07 NN 101 110 89 114 103 
MT. ide °.. | (117) (1) | 130) (2) » » éd 
Fibranne : 
DL, Lien. » È » » n 166 
D... + 9 158 174 12% 187 160 
5 CSN (186) (1) | 204) (2) » » ,» 
Rayonne : 
"SRE be » ” » n 43 
SAP RPIATS 149 115 93 138 130 
ER .… | (139) (1) (150) @) » » , 
Fibres et fils synlhé- 
tiques : 
1955 ns » » » » 339 
 RPR TNT 137 473 356 340 419 
1 LT SPP VU (386) (1) » » » » 
Bonneterie : 
dé à » » » » 129 
APP T TT 131 153 433 166 445 
1957 …..... ... L] » Li) » » 








(1) Chiffres provisoires. 
(2) Avril (chiffres provisoires). 


Source : I. N. S. E. E. 


se ee mé ul 
































= 
+ 
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29 Produelions totales de line et  cetôn. 
(1.088 tonnes.) (Moyennes fnensuelles.} 





psséxario® | 4938 | 4952 | 4052 | 4051 | 4055 | 4966 
f. Laine : k 
Laine peignée..:..... 52% | 47! 6 62! 61! 71 


pis (filés purs et 
métansés pour tis- 


sage, bonneterie et} 

mmefeerie) secs... 9,8 9,2 | 40 10,7 10,7 } 11,8 
Tissus (tissus bruts; | 

t4} co bourntsseshees 6,65 6,1 | 5,1 6 5,8 6,25 

2. Cotan: ! | | 

Filés (production to- 

tale de fiés -de | 

colons purs ot Mé- | 


È 
langés fibranne)...! 20,8 21,4 | 225 246 | 2,1 | 23,4 
Tissus (produr tien 
totale de tissus de 
































colons purs où mé- 
langés fibranne})...1 13,2 42,5 43,3 FE 44,5 ST) 
1938 1952 | 1855. 1956 
(1) Tissus finis pour | 
le secteur eivib pour | Ê 
l'habillement 
(1.000. BY 5 dass cd 10.235 8.759 7.572 * . : 1:00 





Source : Ministère de l'industrie et du commerce. 


Es 








K. — Corps gras (ensemble). 


LE EEE LOC TL ST À Qi QC 























k 1 IL JE IV | ANNÉE 
Jndices 1952 — 100 
(moyennes mrensuel- ! 
les) : 
rene se do » » » » 128 
PR ssoosdeoues 128 126 120 119 133 
OUR 0 sé 439) t) luat) 2 a, n 





(t) Chilfres provisoires. 
(2) Moyenne avrilk-mai (provisoire), 
Source : E N, S. E EL 


ES ee ae mur nn 





L. — Cuirs. 


1o Indices 1952 — 100 (moyenne mensuelle}. 





EEE 
VTTTE IV À annee 
| | 
Cuirs (ensembl!e): | | | 
ML étés ds o » 5» » » 104 
FO... édit. 105 107 æ tu 104 
FR dédié 115} (1) 1!127) (3) »” » » 




















(4} Chiffres provisoires, 
(3) Avrik (“hiffres provisoires). 


Source : 1, N,S. E. E. 
vs CCusususussuuuuuyu un 


2° Productions totales (1.000 tonnes) (moyennes mensuelles). 
gen 








1938 | 1952 | 195 195% | 1955 | 1956 








Cuirs et peaux finies 
de bovins............ 5,3 3,9 


— 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
TT 





3,25 3,9 3,2 3,1 





| 





M. — Papiers-eartons. 
io Indices 1952 = 100. 


OO RQ OO TR 























DÉSIGNATION Fr ui IV ANNÉE 
Papiers et cartons (en- | 
semble) : 
“PEN CCC » » » » 116 
NF PRES 61 172 206 130 15% 
M. dis. #71) (t) | #73) (3) » » » 
Dont: 
Papier journal, jm:- 
pression et  écri | 
ture : 
dise nee ” } » » » 1% 
RNA" 117 457 120 151 tra 
___ SÉMERITET 160} (1) » | » » » 





(1} Chiffres provisoires. 
(3) Avr (chiffres provisoires). 
Source: 1. N, S. E E. 





———…— 0 nn mn) 


2e Productions totales (1.000 tonnes). (Moyennes mensuelles, ) 





ne ne en om À 


È 
DÉSIGNATION L 1958 1952 1953 +951 1955 | 1956 














Pâtes à papier (produc- 
lion lotgle évaluée } 
en 41.000 tonnes de 




















pâtes sèghes) (1). 28,9 43 48,7 06,3 61,2 67 
; " ; } 
Papier d'impression et 
CL 0, EE 18,7 59,2 54,9 62,1 67,1 70,7 
Panier paille et d’em- ; 
DOS css og es h 26,6 29 939,6 59,8 45 20,4 





(1} Praduetion totale de pâtes mécaniques et mi-chimiqnes de 
pèles au bisullite, de pète Kraft à la soude et autres pâtes chimiques. 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 





rm 


N. — Presse-édition. 























| 
I H FH IV ANNÉE 
Indices 1952 — 100 
(moyenne men- 
suelle) : 
1955 sms. » » » » 131 
RE PRESS VE 2 “459 #15 | 0 | 155 
-. : AP TERRES F7 (490) 4) 1 ‘177) (2) » » » 





(1) Chiffres provisoires 
(2} Avrik (ebrtfres previseires}). 
Source : I. N. S. E. E. 





ES ——— | 























; 
I H IH IV" |} ANNÉE 
Indices 192 — 100/ | 
(moyenne me n- 
suebe) - 
SR PS » » » » 107 
PRÉ LEE sésés ; 175 22 ? Lai 227 114 
 . APOMESENNERERS De (110) » » » 





(1) Chiffres provisoires, | 
Souræe: EN SEE 


RE 
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P. — indications sur l'industrie cinématographique. Q. — Estimation du niveau d'ensemble de la production industrielle, 


{Long métrage — 1.500 mètres.) L'indice mensuel de la production industrielle ne couvre pas les 

















mn pranches : petites amenée, napanes nu à Des a 6 ‘ameu- 
: : S À ee Æ ” vinen abillement et travail des étofles, dont l'activité est diff- 
DÉSIGNATION 1949 | 1952 | 1959 | 1954 | 1955 | 1956 cile à saisir au rythme mensuel ou n’est connu qu'avec retard. 
Pour les industries alimentaires, un indice a cependant été calculé 
1. Production de films. 108 96 111 06 110 129 sur la base de mesures en volume de la production, à l'exception 
9 Visa de censure : de cerlaines produelions pour lesquelles il a fallu se contenter 
Français ........ 96 108 ant 96 106 133 d'évaluation (laiteries, conserves de poisson...) 
Américains (to- En hausse continuelle depuis 1916, l'indice ne dépasse toutefois 
D ET 36 | 12. 324 468 (1) » le niveau de 1938 que de 5 p. 100 en 1950 et 1951; la plupart des 
Autres (tolal) .. 192 288 312 156 (1) » indices partiels qui le composent sont en hausse en 1951 (mennerie, 
Tolal visas ...... 621 708 801 720 660 352 sucretie, raffinerie, brasserie, biscuiterie); mais il faut noter un 
à. Visas d'exporla- recul sensible dans la distillerie (11 p. 100) et la chocolaterie 
on ON “..48..: 1.020 | 1.110 | 1.488 1,572 (3) » (20 p. 100). 
4. Nombre de specta- on ) , à F 
teurs (miltions) 285 56 256 982 203 1394-4100 L'indice des industries de l'habillement et du travail des étofles 

















est calculé d’après les approvisionnements en tissus et les cônsom- 
malions apparentes. Le niveau de 1951 dépasse de 15 p. 100 celui 
{43 Total visas américains et autres: 554. de 1955. à 


. ligne “li de nœ r : ss rs l’é Q , ” sie . : : $ “ 
nee Le Be be Re Pr l'élrenger (Sims de L'activité des industries du bois et de l'ameublement est particu- 
CA age, at: } .) Di: 








Le lièrement difficile à apprécier, par insuffisance des informations 
4 Ticac œ ne & Atrarec: 9 . $ , D 
(3) Visas longs et couris métrages :" 2339. , L'indice correspondant est oblenu à partir de la consommation 
Sources: Ministère de l'industrie et du commerce el centre natio- apparente de baïs ou dés livraisons de contreplaqués et les consom- 

nal du cinéma. malions d'électricité haute tension. En ordre de grandeur, l'indice 





PRE CERN ER serait de 57 p. 100 au delà de l'indice 1958. 





Un indice d'ensemble est enfin calculé pour ces trois branches (1). 
(1938 — 100.) 
























































de mm ser mr nt ave maareamnngn ee core nas EEE 
PONDÉ- 
DÉSIGNATION RATION 196 1917 1918 1919 1950 1951 1952 1953 1954 1955 
Industries alimentaires ........., es del 50 69 63 76 90 106 105 94 ” 105 105 109 
Habillement et travail des étoffes.... 3% 79 89 101 99 109 115 103 104 il 106 
Bois et amcublement..........s.s00se 2 95 100 125 125 130 137 137 110 150 157 
POSOMIDS : ..ssscscseostasetescéie 100 75 78 91 100 112 114 1% 112 116 118 
| 





A partir de cet indice d'ensemb'e des trois branches ci-dessus et Dans le second indice complet (2), l’indice « Bâtiment » est élaboré 
de l'indice mensuel de la production industrielle (vingt branches), à partir de piusicurs séries: activilé et consommation des matériaux 
deux indices complets de la production industrielle ont été calculés et d'énergie. 
par l'institut national de la stalistique el des éludes économiques c 
{vingt-trois branches). 

Le premier de ces indices (1) comprend, dans l'indice habituel des En fait, note l'I. N. $S. E. E., les deux indices complets ainsi 
vingt branches, un indice d'artivilé du bâtiment et des travaux calculés s'écartent relalivement peu de l'indice partiel publié men- 
publics basé sur le nombre d'heures-ouvrier, suellement : 





Indice complet de la production industrielle (4). 

















(1938 — 100.) 
EE CO TT 
PONDÉ- ; à . É ; 
DÉSIGNATION RATION 1946 1947 1913 1919 :950 1951 1952 1953 1951 1955 
Indices d'ensemble: industries alimen- 
taires, habillement et travail des 
éloffes, bois et ameublement (trois . 
branches) .........c0tn3%04te. 0.3 ; 20 75 . 18 9: 100 112 11% 105 112 116 118 
Indice partiel publié mensuellement 
(Mbranches) ..:..445.,..%0sbhossthe 100 81 99 113 123 12% 125 fat 110 152 166 
Indice complet I (23 branches) (1)... 120 83 9%6 110 119 121 134 138 135 116 158 
Indice complet IE (23 branches) (2)... 120 82 96 111 120 122 136 139 127 1:8 161 






































(1) L'E N.S. E. E. établit en ce moment des séries comparables sur la base 1952 — 100. 
Source : I. N. S. E. E. 
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en — 


40 


IV. — ACTIVITE 


Résultats de l'enquête trimestrielle du ministère du travail ;1). 
A. — EVOLUTION D'EXSEMBER (loutes activités). 


RE 









































1956 1957 ANNÉES (moyenne) 

1 LE ui IV 1 I 

DÉSIGNATION — — _ — as Ac 
fer {ter fer fer {er fer 1919 1952 1964 1955 1956 

janvier. | avril. juillet. | octobre. | janvier. avril. 

4. Effectifs (indices 1954 = 100)............ ss... 100,9 101,8 10,5 103 103,2 104,1 97,2 100,2 100 101 102,3 
9. Durée hebdomadaire du travail (heures).......... | 45,5 ! 455 | 459 | 46 415,8 | 45,9 | 416 | 41,9 | 452 | 45,4 | 457 
3. Niveau de l'activité (indices 1954 = 100)... .…,. | 101,2 102,6 104 101,8 104,5 105,7 96,8 99,5 100 101,3 103,6 
sl 





(1) Enquête frimestrielle effectuée. par voie. de. questionnaires aux employeurs et portant sur des élablissements de plus de dis 


salariés, représentant environ m8 p. 


00 de 


l'eflectif du personnel travaillant dans les se‘leurs prolessionne!s considérés. Ceux-ci €5m- 


prennent l'ensemb'e des activités, à l'exclusion de l’agricullure,. du gaz et des services publics (pour lesquels aucune donnée valable n'a 


pu être recueillie sur un rythme trimestriel), la C. F., 


les houillères et Ja R. A. T, P. 


sont 


comprises dans l'enquête. 


Les 


travailleurs 


isolés et le personnel domestique-sont de mème exclus. Sont d'autre part considérés les effectifs el la durée du travail des ouvriers Ge 


plus de dix-huit ans, payés à l'heure. 


N. B. — Les observations données ci-après concernent, 





B. — 


EvoLuTIoN 


RÉCENTE PAR SECTEUR OU ERANCHE D'ACTIVITÉ 


4° Effectifs. 











IL | HE 





IV 





(Premier jour du trimestre.) 


MOYENNE 
annuelle 








I | 
DÉSIGNATION 
4. Energie: 
Combustibles minéraux 
solides : 
PR AUS NT PT 94,8 
1 PEUR CARPE Libres 93,5 
Eau, gaz, électricité: 
RE RÉ N 98,5 
“9 FOR CSA 99,5 
Pétrole et carburants li- 
quides : 
PES RP PR 102,6 
0  ÉPPRNE ieéabas es EE 
Ensemble - 
D disc cedhove des 96,1 
er PPPP TP TRE D PRE 9,9 
2. Industrie d'équipement : 
Extraction de minerais 
divers : 
DUR Eds ane ae se dut 97,1 
L 2 ARE OS EUR DO sut 97,3 
Céramique, matériaux de 
construction, verre : 
NE CONTE PR 103,3 
D di 00 D 103,5 
Production de métaux: 
DR À didree À cond 103,2 
"| LPPIS ENS PP Droo gr Pt 206,6 
Industries mécaniques et 
électriques : 
V6 6 PNR PPT 105,1 
+ 1: PRE A T8 PATES 108,4 
Bâtiment et travaux pu- 
blics : 
|. TE CPAM MERS 104,1 
PPT PPT S PHP TNT 105,7 








Î 


91,5 93 
93,3 » 
98,5 99,1 
100 » 
103,9 109,5 
102,4 » 
96,3 95,5 
95,9 » 
07,8 | 97, 
97 » 


104,1 104,3 
104,5 » 





105,9 |} 101,1 
106,8 » 
106,2 106,1 
109,7 s 
106,3 107,5 
109 " 








106, 


106,5 








DÉSIGNATION 





3. Industries de consomma- 
tion : 


Industrie chimique et 
caoutehouc : 


Industrie textile : 


Industries agricoles et ali- 
raentlaires : 


nes 


Industrie du bois et ameu- 
blement : 


Habillement, travail des 


étefres : 


4. Industries de transforma- 
tion (bâliment inclus) : 
Ensemble : 


9. Transports : 
S. N. C. F.: 


6. Activités 
libérales : 








(Premier jour du trimestre.) 





100,2 
102,8 


99 
107,1 


101 
100,9 


94,3 
0%, 
96,9 


101,5 
103,9 





103,3 
105,9 


101,2 
10% 


100,1 
105,2 


100,5 
101,5 


95,9 
99 


102,4 
103,9 


103,5 
105,8. 





103 


Le) 
" 
e2 


© 


104,8 


102,3 


110,5 








autantque possible, ceux des secteurs de pradu”tion dont les résultats ont 
été exposés précédemment (production industrielle) et, en outre, les lransports et les activités commerciales et libérales. 


(Indice 195% = 100). 





MOYENNE 
au uelle 








Source : Ministère du travail. 


UN 











726 CONSEIL. ECONOMIQUE 23, Août 1957 


—< 





20 Durée hebdomädäire du travail (heures). 




































































1 | n nm [iv fe, À 3 de lou D SE à à 
#, = d 
DÉSIGNATION ù 5 DÉSIGNATION É 
= . © 
(Premier jour du trimestre.) = 3 (Premier jour du trimestre.) Z 
= ee 
Rs - 3. Industries de consomma- 
4. Energie : tion 
M —""#@ minéraux Industrie chimiqne et 
sd der À caoutchouc : 
RS bsuseserdiosnes 47,1 | 43,1 57,1 | 43,1 | 47,1 sc. |. ÉFEM RS DE 41,9 | 45,3 | 45,2 | 45,2 
1997... ssssssssnnnn 41,4 | 45,1 » , , FAO cooivoc.o | 458 | 49,4 » | » rs ® 
Industrie textile : 
dt Saut monte. Mt: | 295 | 424 | 432 | 453 | 43 
ss serenmmssarenre RE on s Le > hu dde: ….| 437 | 438 | » ù , 
MR de 38 # , , , 
Cuirs et peaux: 
[ER OMNEER | 42,6 1.425 | 424 | 52,7 | 42,6 
étrole et carburants li- ï 
TT RARE AE Pa 53 | 43,3 | » . , 
1900. sos odsevoose 16,8 47,2 17,1 16,8 47 Papiers et cartons: x 
tissue js 8 41,8 | 409 | » , , 7" ORDRES Las 5,6-| 95,7 | 45,1 | 45,1 | 45,7 
200: Pl 35,9 45,9 » » » 
Ensemb'e: Industries agricoles et ali- 
CCS CNRS LIRE 57,3 | 47,4 "7,5 | 47,3 | 47,5 mentiaires : 
56 45 s,,2 ÿ 5,6 5 
pe le 47 17. à d ñ MS... doocoseshss uses 49,1 4,2 46 46,6 45,9 
M 16,8 | 45,1 , , » 
9. Industrie d'équipement : Industrie du bois et ameu- 
2 : bLlement: 
a "5 bals oies Mie: Le ….| 46,3 | 46,1 | 46,7 | 468 | 46,5 
"SPP TT sous 5 
MS La dun: 1,1 | 47,6 | 49 18,6 | 48,1 cb AL “ 3 a 
MT. donscen dues 109 47,2 16,2 . “ » Habillement, travail des 
étoffes : 
niches de «0: PET 40,2 41,7 41,1 418 41,5 
Céramique, matériaux de ; 
detecte, vite: HR FN : 11,6 | 42 , , » 
Mii.:.2 508 5 -c0dé 46 A6 56,4 | » 46,3 4. Industries de transforma- 
tion (bâtiment incius) : 
Ds kbisiveehnse 46,5 46,6 » 46,4 » 
Ensemble : 
er SR RER 45,1 | 45,7 | 46,2 | 46,3 | 46 
Propuction ;de «mé: TR PS SAR 55 | 46,2 | » , . 
does sos her sus 48,1 46,1 4 48,9 48,8 
5. Transports : 
MO... Sondes no ee 48,6 18,6 : * ” 
_ k | S. N. C. F.: 
PT sisot Étui | # 48 48 48 48 
Industries mécaniques et 1957 pi dl : k \ 
électriques : css. CTEEETEE 
ON. L.....+ st 36,9 | 46,9 | 47,1 | 472 | 47,1 Ensemble : 
AP CR CT 47,1 | 47,3 , , , 19956, ...,..,.....cssss | 47,9 | 47,6 | 47,6 51,1 | 47,6 
5 9 PANNE soso. | 47,6 | 47,6 » » » 
Bâtiment et travaux pu- 6. Activités commerciales et 
blics : libérales : » 
1956. ............ +. | 47,1 | 48,1 439,5 | 49,3 48,6 1956... six due DA 43,7 | 43,7 13,7 | 438 413,8 
Li 11,5 | 48 , , , D di 438 , . À 





Source: Ministère du travail. 


PE — ann ssmsusçsçsçmsmsmÇsçmsmsmsosçssmmsn 
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3° Activité. 
(Indices 1954 = 100.) 


























oo) 
ù = 
1 tt m | iv |£ 2 1 EL mm | 1 |£ $ 
DÉSIGNATION …— = 5 DÉSIGNATION »# à 
(Premier jour du trimestre.) SE 3 (Premier jour du trimestre.) 8 4 
1. pe “0 SRE REA Industrie textile : 
40 S S in m. = 
ue De - s ni NAS. ONE DE LT 9% 92 8 9,3 94,7 "M,3 
Tdlsnssssesssssesssses ” 
1956... cssooncvee | O8,8 | 95,5 | 93 92,3 | 95,5 TE. : : 
1957 sus. ..…. 93,5 95,3 » » Cuirs et peaux : 
Eau, gaz, électricité: 1956.................. 99,6 09,5 97,3 98 08.7 
SARA MS. Un 85 98,5 99,1 99,7 09,1 D hi 5 SR S 100 102 » » ns 
7 AR RP | 99,5 | 100 » » » Ê 
; b ul | Papiers et cartons: 
t carburants li 1956. ER TE dore 101. 1e. 103,4 | 401,1 | 1035 
S: " Dé ccovosesesseesoses (Ar ),9 
LE. .… | 402,2 | 102,6 | 105,7 | 102,8 | 102,2 ska rss , F . 
EU EEE EEEEEE presges 108,7 | 102,2 . r » Industries agricoles et ali- 
Ensemble : mentaires : 
ee LORS 96,4 | 96,3 95,5 | 95,2 95,8 LL CLÉPPP PPT prieur 98,8 | 100,1 | 1 113,9 
sis di si 95,6 95,9 mA ju à M D ct 1108 105" ® .£ ” 
2 Industrie d'équipement: à | 
Extraction de minerais pe: boigetemen- 
4 à divers : a) r 
e RS NE 97,2 | 98,6 | 101,1 | 99 99 - - dans 102,5 | 101,6 | 102 | 402,2 | 102,2 
À MER TE 97,3 | 99 » » » dial d'édtits oo | 105,1! 105,4 s “ Ê 
1 Céramique, matériaux de Habillement, travail des 
4 construction, verre : étoftes : 
E SORT 103,5 | 104,5 | 105,7 | 404,7 | 104,8 rt REEEEEREE 93,2 | 98,3 | 97,3 | 99,2 | 971 
À . 117: ARENA 105,1 | 106,5 Ê » » 1997... 99 102,2 » , ‘ 
Production de mélaux: 4. Industries de transforma- 
BBuisnésse : vos sv s0 | 1063 | 107,6 | 108,6 | 109 108, tion (bâtiment inclus) : 
1951 ss ssesersese 110,2 110,4 » » » Ensemn ble : 
s Li der rchia sas 101,7 | 103,5 105,3 | 106,1 16,1 
Industries mécaniques el = j- , : , 
électriques : OR PVR PE er 105,7 | 107,5 » » , 
DR LORD. ride 106,5 | 407,6 | 107,9 | 108,8 | 108,2 . 
0 À. SE PREENNS 6 PA NE 110,2 | 112 » » » 5. Transports : 
Bàâliment et lravau HN AG: 
rfi fe pain où | Es 4 à 93,8 | 93,8 | 93,9 
S 97 f 95,0 » » 
M Lise 102,5 | 407,7 | 411,3 | 410,5 | 108,4 sé ÈS MECS Gui “ , 
2 PROS A ve Et 105,1 | 111,5 » » » Ensemble : 
: . nsc lui ditosss 97,1 96,8 97,7 97,6 97,4 
8. Auris de .CORMORIR = ARE NES 977 | 975 | » . . 
Industrie chimique el G. Aclivités commerciales et 
caoutchouc : . libérales. 
ECO 402,5 | 102,3 | 101,2 | 104 102,8 102,8 | 102,8 |! 105,1 | 1059 | 1048 
st: ; PSC Enr 105,2 | 106,1 » » » D sie tt buesetencs 106,2 | 106,1 » » » 
ee Re | 


















































20 Résultats de l'enquête par sondage de l’empgioi de l’I. N. S. E. E. de février 1956. 


Durée hebdomadaire moyenne de travail de l'ensemble des ouvriers el employés occupés par branche d'activités collectives, 
sere et lieu de résidence. 











ELLE 

















LIEU DE RÉSIDENCE REGION DE PARIS (1) PROVINCE ENSEMBLE 
Branches d'activités collectives. Hommes. Femmes. | Ensemble. Hommes. Femmes. | Ensemble Dauees. Femmes. | Ensembte., 
Agricullure (salariés)........, cl dde so ed PRE EN d 27,6 56,0 57,0 418,6 52,5 46,1 48,7 42,5 16,2 
En 6m ec ex dêtie de nsc es 47,2 13,0 16,9 15,3 42,2 15,0 45,1 12,6 15,2 
NÉ. shoes scans sos soeossecscnceee s vd és 44,1 40,2 12,6 40,8 317,2 39,3 41, 39,5 10,9 
Transports ......... Lo cohocniäetesese dos es 18,9 41,2 47,9 41,1 44,1 41,1 15,5 43,5 45,1 
ConMReReE 5. css shuee6 ds ne soéccsrbaéee 19,3 410,7 15,2 46,5 47,0 46,17 47,2 39,9 41,2 
Professions administratives et libérales. ........ tds 43,2 40,2 41,4 10,1 37,5 39,0 10,9 ‘#85 39,6 
Services domestiques, hygiène..-.......... so se …. 47,6 40,5 42,1 37,9 30,2 32,4 10,6 33,5 35,9 
Non pen... 1... dresnée c..05 0. dodo is 45,5 | 11,1 42,7 31,5 45,0 32,5 38,5 118 39,3 
Ensemble (non compris les salariés agricoles). 45,6 40,1 43,6 41,9 21 41,1 42,7 39,5 A 
































(1) Agglomération de Paris et zone suburbaine, 
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3° Données récentes Sur l'emploi et le chômage. 














a) Données d’ensembte. 
0 ACHETÉ AR GE CL QT | 
1956 1957 ANNÉES ù 
DÉSIGNATION 1 il Ji IV 1 nu 
ae ps pa PA der ter 1938 109 | 1952 1954 | 1955 1956 
janvier avril juillet | octobre. | janvier avril 
ris ha — À 
Chômeurs secourus. 
Total France entière (1.000) (1) .......... cet 44 44,8 28,6 24,2 2,7-1, 25 373,6 39,7 37,8 62,6 52 32,5 
Dont: 
Hommes de moins de 60 ans aptes au travail. 18,5 48,5 8,9 Le 6,5 À Ê » » » 24,3 11,7 
6,9 
Fonds de chômage couverts ......... asso cet 741 828 615 044 498 178 » » 435 857 794 » 
Demandes d'emploi non satisfaites: nombre à £ 
CE PR EEE 145 144,2 93,7 83,5 57,4 ; 192,2 | 402 80,5 | 132 183,9 | 158,6-| 112,3 
| 
Offres d'emploi non salisfaites (1.000) .2.... 19,6 35,7 51,3 51,9 40,5 07,8 » » » , 19,8 52,4 






































(1) Cette statistique ne donne pas l’ensemble des personnes en chô mage, les fonds de chômage n'existant pas partout et un certain nom- 
bre de ces personnes ne s'inscrivant pas à ces fonds. 
(2) Les statistiques des demandes d'emploi proviennent des relevés effectués dans les bureaux de main-d'œuvre. Elles ne sauraient 
apporter une estimation exacte du nombre des personnes réellement en chômage; elles comprennent, en effet, des personnes ayant un 


emploi et en recherchant un autre, 


d’autres 


personnes, 


effectivement en chômage, n'ayant pas recours aux offres de placement. Toutefois 


les enquêteurs par sondage sur l'emploi de l'I N. S. E. E. semblent faire apparaître la validité relative d'une évaluation du nombre des 
chômeurs complets à une fois et demie celui des demandeurs d'emploi. 


Sources : 1. N. £. E. E., Ministère du travail. 
PRE QU 


b) Proportion des demandeurs d'emploi et des chômeurs secourus dans la population active. 
TU 4 À À LAN QG | 


Demandes restant à satisfaire....... 


Nombre de chômeurs secourus, à 
l'exciusion des jinaptes..........., 











1956 4957 ANNÉES (Moyennes mensuelles.) 
jvier. | avril | joilt | octobre] janvier. | avru. | #9 | se | 1066 | ses | 1 
1,16 1,15 0,75 0,67 0,78 0,74 1,17 1,15 1,57 1,28 0,9 
0,35 0,36 . 0,23 0,17 0,18 0,19 0,33 0,33 0,5 0,42 0,2% 



































Source: Ministère du travail. 


À 0 


c) Chômage partiel, évaluation des effectifs ouvriers occupés moins de quarante heures par semaine 
selon l'activité au cours de l’année 1956. 


"0" UC OA 


ENSEMBLE 





fer avril 4956. 


fer juillet 1956. 


{er octobre 1956. 


{er janvier 1957. 


fer avril 4957. 





BRANCHES D'ACTIVITÉ 

Extraction de minerais AIVErSs sh orirovivit divine see ue 
Production des mélaux ................e de 06 se VS LÉ TS DRIVE A 
Première trans. ormation des MBIAUX ......scss-sassoséerés en retene 
Mécanique générale .............sesess se covers sense homme 
CONSPECION HO  HMIONINES. Lacs cs monnocsshe anse ce N SR TA .… 
Construction SIC MIQUE  ,....3..0...60. 14 ñeN ainsi tetes … 
Verre, céramique, malériaux de construcliün ...............s.ssssse 
Bâtiment et travaux Publics ........, so. 0 0 0 25580 de de «6 ésse sr 
Industrie chimique, CaouIChOuUC :.:.:..4 40483700 see closes ses ee ‘ 
Industries agricoles et alimentaires ........ FETE Pr se sc... 
Industrie textile cs. 0m beosesseoeve 0... … ss... 
Habillement et travail des étoffes ....... PUS RENTE 1 vonsè ne 
Cuirs 6 DESUX ..... so 0 ve dos sde solos coin te sense 48 . 
Industrie du bois, ameublement ....... bssctenst bidon digue 
Vi M 1. PUS DECO Stores dalle SR ve NE TP 
INnQUSPIO. IDOIVETADMIQUE ....ii.asonérsbendhenées anse feed ss. 0e 
IDAONITION" GNOrSEN us sé hrs mas sh rv AS PER PES dés tve 
Transport (Saut SN. 0 EG RCA TR re de hs 
Commerces agricoies et alimentaires ..,..........sessososeee de s#05 6 
Commerces HOR AUIRENIAMOR: ; ,;5.....65 bras: sue 
DOMICE Divcoosso vra ss FOREST ER doit ins iser s dol RS 
MERS sa urrehessbocée cstoospeosse nobsscidesss less russes dre vo. 
Professions libérales ,......, Lo EE se PAS DURE AR ERP co Vas S 
Jndustries de transformation (y compris le bâtiment) ............ 

Toutes activités CRRRERERERER RIRE ER RER LIRE LIRE T) CRRRRLRLELLLZ] 




















2300 4 100 » » 

» 2 LI 2 
900 200 200 » _ 

300 300 900 » » 
» » 2.600 3.500 500 

» 200 » 30 » 

100 1.000 500 » » 

2.100 2.000 3.800 4.700 » 
1.500 1.600 4.400 4.400 1.600 
7.600 7.200 2,700 5.100 12.300 
24.500 ‘15.500 11.200 7.600 7.600 
12.300 11.600 10,600 12.700 3.900 
7.100 8.000 à.900 3.600 4 600 
1.800 200 700 2.200 800 
200 1.000 700 800 1.000 
13.900 13.000 13.300 16.200 11.700 
3.800 700 1.700 1.000 800 
606 » 200 400 200 
1.200 900 309 500 900 
1.200 900 1.800 2.100 1.800 
400 300 406 200 500 
13.600 14.000 15.600 21.000 12.500 
1.700 500 700 1.400 1.100 
77.000 63.000 56.000 57.400 48.000 
96.000 80.000 Ts .000 85.000 63.000 

















Source: Ministère du travail, enquête trimestrielle. 
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d) Chômage partiel indemnisé. 
























































1 II EL IV 
(Jinvier.) (Avril.} (Juillet } (Octobre.} 
Nombre de journées indemnisées (1) (1.000) : 
Ensemble : 
MS... orocodscondoolas rod -esc rs stsvcastirebonestéréahrénie 39 8 99,6 Ni] 37, A 
Ti cc ss nisréhdtiendelhess these dite Esucrs 87 49 (mars) 
Dont: 
Textiles et annexes: 
DS moines dosrctsreese dans score inbo es séendépens essences 422,2 52,1 9,3 2,1 
4957 Éd SEC SRE M Prat ARENA RATER OR ENA REx A 25 1 1,5 (mars) 
Habillement et travail des étoffes: 
MR. duc cod co ste des 50% da so dr de dd FES 44 10,4 7,6 3 
nitrate oran sales ittashe dresnn lee COTE à » « 13,5 5,9 .mars) 
Chaussures : 
M us ER a dede sb sa diet ire soumet ae e sa 148 2,4 10,8 12,1 
RP OP PEOMERE ONE ESS SRE PRE VAURIEE ERRENPRNENS ERP 10,3 9,1 (mars) 
(1) Sur la base d'une journée pour hüit heures indemnisées. La statistique ne remonte pas au delà de janvier 1952. 
—————————————————— a — 
e) Confiits de travail. 
"0" "0 QT QU QU QU QUO QU QU QU QE QU EL UN 
I Il al IV 
(aevier.) (A vri) (Juillet ) (Q-tobre.) 
Nombre de journées perdues (4.000) : 
A RTE TTC à des uen ne Ua ca 0e à "7: Abe 102,2 193,2 210,9 
à à à BREL EP OMR NE OR EDEN TE TO E LOUE DONS CON D ETES 168 626,5 » » 
N. B. — Moyenne mensuelle: 1959 = 591. — 1955 = 256,5. 
Sources: Minstère du travail, 1, N. S. E. E. 
ÿ mans 


ue 


4e Activité générale (indices rapides). 


Divers indi'es permettent de mesurer, en ordre de grandeur, l'ensemble de l'activité. Parmi ceux-ci, trois peuvent être, en parti- 
cuiier, relenus ,pour une vue d'ensembie rapide : 

L'indice d'ensemble de la yroduc:ion industrielle ; 

L'indice total des recettes, cal'ulé à prix constants, de la Société nationale des chemins de fer français (auquel on peut ajouter l'évo- 
lütron des tonnages chargés); 

La consommation d'é'eetri:'t6. 


Voici les données correspondantes: 
EEE TT 





106 1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION 





I I 1 LL 1928 1954 1955 1056 





(Avril-mai.) 
(Moyenne.) 


ES 


. Indices d'ensemble de la production industrielle 
{sans bâtiment}: (1952 = 1 0). — 1956.......... 129 138 114 (150; 7 111 1:0 13% 
. Trüsc S.N.C.F, (indice total des recettes S.N.C.F. F 


2 


calculé à prix constant) (voir N.B.) (1928—100). 
CR RE lait ts dues e du celle à 66 a 5 de ns 150 117 16% 161 1238 128 158 119 
Tonnages chargés et enirés chargés (moyenne 
journalière des transports commerciaux : {Avril.) | 
41.000 tonnes) (1938 = 100). — 1956........... 540 504 607 (572) 362 164 525 569 
3. Indices de la produetion totale d'électricité ; (Avril. 
(AS ie 200). 4: 0. Lu acobe cs osss este 139 1% 116 (138) » » 122 133 





























NB. — Cet indice est le quotient, multiplié par 100, des recettes de la période considérée par les recettes de la période correspon- 
dante de 1958, ramené au taux de la période considérée. Les indi’es mensuels ne sont donc pas comparables enire eux. 


Source: I. N. S. E. E. 
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V. — PRODUCTIVITE 
Evolution récente de la production nationale en France de 1949 à 1956. 





















































om UC gg QG OO QC 
PONDE- à Fa À 
DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
RATION 
1 Production brute: 
# 
Gi Consommation des ménages................ de Re A PR 107 112 115 120 126 137 - 153 
5,5 Consommation des administralions....... FER PR so sosee 107 422 174 197 185 173 223 
18,5 Formalion brule de capital: 
Stoche. Inn... Lors sschoss acts ai Me RES 109 97 98 93 401 113 123 
Stocks OLCIRS.....Le00000000 20 serrés ts sense see s (194) (107) (101) (101: (113) (127) (136) 
12 Expértations (1}..:.osssmensssecceses Moser aie er Tet 131 156 118 152 173 188 189 
7400 Ensernble production brule............ serres hace césoree 407,9 113,5 117 120 127 137,5 155 
Eu _ —— 
‘2. Facteurs de produ:tien: 
12 Travail dans l’agriculture et jies pêcherjes......... ANPETEILT oc... 98 96 94 92 20 es 86 
60,5 Travail dans l’industrie et les services......,,... honte Tr tas 101,3 101,2 101,1 102,7 101,3 105,6 106 
5,5 Trouoil dès fonctionnaires OV... code svense ss eesenesenes 98 98,5 98,9 99 100 192 195 
10,5 OT rs anses PES TT PE Er GR 0 EN 102 101,5 106,5 108 109,5 114,5 114 
11,5 Importations ........... sb nues sonne once des. 104 122 127 1% 136 152 177 
400 ENSOMNNIO O8 TRCIOMNE.... rca RE ARE ee 191 105 105,5 104,5 107,5 409 112,5 
3. Productivité globale des facteurs.....,... sde radis ES es 106 108 111 115 118 126 129 
Progrès de produclivilé par rapport à l'année précédente (pour- 
ADNMRN). …..#unsishsssser a el D CIRE Ra FRE 6 2 5) 3,9 3 6,9 2,5 





























(4) Y compris soïde des utilisations de services. 








VI. — ECHANGES EXTERIEURS EN NATURE 
A. — Résultats globaux. 


Les échanzes sont observés ici en nature. Les valeurs ne sont données que pour l’ensemble et à titre complémentaire, les finances exté- 
rieures el la balance des comptes faisant lobjet d’une étude particulière (IH, 7°), 

Commerce spécial, c'est-à-dire importations, mises sur le marché intérieur ou livrées à des usines métropolitaines pour transformation 
et exporlations d2s marchandises nalimnales ou nationalisées el des produits fabriqués dans des usines métropolitaines avec des matières pre- 
mières importées, « ! 

Les slalis'iques douanières se rapportent, à partir de janvier 1956, au mois calendaire ordinaire. 

Auparavant, elles étaient arrûlées le 20 du mois pour les exportations et au 25 pour les importalions, ce qui donnait aux mois douaniers 
la longueur du mois précédent. 

D'autre part, entre le mouvement des marchandises et leur enregistrement, des délais variables et différents selon les cas peuvent étre 
observés pour les importations et les exportations. 

Enfin, des variations accidentelles telles que retards d’horaire dus au mauvais temps peuvent affecter considéraMlement les relevés doua- 
niers pour un mois donné | 

Ces considérations expliruent l'intérêt de n’employer que des chiffres trimestriels, beaucoup moins affectés par les causes d'erreurs 
signaiées ci-dessus que des chiffres mensuels. 


1° EVOLUTION D'ENSEMBLE DES IMPORTAT.ONS ET DES EXPORTATIONS (Or inclus) s 


1. Evolutions annuelles (moyenne mensuelle). 


























| | 
DÉSIGNATION 1928 1929 1938 1919 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Quantités (1.000 tonnes) : 
ERREUR OR À: 1.111 3,925 3.952 3.859 3.297 4.051 4.965 1.082 4.930 4.379 5.655 
ADOPTION Essen sus ent 3.127 3.029 2.249 2,263 2.808 3.324 3.116 3.403 3.700 4.753 4.000 
Valeurs (milliards de francs): 
PROD 5. écrsvosetéeses 4,15 4,85 3,84 77,19 89,39 133,64 192,61 121,52 126,84 138,04 161,70 
Papetalont: ss... 6. idees 4,28 4,18 2,95 65,33 83,39 123,24 116,01 | 117,24 129,03 111,32 195,22 






































Source: Ministère des finances. 
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9, Evolutions trimestrielles {or inclus). 


(Moyennes mensuelles.) 








DÉSIGNATION L IL I IV 
A. -— Quantités (1,000 tonnes) : | / 
Jmportations : é 
1956... Siéneosoes | 5.066 :E 5.85 6.024 | 5.824 
1957 ME cocbésonces E 60087 } 6.9 (1) » , 
Exportations : 
2956 suce 02 soso. | 3.873 ; 4.150 1.000 | 3.975 
4051 cé] 4.057 F4.005 (à) , « 


B. — Valeurs (milliards de 
francs) : 


Impoertalions : 

















4998... othocotone | 449,54 174,96 159,88 | 175,15 
HV AE cocsooscess | 193,961 199,9 (4) , , 
Exportations : 
MR Lit 129,10 128,0! 118,16 
MT Esterel 155,2 (1) » , 
(1) Avril. 


Source: Ministère des finances. 


ren 22m 2 D 


20 LES INDICES DU VOLUME 
Définition. 


Les indices du volume , du commerce extérieur, cakulés dans 
presque tous les pays publiant des indices de ce commerce, sont 
caraclérisés par la comparaison des valeurs échangées, ces valeurs 
étant calculées à prix constant. 


En effet, un indice ne tenant comple que du tonnage de l’en- 


semb'e des marchandises échangées donherait une part prépon- 


déränte el injustifiéc aux matières pondéreuses et de prix relati- 
vement faible. | 


Un indice basé sur les valeurs n'aurait de sens que si les prix 
élaient stables, afin’ que ‘ne soient pas masquées par le mouvement 
des prix des varialions dues à l'évolution des quantités échangées. 


Les indices du volume calculés par l'I. N. S. E. E. sont des 
moyennes arithmétliques pondérées des indices de quantité relalifs 
aux différentes marchandises, les cœæfficients de pondération étant 
proporlionnels aux valeurs échangées pendant l'année de base. La 
base 1919 a été adoptée, 1919 étant. la première des années d'après 
guerre marquée par une stabilité re'ative de l'économie et plus 
spécialement des prix. : 


Le nombre des marchandises ou de groupements de marchandises 
ulilisées dans le calcul est largement supérieur à celui retenu pour 
les anciens indices: 274 à l'importation, 338 à l'exportation, contre 
451 et 104 auparavant. 


A partir de 19541, pour accorder les indices base 100 en 1949 à 
ceux de base 198, il faut imulliplier les indices des exportations 
(base 100 en #99) par 1,21 pour obtenir les indices à base 1938, 
ceux des imporlalions restant identiques. Une nouvelle série. a été 
calculée de 1946 à 1950 pour tenir compte des variations du nombrè 
et de: la valeur des marchandises utilisées pout le caïcul des 
indices (voir ci-après). ” 


Pour la période antérieure à 19%, on obtiendra des indices à 
base 1938 en multipliant les indices à bases 41H43 par 0,%%4 pour 
les importations et 1,105 pour les exportations (voir Bulletin de la 
Slatislique générale de décembre 1915 pour ces séries). : 


Enfin, les nouveaux indices publiés sur la base 100 en 1949 
tiennent compte, désormais, de la valeur de la totailé des mar- 
chandises dont its prétendent représenter les variations de volume 
el ne sont donc plus calculés avec une « couverture » incompièle 
Comine les précédents. 





FTYOLUTION DES IN9OMES DC VOLUME DU COMMERCE EXTERIEUR DEPUIS 1213 
LL. HE. Re" (OR ‘INCEUS) 


(Valeurs échangées à prix constants.) 


a) Endices brut: (L945-100) de 1913 à 192. 


























———— a 
ANNÉES IMPORT ATIONS EXPORTATIONS 

triste 100 100 
PE 4:1 45 
D disco rovevotsade 11% 86 
RSR 2 ‘ 
SPEED A9 Te 108 Lo 
EPP RIT CT 169 10% 
and ann creer 115 119 
0 COPA NT: TOP 106 12% 
ER hd tes di 111 1 
dr ct 109 1:66 
PT ON Pre 116 118 
fe SOS ES 13 1:17 
RC PP PO 1:35 15: 
Ts Ms ete 41 11% 
ci Gé soc ne lé 1is #6 
EE ON PRE 125 84. 
| ES PR Ee EP 106 M 
rs vorddélrecs 103 81,5 
EN PR SE S- 113 74 
D die sus etes 120 84 
CNE PP NES 107 99.5 

ON APPRIS TT TPS PRET 91 1,9 
1e Lovers cohasss »” 40 
"20 PERTE APE 50 0 
RS PO ‘9 IRON TPE : 21 45 

N. PB. — Indice très aoproxunalif de 19% à 1915 (occupation). 


. Sourees: Statistique générale de la France, 1. N. S. E. E. 


= mme © 





b) Indices bruts (1938 = 100) de 1958 à 195. 














———_—_—_— ——— 
ANNÉES IMPORTATIONS EXPORT ATIONS 
ERP PE PPPLT CES CPE 100 100 
A TROT ARE RTE CET 87,6 9,1 
MT ho socseossdee à 61 411,3 
ue Ne LENCO PE TS SORT 28,3 31.9 
ia PE MEL ES DE . 22,8 6,1 
de cu dr so À 16.3 
DR ft. vis 0h03 1,8 %.7 
PR chadrissncer sos 86,1 15.3 























ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
ST Mer raser 109 10 
__] NS isa 116 70 
Fe DER. LOS 8 _S2 
LH TROUS ER LE tot 1'5 
oo AR ET ES LD Hit 
OR RAA PA Ca 123 1, 
NT ER: s4 25 15 
LC APN DPONR TE Pr 1s+ 
SET TS 52 #6 
Ge PR Sévoscedisce 11» ; 25 
DR PEPITS OT OR CUT ; 1656 . hr? 





N. B. — Indice très approximatif de 1%10 à 1915 (occupalion). 
Source : 1. N. SE. E. 


EE —————— 
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39 RÉPARTITION- DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR PRODUITS ET SELON L'ORIGINE OU LA DESTINATION 
(Indices du volume du commerce extéricur) (or exelu). 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 















































Jadices baise 100 en 1938. 
Exporlations ......so.soséosrsos secs 186 151 169 196 226 202 
ROIS is. dirons del 118 116 117 126 144 166 
INDICES BASE 14100 
. ‘en 1956. 
to SONT INDICES BASE 100 EN 1949 
de l'indice. PONDERA- | fer trimestre 
de l'indice. a 
Exportations. 

Alimentation, boissons, tabacs: 

Eee... dooscscseieés 123 173 119 12 24 371 291 853 iit 
PORT MANS... 1,1. cree 619 loi 158 171 151 166 179 077 129 
DD iscdoisotes ee 1.352 16) 133 143 218 | 277 209 1.150 117 

Produits bruts: 

RE Loc ren 72 121 128 139 169 193 189 667 105 
POS DRE... as 11H) 159 110 113 120 4143 119 #1 105 
RS: ro reach 802 132 131 111 169 187 133 : 938 108 

Energie, lubrifiants: Le: È 
Le OU SN PE RU o19 343 171 177 182 291 160 481 85 
UE er EP PRE EP 109 150 224 283 270 304 327 219 + 80 
PRIE. kiss és 621 113 179 196 196 247 : 190 700 83 

Produits manufacturés : 

Mar il cé ss 3.83 181 137 118 175 213 204 4.522 111 
DOND: IMRL.... ocre tttens 3.317 134 123 193 125 115 95 2.400 130 
else tsosooreihéres 7.1:2 160 1:30 135 149 166 151 6.92 113 
Comprenant: 
Demi-produits : 
CNE RER EL + » » » » » , 239 2.149 iv. 
ON RL. usure rennss here » » » » » » 103 071 1534 
CRUE SR Rene à © - » # » # : 19) 3.016 119 
Produits finis : 
Equipement: : 
TT SR RE 613 177 173 163 173 210 253 0 . 126 
PONS RDC To cu seen sta on 792 1: 103 83 83 75 #9 046 128 
OR - : |, és cat 1.405 117 136 113 12 155 160 1.502 126 
Consommation : 
D CP AE 1-7 2 » » » » » 124 1.121 ! 139 
Sont Ant: cod ° » » » » » % 1.233 125 
it codée és s ; » " » » 111 2.404 121 

Total des exportations: 

Le PT 5.825 169 1341 119 182 231 sh 6.723 109 

I 4.175 18 141 133 ii 127 fit 3.277 125 

SR PE 10.000 106 139 1:2 169 190 170 10.000 114 
Importations. 

‘Alimentation, boissons, tabacs: 

Di 0 RP PA RS 1.000 112 112 84 100 170 997 4°0 
D IR. consoles 1.702 103 119 125 113 133 1 1.461 . 11 
CUT, CE RON SR RE 12 GS 2.702 111 20 120 12 153 153 2.458 107 

Produits bruts: ù 
2 APR ae Ts 2.310 aa 93 107 118 134 138 2.086 126 
DOS NL... nsc soie ete 811 13 113 1:20 14 1:3 150 7:56 100 
A PE qe, 3.151 109 î 111 122 133 141 2.832 119 

Energie, lubrifiants: 

RE dis 2.020 115 127 119 128 129 156 1.788 107 
RD: OP ETS EN NN TANT 5 45 1172 110 169 163 10% 1 ôt 
PO TP EE 2.035 115 128 120 129 139 155 1.795 107 

Produits manufacturés: 

\ Te AN PPS PO TT ES 2.020 135 120 116 121 473 216 2.702 120 
POS D. br ent e hi eUU e9 130 153 177 199 203 216 163 95 
DORNMOIE. sscdorvosdo ss aies 2.109 109 124 120 137 179 216 2,915 119 . 

Comprenant: 
Demi-produits : 
LEP RSR TRS RER, “LE s r % » : » 220 1.323 122 
PORTE RC. hocuci essaie » » » » » » » 118 93 
AT CN PO » » L » ; » » 1.471 119 
Produits finis: é 
PRET. chien Nat 636 11 415 109 103 123 188 * 998 127 
Equipement, consommation : é 
PR: > évier taches s » » » » : 301 431 107 

Total des importations : : 

LÉ à ARE PRIME ES EE 7.30 121 116 111 122 113 172 7.622 116 
AO MRC. ones svontédie is 2,610 10) 116 123 129 117 119 2.377 107 
Roms. 45 fs ste 10.0: 118 116 117 126 114 166 10.000 414 























Source: E N. S. E. E 
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B. — Echanges agricoles en nature. 


N. PR. — Les observations données ci-après se rapporent, chaque fois qu'il est possible, aux produits analysés au paragraphe fe (résul- 
lats agricoles) afin de permettre le caicul, ultérieurement, des disponibilités nalionales. Elles sont relatives au commerce spécial. 


4» PART DES DIVERS PRODUITS AGRICOLES DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER 
4. Importations de l'étranger de produits de l'agriculture pour l'année 1556. 


RE 





VALEURS POURCENTAGE 
pet bn date (Milliards de francs.) du total des importations (#). 
Produits de l’agriculture et des industries alimentaires dilsséts she UE 235,3 15,5 
Dont: 

Céréales, produits de mino‘erie et préparations # base de céréales... 50,7 3, 

Fruits et légumes (conserves comprises) et pomrnes de terre....... ss 38,7 26 
Galé, cacao, thé et épices... soso ponsoncsses essences osescese: 23,9 1,6 
Produits laitiers et ŒuÉS 4... sessooscooc000 00e CORRE PPT LITE IITE 19,7 4,3 
Graines et fruits oléagineux ......... RE RE SR der ce à CLR PPT LES 15,5 1 

Viandes (y compris conserves) ....... EE Del Sesste PCR ES PRE ARS à 48,4 0,7 
Tabacs cs do de se vos dé soossesdonssee coose hr rent tenta T 19 0,1 
Sucres ét sucreries .....suscoosos no 00 0 » » APE CP NRA nes Fans red 3,5 0.2 
BOISSONS se PAERE PSE PRE MAL HT PET TAPER 2,1 02 
N. B. — Poissons, crustacés (y compris CONSET VOS)... ssssenssussss 0,1 0,6 











(1) Pour l’année 1956, le total des importations de l'étranger alleint 1.514,2 mitiiards de francs. 
Source: Ministère des finances. 


oo 
9. Exportations vers l'étranger des produits de l'agricullure et des industries alimentaires pour l'année 1956. 


nf) 











VALEURS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION 
(Milliards de francs.) du total des exportations ‘#). 
Produits de l'agriculture et des industries alimentaires.......,...,.,,. 451,6 13,8 
* Dont: 

DOIsSONE: oi er ous os CEE LÉ EL GR 2 nb idees US sbeteiiees c a t df 50,6 1,5 À 
Céréales, produits de minoterie et préparations à base de céréales... 36,1 3,3 

Fruits, légumes (y compris conserves) ct pommes de terre............ 17,1 1,6 
Sucres et sucreries ........... dés oser se bee eee s sévacensestes 12,6 1,1 
Viandes (y compris CONSEFVES) ... ce cooncoooée sosossoeepeoisese: 6,6 0,6 

Uprps gres'igraitobs ot Miles) :............. sc casenoasoressère se ccoëe: 9,1 0,5 
Semences, plantes et produits horticoles......... sosnososesse ensure e 5,1 0, 
Produits laitiers et œufs ........,..... PET L'ÉPRLOL PY SABRE TERRE De 3,3 0,3 
Animaux vivants ....... os ocsccocese sd sent ad ÉSre das sie e à 45 0 64 2h 0,2 
TOUREREE : ss Ts ee vos eur urbains -dentah lai cité sdosdntés 1,9 0,2 
Poissons, crustacés (y compris conserves)... cvosoedaenee ss. ee 2,9 0,3 








ps 





(1) Pour l’année 1956, lé total des exportations vers l'étranger atteint 1.100,9 milliards de francs. 


Source: Ministère des finances. 


| 











734 


CONSEIL ECONOMIQUE 


23 Août 1957 














2° ECHANGE D& PRODUITS VÉGÉTAUX 


1. Céréales. 





D 
DÉSIGNATION 1938 19:9 1952 1955 4956 1956 1957 
(3 mois.) (3 mois.) 
a) BLÉ (1.000 quintaux). 
gmportalions . - 
MMORERE ….....vosrrosrnsttlétess ct 2.041 715 6.628 3,2 13. 16,7 722,1 2.857 
ER ia A es 2. 108 2.185 . 4.021 0,312 1.846,8 740,7 729: 
PT PRNRRRRRE mt TORRES i.719 5.900 7.649 | 2.152 | 15.263, 11728 : | 3.596 
Exporlations : " 
LE nus SP I UE PEER ESS 718 755 1.108 22,496 8.201 2.25 199 
EN PRE de cod 7 1.986 46 187 516,1 344,1 497 
SEINE II LIL LT PS : re. , 1.151 22.613 8.717,1 7.589,4 696 
b) CÉRÉALES SECONDAIRES (1.009 quintäux). 
Seigle. 
Pmportalions : J [ 
Etranger PPT ELITE STEELIECELEEEEEET = 615 1 10,3 184,1 oi 1,6 
U. PME M soins corosoïyetetbeitetesses » 3 R d 69 s à 
Total nn nn msn » 618 il 103 188.3 0,1 4,6 
Exportations : 
Etranger ........ooosotoosssvotehosses tes ee » » 5 42 ” ” » 
Orge. 
Jmporlalions : k 
MAR. ssvorcmcssesescse anges efr 298 668 174 93 1.465 431.3 3,6 
ER OL idsisnmoscastes ses ENT 439 2.638 1.79 y3 1.304 142,9 a 
TOR some coososoonencs sonner etes LCL 3.256 2.053 116 : 2.769 274,3 4,6 
== ESS 
Exportalions : 
ERRMMERT ...sconcosonooscos ss secs esse nee » L 195 403 4.201 82 2 5.670 
U. F. 0. M.s...oosoomoccososseossosses es 0 » » » 55 5,7 1,5 6 
RS EL SP CCE DE » 58 195 458 4.206.7 83,7 5.676 
Avoine. 
Importations : 
Etranger .........eosessonsssresesesesesese È 1.505 12 1,4 2094 7 1,2 28 
LAN AN 0 CORRE RER PRE, - » 128 129 78 21,6 » e 
PUR _sssvocuosecouetotvessr4ileitesetine » 1.633 Ait 9,2 H3,3 2 2 8 
————————nth 
Exportalions: 
MATOS scoot io sosssbesdite uses 2,7 0,4 35 439 77,9 17,3 411,7 
D. F0 M. TR DT AT Ve LE Te » 0,9 s 29 1,3 0,3 06 
sde Lil Res 7 PORC RARE 
TOTal sésosososososoooos ep ve e PLPPTECETE 2,1 1,3 25 441,9 79,2 17,6 112,3 
Mais. 
Importations : 
Etranger ........ssssssssssseeesse 6 ) 2.999 4.946 1.76 2. 615,8 944 6 999 7 
US JR ee OPEN LR RP ace 2 6.#16 1.648 580 1.149 1.518,9 234,9 265,1 
TOR ngiossoessossivsvashiiratrhtint 7.081 4.647 4.820 2 429 4.134,7 479,5 198.8 
Exportations : | 
Ù. FF, OM is sossssonsessvamisisentesst È 6.8 10 4 e ” 0,5 
(40 étranger) (2,5 étranger) 
Riz 
Importations : 
ElrANger sessions 299 A5 250 49 268,8 10,1 2,3 
U. PO cv cocon vence leetes tresse 5.405 11 84 740 13,2 US 942,7 
TOR ssssissossetodosceretgseseseseen 5.624 42% 314 789- 782 108,1 215 
Exportations : 
Btranger ..... dose oo cocdgososecss ose d ” » 11,6 0,2 » 0.1 
US KE et POINT TEL I IN DNIT die es dl 2 26 6,7 25,8 1,1 4,5 
0 NS PROPRES de 0 ON » 0,2 26 18,3 26,1 1,1 4,6 

























































































































































































Source : 


Statistique mensuelle du commeree extérieur, 


‘ ‘ v. » . ae. 0 e … 
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2. Plantes sarclées. 


























© LL... 
- r 1956 1957 
’ 6] re 
À DÉSIGNATION 1958 1919 1952 1955 1956 her FA mi 
Pommes de terre (1.000 quintaux). 
Jmportalions : à 
Etranger ..... sssssvesse PRET ETELEETELLEE 7 952 1.274 1.121 1.128 182.7 154,3 
U. F. 0. _ PAPY ....... CRRELELRELLLLLELLLS .... 76 423 804 788 769,4 115,9 61,3 
nee RARE DORE 
Total.......... use cosssssesece PPT EE 1.547 1.339 2.083 1.009 1.897 4 399 6 18.6 
1 — = | 
Exportations : : 
Etranger ...........s.sssssssenessesessssss % 1.65 119 1.201 604.5 971.8 98,7 
U. F. O0. M... soococohensssetsaaté 761 1.275 1.155 1.905 2.068,6 328 770,8 
ES DRE Le | 1. 2... EF 
PE PET A diable aident 897 2.928 1.574 3.206 2.673,1 1.200 6 809,5 























; 
3. Oléagineux. 
0 




















DÉSIGNATION 1949 1952 1955 1956 1956 1957 
(3 mois } (3 mois.) 
Total graines et fruits oléagineux 
(1.000 quintaux) (1). 
Jinportations : 
UT) SP ECOLES OPEN NOR ET 2.14% 1.414 4.312 2.782 5,9 154% 
U. F. 0. M........ odrsev use peus une dei 4.646 3.183 4.062 ».13 1.159 1.0 
Tolal... sise PEER ON trot 6.779 5.197 8.374 7.90 1.098 am. 
Expertalions : —_—Æ= | 
DNUNEOP Liber oo dnpresodahe cote vésee nd 3,9 276 HS 45 16.6 99 4 
U. F0. M... sssooonosssoosscorossonee 1, 27 3, st,8 3.3 3,7 
77 TAPER nées hate ss lnstes 7,8 303 417,9 16,8 "TIRE 565 























(4) Arachides, principa'emen!, et coprah, noix, soja, graines de colza, lournesol, œillette, etc. 
Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. 


EEE —— 


#. Légumes secs (1.000 quintaux). 









































































































































2 UE UE QU QU QU UGS — _ _ 
DÉSIGNATION 1938 1919 1952 1955 1956 1956 1957 
(3 mois.) (3 mois.) 
Joportations : 
Etranger RS EN CRE CRE pe 473 124 78 97 tit 283 (9,1 
UE QE XX OV PRE. PORCE TORRES: 805 502 761 768 8% 220,4 81,5 
Rene esp Mes à 1.280 626 8 S5 977 TT 1529 
Elranger  ..........sessssoosseonsecessos ee e 31 . 45% 19 20 78,6 59 1,6 
Ds FOI iii sos RARE Ron ses ET 71 63 47 79 95,1 17,1 2,4 
Total... DOME D 208 217 66 109 174 2% re 
Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. ” 
—————————— 
5. Légumes frais (1.000 quintaux). 
ee _ 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 | 1956 nine 1957 
(3 mois.) (3 mois.) 
Importations : 
Etranger ...... éternel ee ua doser sosie due 06 Gui 520 506 892,6 402 94: 
s - . - Le . » D. FA 24 H (n 
Ce hé C7 2 POP 2RNMRERE INR 963 812 1.287 1.566 CRT 526 Ta 
Tolal. ..…, Le ee she an DE + 1.526 1.123 1.807 2.07 2 .985,6 88 | 52%64 
Exportations : £ * nu #6 RC 
Di do nr cie 552 504 695 900 400 80.4 "477 
I ‘ .1 4 di “. 
re FE CE OR ARS VE ions osoert » 57 4 89 61 6,7 26,9 
Tolal...... ne de it s4 Leo Lecce c% ro à 092 061 794 989 46! 87,1 506 


Source: Slatistique mensuelle du commerce extérieur. 
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6. Fruits (1.000 quintaux). 


QT GO QU QU QUE EE LR EL GO Cd 




































































2 4956 1957 
 SIGNATION £ ! , 
DÉSIGXNA 1933 1919 1952 4955 1956 @ mois) @ mois) 
Fruits à pépins (1). 
Importations : 
DORE |... cesser via (2) 547 426 313 380 599 132,5 177,8 
Expartalions : 
RAT Léo tits res 41.& 391 240 1.495 407 8,9 48,8 
CCR On RO RER ACER PONS. 26 74 113 116 97 » 21,8 
CT | ÉPPORREP PEER RSR UE TRES, A" 1.385 465 353 4.541 204 8,9 106 
À == Em 
Fruits à noyaux. 
importations : 
Mange: sc étain 67 22,2 82 89 74 » » 
DURE icones Te Re 106 23,9 62 27,5 119,6 » » 
Lise NP OP SE UE PR 473 MA, 444 116,5 193,6 » » 
== EE  — 
Exportations : | 
EURMMBET ...,....5550 des cm0 ss covpooapmecse 110 112 15 118 36 » » 
RO M su be quad ssl ere » 1,5 2 4,5 2,5 5 » 
—SÛ 
Minna drones lier eee 1:0 113,5 17 122,5 ,9 » » 
Raisins frais. , 
Importations : 
ET monitor » 47,3 35 25 47 0,9 18,8 
A: fers AS FRE ERREUR RTE ER x 128 62,6 39 35 97 » » 
0 PS CR ER RE ren me 128 109,9 70 60 104 0,9 18,8 
Exportations : Nr = 
UT 2 PR DR A TR RP NE 129 128 291 392 235 0,6 16 
SR CE 9 PONT PRE ONE et » 4,3 2 3 41,8 0,2 0,8 
D Sd 129 132,3 293 395 236,8 08 + hs 


























(1) Pommes, poires et coings. 
(2) Fommes et poires fraiches. 


Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. 
2 0 0 











7. Plantes industrielles (1.000 quintaux). 














_ 2 20020 0 7 D, 
DÉSIGNATION 1958 1949 1952 1955 1956 3350 ad 
(@ mois.) (3 mois.) 
Ioublon. 
Importations: 
Etranger .....sssosooncssscoscocssessossens » 6,6 5,5 5,7 8,5 5,5 6,8 
#. — ——_—_————— | 
Exportations : 
AU CSP E » 15,1 11 4,9 2,8 0.2 0,7 
UE OUR ossossch vessie » 1,8 1 0,9 0,8 0,2 0,2 
0 VRP RE e HSE » 169 12 8 3,6 0,4 09 


























Source: Slatis!ioue mensuelle du commerce ex'érieur. 














8. Vin (1.000 hectolitres). 


2242 + 0 om 


TT 
—— 















































DÉSIGNATION 1938 1949 1952 41955 1956 1956 1957 
(8 mois.) (3 mois.) 
Vins de raisin frais et moûts de raisin. 
Importations: 
LL D D RP ° 173 1.209 72 106 116 24,6 39 
MR 0: sont caéetsiosi 16.153 9.033 11.686 18.578 14.413 4.015 4.516 
POIL. .....cocosmsesosvese copeoscrsosse 16.226 10.502 11.753 18.684 14.529 4.037,6 4.595 
Exportations : Ke 4 sd 
soccer es Mit rt . "61 479 811 1.542 2.045 335 361 
CD ee 0 PRE RER EE 271 268 668 166 854 201,3 43,7 
"| SRE modoorséonéess rat sad 1.032 743 1.469 1.678 2.889 539,3 404,7 





Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. 
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30 ECHANGES DE PRODUITS ANIMAUX 


1. Lait et produits laitiers (1.000 quintaux). 


D RRriÉÉÉ5”566-p-à_uuZeEZpEZEZEZpZEZEZEZpEOERRR——-— 



















































































1956 1957 
3 Fr 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1956 ds a ivie 
Laits concentrés. 
Importations : 
Etranger TE cd taspé detirs 21 161 39,2 26,5 6,5 25,9 11,2 
Exportations : 
OU 7 1 SRE NN PER 53,2 117,5 177,4 (1) 160,9 (2) 146,6 28,8 (21 37,5 
Fromages. 
Jmportations : 
Etranger .....e.sssoseee co... esse ne cé e 132 91 165 02 3 122.6 30,7 3 
U. PF. Où Mssossssoovs se SAS sue coke » 0,87 2,1 0,9 1,1 0,1 0,1 
Total..." dd 6e 0 Sonbosrtesns ee) 142 92 16,7 95,2 125,7 30,8 35,1 
Exportations : 
BUIOMEUR ss trenr etre raensamréaationse 46 62 26,5 42,7 41,5 11,5 16,1 
UP OO man de der NE NT Re de à 5 74 103 112,6 150,6 158 26 46,5 
TOM os reste PEN Sr do dote vets vod 120 165 179.1 195,3 202.5 47,5 62,1 
Beurre. 
Importations : 
MRranger: 5 ss es snuesss soc vevvosdes 6 253 150 71,9 171,4 78,1 4 
U. F. 0. Miiirlisiiiantorenusl nus ds tel » 9,5 0,56 » D) » 
PRIME RS moon 0% PRPEETE 6 262,5 450,56 71,9 171,4 18,1 4 
Exportations: 
EtTanger .....4s6.00 000 0 0 0 APR RRRE PRES 1 » 0,1 0,7 89 24,5 25 H] 
AR jo 8 HONTE EEE RPPRREES Snsdes roule 5 31.6 11,6 30,3 23 4,6 7,4 
TUE... re + M 2% 31,7 123 : 119,3 47,5 7,1 12,4 


























(1) Exportations totales de lait non concentré: 76,7. 
(2) Exportations totales de lait non concentré : 100. 
(3) Exportations totales de lait non concentré : 23. 


Source: Statistique mensuelle du comimerce extérieur. 


M 


2. Viande (fraîche ou congelée) (1) (1.000 quintaur). 



































DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 - 1956 = ne 
3 mois.) (3 mois.) 
(2) (2) (3) (3) 
Importations : 
Etranger nn nm nn .. 84 22,6 223 341 381 61,5 1555 
Re PE 125 451 56 11 n ° 1% 
Total... Ne AT et EN RE S a 209 61,7 979 _. at 63,5 156,9 
Exportations : 
Etranger ......... nvidia ds die de Li 5 83 2% 522 185 81,5 9,6 
U. F. 0. RE ii, os ..... ......... » 9,8 21 31 mn = 8 23,2 
Total. RARES de ce Le 5 97,8 45 553 117 925 3 























(1) Volailles exclues. 
(2) Animaux vivants (à l'exception des poissons, crustacés et mollusques) (1.000 quintaux) : 
1%5. — Importations : étranger, 100; U. F. O. M., 78. Exportations : étranger, 5%: U. F. ©. M., 72. 
4956. — Importations : étranger, 5%; U. F. 0. M. 141. Exportations: étranger, 9; U. F, O. M., 52. 
(3) Abats comestibles inclus. 


Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. 


a 
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C. — Echanges industriels en nature. 


40 PART DES DIVERS PRODUITS INDUSTRIELS DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR 
AVEC L'ÉTRANGER 
4. linportalions de l'étranger de produits de l'industrie. 
(Pour l'année 1956.) 


———_—_—_— ———————————————————————————_———— ———— 














VALEURS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION (Milliards des 
de francs.) importations 4), 
Produits de l’industrie. ............5 0. 1.278,9 84,5 
Don : 
PS PRE EU De 346,5 22,9 
Combustibles minéraux solides et 
Jour CHONMNIOR:...i. ton ss 131,9 8,7 
PROCEDE. 6.0 3 à 214,3 14,2 
Industr.e mélallnrgique................. 310,7 20,5 
UT te RES re 244,9 14.2 
Industries chimiques et parachimiques. 76,3 5,1 
Pâies, papiers el leurs applicalions...….. 62,5 4,1 
Matériel de transport..........,........ 39,2 2,6 
Caoutchouc et ouvrages................ 36,7 2,4 
RE RM ds rose ossi 33,6 2,2 
DT OT CRI Li srbsnsvedsisssse 28,9 1,9 
Industries élecir.ques................ 25,7 2.7 
Industrie céramique.......,..s.sse.ssse 6,7 0,4 
OU LUE À DR es CPR MEET ES CR 27 0,2 
TT PT OS PTE Le 2 0,1 
F - ENNE 





(1) Pour 1956, le total des importations de l'étranger atteint 
4.514.2 milliards de francs. 


Source: Ministère des finances 








2. Erportations vers l'étranger de produits de l'industréc. 


(Pour l'année 1956.) 
[— TT 


VALEURS POURCENTAGE 
(Milliards des 
de francs.) exportalions (4), 





DÉSIGNATION 














Produits de l'industrie (ensemble)... 949,3 86,2 
Dont : 
Industrie métallurgique............. 334 30,3 
ii OR POTTER 199,9 44,5 
Industries chimiques et parachi- 
0 SP PRE ER x 1,2 8,3 
Matériel de transport............... 86,5 7,9 
Automob.les, tracteurs et cycles. 51 4,6 
Navigalion maritime et fluviale 26,2 2,4 
CHRIS SU... sstvisrnest 8,5 0,8 
Navigation aérienne............ 0,8 0,1 
Combusiibles minéraux solides et pro- 
duits de leur disiillaiion............. 40,6 3,7 
Produits pé'rol.ers........ APR iv ns 3 
Rois etOURPARO.:; messe recent d 274 21,5 
Industrie électrique (machines et ma- 
PL EE Docs a cos RS 23,2 21,2 
Cuirs, peaux, pelleleries et ouvrages 
DRuf CRÉUSUIER ....1.....6o8 il 23,5 21,1 
Pâtes, papiers et leur applications... 21,1 1,9 
Caoutchouc el ouvrages................ 9,7 0,9 
Rue ŒR NOrit.;......sosoticocisl 9,2 0.8 
mQusirie CÉTAMMUL...... 5000002000 1,9 0,4 
RS ns cire salue Sade et 1,1 0,1 





(4) Pour l’année 19:56, le total des exportations vers l'étranger 
atteint 1.100,9 milliards de francs, 


Source: Ministère des finances. 
cuis 





20 ENERGIE 
1.. Charbon. 


Bnportalions et expcrlaiions totales de combus'ibles minéraux solkles, 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


MR es © D Elu is gose RUE 54 
1957 


DÉSIGNATION 1938 1919 1952 | 1955 1956 





fer trim. 
Combustibles minéraux 
solides (ensemble) : 
Importations (2) ..!1.842 |1.752 .m19 1.288 1.999 2,249 


Exportations 4) 1 96,31 195 | 1214| 5269! 206 | 202,2 


Houille et lignile: 
Importations (2) ..11.278 [1.329 1.112 938 
Coke el semi-coke: 
Importations (2) 197 422 426 418 436 AGA 


1.427,61.608,7 























(1) Sarre exclue. 

(2) Y compris livraison de la Sarre. 

Source: Ministère de l'industre el du commerce. 
PR ER RE ER 





2. Ekcctricité. 
(Millions de kWh.) (Moyennes mensuelles.) 
SQL QT 
1957 


fer trim, 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1956 





Importations ........., 94,9 85,4 593,2 60 80,7 54,5 


Exportations ,........ e 10 22,7 02,6 69 70,1 88,8 























Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
qQ;;_uss«MMMMMMMssssssssssmssssSs 
æ 
3. Pétrole et produits pétroliers. 


Importations et exportations lolales de pétrole et produits pétroliers. 
{1.000 tonnes.) (Moyennes mensuel:es.) 





A , 
DÉSIGNATION 1038 | 1010 | 1952 ! 1055 | 1956 |. 197 


fer trim. 





Pétrole brut: 


Importations | 580 |983 [1.708 |2.061 |2.084,3 | 1.739,3 


Essences : / 
Importations ..... 57,8 16,6 15,81 41,7 44,3 99,1 


Exportations ..... | 18,1 | 40,8 | 122,2] 105,1 | 101,3. 76,7 


Gas oil: 
Importations  ..... 6,9 6,1 11 0,55 9,1 141,1 
Exporlalions ..... 14 67,3 1:1,7| 136,2 133,9 76,7 


Fuel oil: 
Importations ..... 33,2 23,6 20,2! 21,8 38,8] 107,1 


Exportations .....| 8,6 | 67,5 | 287,6! 190,6 | 4166,7| 119,7 























Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


çvuyoyoyçyzypçyzçzçvy;zpyq;qpyoqscmoqscyosçcyos;scçyç;sçyqçyqocscçcscscsçcscçcse,spsSsSsSsSs 
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930 PRODUCTION ET TRANSFORMATION DES MÉTAUX 


1. Erportations totales de minerai de fer et de bauxite. 
(1000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


4 1957 
pesicnarion {4998 | 1040 | 1052 | 1058 | 1054 À 1955 | 4956 1 





Minerai de fer. | 814 |592 }761 |837 1.107 11.135,2 1.991,8 


935 
Bauxile ....... age 15,9, ou” 23,1 265, 29,2 27,11 326 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 





























9. Importations et exportations totales de métaux non ferreux. 


(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 





1957 
ler (rim. 


DÉSIGNATION 1958 1919 1952 1955 1956 





Aluminium : 
Exportations ...... 1,17 1,16 °| 0,84 2,4 1,28 0,9 
Cuivre (1): | 
Imperlations ,....| 410 12,1 12,5 1:6 11,8 15,5 




















“Exportations ...... Ft - 0,99 | 6,08 | 0,05 6,1 0,28 | 0614 
Plomb : 
-:." Importations ..... 4 24 45 5.2 5,3 5 
Éxportaliens Riot 0,% 1,71 0,54 1,2 0,62 0,24 
Zine : 
Importations ..... 9 55 4,19 3,16 2.01 1:62 15 : 
Exportations ...... 0,5731 0,061! 0,066 0,053! 0,015! 0,036 ! 


n 





(4) Y compris cuivre non raffiné, limailles et vieux métaux de : 


cuivre ulilisés pour la .produclien. 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


EE EEE 


3. Sidérurgie. 
Importalion et exportation tolales de produits sidérurgiques. 
(1020 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


EEELELELELÈEÈELEE OR COQ 


nr 
DÉSIGNATION 1988 | 1959 | 105 | 1055 | 1026 | 1% 
: | fer trim 





Ensemble (fonte, acier, 
produits finis) : 


Imporlalions, ...,. 6,2 46,1 0,2 100,3 | 195,1 | 115.2 
Exportalions ..... 173 103 218$ 156 105,2 | 450,5 


Fonte (fonte brute et 
ferro-alliages) : 


Importations ..... 2,73 1,25 1,62 12,62) 11,60 185 
Exportalions ,..... 45,1 € À | 28,7 42,9 31 - 25,8 
Acier (lingots et derni- 
produits fer-acier) : 
Importations ..... 0,08, 1,93 87] 20,61] 49,3 | 20 
Exportations ..... 13,2 4 44,1! 15 535 | 3 35,10 
Produits finis (laminés | 
à chaud et iôle< min- 
ces laminées à froid) : 
Importations ..... 2,3 | 129 2,9 16,3 ; 49.4 | 39,7 
Exporlations ,.... 1 117 167 321,9 : 297 318,8 
Ferrailles et déchets: 
Enportations  ,.... 41,9 a? 0,3 30,7 d9,3 41,3 
Exportations ,..,.. 51,1 15,1 1,1 29,1 47 72,6 























Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


om 





TS 








4. Importalions et ernortations totales d'ouvrages 
en mélaux et machines. 


(Morsennes mensuelles.) 





+4 , c mi é 1457 
DÉSIGNATION 1958 | 1949 |. 41952 1966 | 106 ci 
Fonderie (1.000 tonnes) : 
Inportations (1)... 0,219! 0,116! 0.165 1,03 1,% 1,5 
Exportations (2)... 7,41 6,48 | 8,7 28,3 1,1 20,6 
Machines agricoles 
(piéces) : 
Tracteurs (3): 
Importations ...... » 1.014 783 75% | 209 2.503 
Exportations ...... u 219 el) 415% 185 | 1.651 
Motoculteurs : 
Importalions ...... » 61 89 5 2% 296 
Exportations ...... » 13 7 2 2% 9% 
Automobiles (pièces) : 
Voitures particu- 
lières : 
Importations ....…. » 119 618 8°6 82% | 619 
Exportations ...... » | 6.896 | 6.58% | 1.070 112620 15.519 
Véhi'ules utilitaires 
(camions et ca- | 
muonnettes) : préc 
Iraportalisns ..:... 66 12 54 18 "M 03 
Exportalions ...... 200 | 1.669 | 1.701 2.170 | 1.89 | 2.866 























(1) Chauffage, sanitaires, poteries: principalement et, très faibte- 
ment, luyaux de fonte et £nte méanique. 1 
(2) Tuyaux de fonte surtout et, très faiblement, chauflage, sani- 
{aires, poteries. 
(3) Tous tracteurs agricoles et autres à roues et, très faiblemeut, 
à chenilles. 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 





4e Caôvrénouc 
Importations et erporlations totales dé pneumatiques et bandages. 
(1.009 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 
a — 

















4 
DÉSIGNATION | 4938 | 409 | some | 1065 | 1966 |, 

Hnportations ..........| 0! 03%! 065 | 063 | ‘096 | 12 

Exportations ,....... | 08] 1,35 | 2,4 3,26 | 3 3,6 























Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 





nn à 





So Excras 
(1.000 tonnes.) (Moyenne mensuelle). 
EEE QG QU À 





RESIGNATION 108 | 1049 À 1ose À 1065 À 056 | 177 
ter trim 
Importations : 
a) Nitrate de soude na- 
ne PET ; 9,6 8,1 3,19 8,70 7,19 6 
b) Nitrale de soude Re pi “oi 
synthétique ......... 7,1 0,7 » » » » 
c} Superphosphate .... €? » » 25 84 
d}) Scories de déphos- a nes . 
phoration............ » » . , 23,3 18,7 
Exportations : 
1. Superphosphale .... 3,1 13,6 5,6 1,86 32 
2. Scories de déphos- à " 1 TN 
phoration:.. ......... 232 | 51! 25,2 25,2 24 2,9 
3. Engrais composés. … 3,9 5,3 6,5 63 25 61 























Source : Ministère de l’industrie et du commerce. 
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Ge PRODUITS CHIMIQUES 
(1.009 quintaux.) 



































ss F 
DÉSIGNATION 1952 | 4955! 4956 |.,1956 |. 11 
3 mois.) | 3 mois.) 
Produits chimiques 
inorganiques : 
JHnportations : 
Etrangér .....… 1.277 4 467 1.442,5 331,6 491,7 
Zone franc... 13 13,8 9) 1,6 3,1 
Exportations : 
Etranger ...... h.9748 | 5.991,95 | 3.171,6 | 1.068,5 1.192 
Zone franc... 4.023,7 | 1.621 950,7 226 319 
Produits chimiques 
organiques : 
Importalions : 
Etranger ...... 472,8 739 1.017 214 928,1 
Exportations : 
Etranger ...... 74,2 417,8 430,8 93 116,7 
Zone franc... 48,3 66, ! 67,8 10 19 








Source: Ministère des affaires économiques et financières. 


























70 PRODUITS TEXTILES 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 
©, 
DÉSIGNATION 1988 À 1919 | 1952 À 1065 | 1956 | 17 
fer trim 
Laine : 
Laine brute (1): 
Importations ...... 10,4 9,4 8,1 10,7 12 13,2 
Laine peignée : 
Importations ...... 0067! 0,009! 0,415 0,22 } 0.4 | 0,25 
Exportations ...... 1,87 1,02 1,47 1,66 1,72 2 10 
Filés : 
Importations ..,.... 0,01:| 0,021! 0018 0,035! 0045! 0.057 
Exporlalions ...... 0,92 1,3 0,8 1,79 1,81 1,87 
Tissus (2): 
Jimportations ,..... 0,06 0,025] 0.08 0,22 0,36 0,50 
Exportations ...... 0,28 0,77 0,35 0,10 0,40 0,43 
Coton : 
Coton brut: 
Importations ,..... 23,2 21,6 2°.5 22,3 22,6 36,3 
Filés : 
Importations ...... 0,04 0,55 0.3 0.04 0,046! 0,13 
Exportalions ...... 0,77 0,44 0.62 0,48 0,35 0,10 
Tissus: 
Importations (2)... 0,054| 0,63 0,70 0,18 0,18 0,30 
Exportations ...... 3,72 4,12 1,68 3,37 2,7 3,20 























(1) Laine brute, blousses, déchets et effilochés. 
(2) Statistiques nouvelles depuis 1952 (tapis exclus). 
Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 








nn 
$o CUIRS ET PEAUX 


1. Cuirs bruts de bovins. 
(Tonnes.) (Moyenne mensuelle.) 














DÉSIGNATION 1928 1952 1955 1956 1957 
(fer trim.) 





Importations ,.,.......| 3.172 1.371 1.392 


2.150 763 


1.722 2.281 


Exportalions ,......... 2.152 1.826 


t> 


.016 




















Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


a + 2 


DR ADS A RP AD A PP Lo AA De 








2. Cuirs bruts de veaux. r 
(Tonnes.) (Moyenne mensuelle.) 








DÉSIGNATION 1938 1952 1955 1956 np « 
Importalions .,........ 970 2416 263 D41 639 
Exportations .,........ | 1.875 379 297 75 356 




















Source: Ministère de l’industrie et du commerce, 


A RE 


3. Cuirs finis de bovins. 


{Tonnes.) (Moyenne mensuelle.) 


TC CO OO OO 























” 1957 
DÉSIGNATION 1938 | 1949 | 1952 | 1955 | 1956 
* (4er tr.) 
Importations ,......... 87° 10 23 29 44 87 
Exportations ..........} 123 99 264 338 279 312 





Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
a 


90 PAPIERS-CARTONS 


(Moyenne mensuelle.) 








oem) 
‘ 
DÉSIGNATION 1938 | 1949 | 1952 | 1955 | 1956 | y ) 





Importation de pâtes à 
papier (1.000 tonnes 
pâles sèches).,.....,. 33 


34,3 | 35,2 02,6 | 53,79 | 57,08 























Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


7 
VII — DISTRIBUTION. — COMMERCE 


A. — Importance et répartition des entreprises commerciales. 


1. NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS DE COMMERCE 


EE HET EE TEE OC TE 











Perd VARIATION 
BRANCHES étabhssements. 
4950 4954 Nombre. P. 4100. 
Commerces agricoles......... 39.700 38.200 .| — 1.500! — 3,8 
Commerces alimentaires... 445.000 | 448.300 | — 26.700! — 6 
Commerces non alimentaires. | 270.100 |! 280.500 | + 10.400! + 3,8 
Entreprises à commerces mul-7 a 
tiples ..... À DR age, 8 PRE 7.200 7.200 » : 
Commerces non sédentaires. |! 96.100 97.800 |+ 1.400! + 1 
Total..........,......... | 858.400 | 842.000 |— 16.400! — 1,9 

















Source: Commissariat du pan. 
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2. ÉTABLISSEMENTS DU COMMERCE DE DÉTAIL EN 1954 


- (Répartition selon les salariés.) 


EU TT 























NOMBRE RÉPARTITION EN P. 400 

Fr suivant je nombre de salariés. 
DÉSIGNATION de 

nn, | © [tels à 10! "0 

Commerces alimentaires. 

Alimentation générale....| 214,7 (1) 71 26,5 2,2 0,3 
Boulangerie, pâtisserie... | . 61,3 31 59 13,5 0,5 
Boucherie ...s....eonsees | 51,4 48 45,5 5,8 0,7 
Charcuterie ss... | 19,7 40 47 12,4 0,6 
Crémerie .....scssssusouse 11,7 (2) 62. 30 7,3 0,7 
Poissonnerie, huîtres. …. 6 73 21,5 | 5,4 0,1 
AUTOS os sscoesco good se 12,2 59,5 30 9,5 1 
Non sédentaires........... 39,9 88 11,5 0,5 0 

TOTAL. ....sssosoosoos | 412,9 62 32,6 5,1 03 

ss Ds. d 

Grands magasins........,. 0,35(3) | 7/1 I!1 27 73 
Textiles, habillement... 74,1 (4) 60 28,5 10 1,5 
Chaussures .........ssesse 13,4 (5)1 57,5 28.5 | 12,4 1,6 
Ameublement ........0 5,6 (6} 40 39 18 8 
Droguerie, quincaillerie. … 28,6 (7)| 605 11 2,5 
Librairie, papeterie, jour- 

DOËE is hrdasnnesersnste 16,5 60 30 9 
Electricité, radio.......... 5,5 50 34 14 2 
Horlogerie, bijouterie... 6 55 34 10,5 0,5 
Maroquinerie ,..........e, 6,4 63 28 8,5 0,5 
Combustibles et carbu- 

. ". SP EROMPMERE EA 19,3 (8) 48 40,5 10 15 
Pharmacie .......s.socse 14,2 21 52,5 | 25 1,5 
Jouets, articles de sports. 3,2 62 30 7,5 0,5 
Cycles soc cssscoces 2,8 63 29,5 6,9 0,6 
AUROG: ssmornat re trade 38,6 (9) 56 29 12 3 
Non sédentaires........... | 56,1 92 7,5 0,5 0 

Total................ | 290,6 62,5 26,6 9,4 1,5 

















(1) Dont 32,5 pour les sociétés à succursales multiples et les 
coopératives de consommation et 50,1 pour les commerces associés 


à des débits de boisson. 
(2 Dont 0,6 pour les sociétés à succursales mulÜples. 
(3) Y compris les magasins « à prix unique ». 


(4) Dont: vêtements confectionnés, 9,0; tissns, 12,2; chemiserie, 


lingerie, etc., 20,3; mercerie, 10.9; non spécifiés, 18,3. 
(1 Dont 1,7 pour les sociétés à succursales multiples. 


(6; Non compris les marchands de meubles d'occasion. 


(7) Y compris les commerces de vaisselle et verrerie. 


(8) Dont 2,6 pour les commerces associé; à un- débit de boissons. 
(9) Dont: bazars, 69; meubles d'occasion, antiquités. ete., 6,9; 
furs, 4,4; bois, 2,9; parfumerie, 2,3; photo, optique, 1,5. 


Source: L N. S E. £. (Fichier des ctablissæments — 1954:;. 


nr. ss 





B. — Indices du chiffre d’affaires. 
(Chiffre d’affüires moyen quotidien.) 


(1950 = 100.) (Moyenne mensuelle.) 


EE 





DÉSIGNATION 1 Il ll IV ANNÉE 
1. Commerces 
atimentaires (1). 
Succursalistes : 
RS SPORT OS: Pr 180 19 197 197 188 
D oo dovs sites 202 207 205 223 211 
MT écliérieséins tot 218 » » È à 
Coopéralives de consomma- 
tion : 
PRE NS EP PRE 216 10 226 262 228 
OT SET RS TES IA 297 23 2953 303 263 
NT no ii hésass 252 » » » » 
Délaillants indépendants: 
M rs riasiee dé 151 160 154 172 159 
RE smith: à 166 167 165 195 173 
DT radins add 163 n » 0 , 
Grossistes : 
ess ro sdhi: 120 191 114 139 133 
ile oitriistess 136 142 197 181 154 
dau 138 » o È » 
2. Commerces 
non alimentaires. 
(Indice du chiffre d'affaires 
moyen quotidien.) 
Commerces multiples : 
Grands magasins (1): 
Paris : 
ES PA ER RAR 180 141 160 27! 199 
ET ERNEST 206 213 1:9 313 229 
RSS ARR EEE 232 » » » » 
Province : 
LE ET 162 91 191 258 200 
ARE PESTE 203 219 228 310 240 
PRE PERS OR PERS 209 » » > n 
Autres commerces (2): 
Textiles, habillement: 
1955 neo dec Cl 110 129 104 17% 132 
906 dans siens de se 417 11 120 199 142 
À NET Pres 118 Ù È È 
Chaussures : 
1955 ét nue an SOUS 97 16 420 172 139 
1956 tadésssssécerestes 119 170 26 20 156 
nie rerervoinss . 401 » » » » 
Droguerie, quincaillerie : 
1955 EE. CRETE 157 179 171 202 178 
BDD ess cocobcocceses 169 194 202 226 19 
PR vu tés sas 196 » » » « 
Ameullement : 
1955 cavor idoles ER 169 129 192 239 197 
nn RO Pa D à 19 236 257 271 21% 
EE © DRE ee DES 27 » » ” » 




















(4) Source : Ministère de l’industrie et du commerce. 
(2) Source: L N. S. E. E. 


| 
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€ u 
C. — Evolution du commerce. intérieur (1). 
(Moyenne mensueile.) 
L = 20 2 AR 2 2 2 + + om | ' = " | =: 
Be 1956 4997 196 
DÉSIGNATION ; : 4938 1949 1952 1955 
+ 1 h l -H FR + 1 (P) 
4 Création de fonds {France entière)... ......... 3.308 3.120 3.617 ] 3.113 2) » » 4.600 8.129 2.955 
Actes de <onStiludtion de. séciélés (seine)... 42 35 410 +96 (2) 904 C:0 4184 318 369 
2. Dissolution et radiation (1) Fu à 
Radiation de fonds (France entière)........…. 4.600 2,943 1.784 1 7%51172 HE one. 3.580 3664 1: 3.439. 
._ Actes de dissolution de sociétés (seine)... 518 1533 12 246 (2) 117 247 228 21 231 
3. Liquidalions judiciaires (déclamées).........…... 2x9 280 4 269 (2) 155 98 1% 346 260 
Dont: « À 
Commerces agricoles el alimentaires.......... 54 38 33 52 (2) 8 » 2 2% | % 
6. Failltes  {décianées). ...... ons dononoto soso es 316 54 o47T 299 (2) 405 283 009 24 020 
Dont : F4 + es L 
Commerces agricoles el aliméntaires........…. 1 6 . . #4 20 2) 12 ES 66 3 44 
(4) dnlermédiaires exclus, 
(2) Moyenne avrilnai. 
Source : I. N. S. E. E. 
À armee eme ae emma cn mens 2 creme D 
VIII. — TRANSPORTS 
A, — Evotution comparés des transports de marchandises. 
(Fer, eau, route.) 
Uuités: lonnage chargé — million de tonnes. — Tonnage kilométrique — milliards de kilomètres. — Distances — kilomètres. i © 
een ee re 
MODES BE TRANSPORT | 199 1938 1949 1950 1954 1952 1953 
Fer: 
ER “COUR SPORE PT OS As 22 7 12,3 160,6 151,7 176,6 174 163 
Tonnage kilométrique. ...:.......... SRE 41 26,5 #1 538,9 5,4 . 44 40,3 
Parcoërs moyen d'une tônne.......ss..essoocossees 18 206 26 257 297 251 218 
: Eau : : : 
.Tonnage chamgé...... Lost dise uv LISTE +33 50 45 ‘2 . : 413 19 50,1 0,8 
TORNABE  EUOMCIrIQUE. 57. fc eds sed PR - 8,3 6 … 6,7 75 LA, - 78 
Farcoërs mvyen d'une tenne.................ese 156 1485 155 15 455 152 455 
Route (1): " , Ù 
Tone OR... Lie rires ci rscnli o1 ,1 67,17 86,8 1,3 107,9 108 417: 
TONER  ERORSIQU. essor ordi eute 5,9 5,4 8.4 9,2 10,5 10,5 11,5 
Parcoërs- uen d'une POMNO:. 0 css soovvemes 69 | 80 96,3 96 97 97 9 
Tolal: fer + eau + route: d ; 
PROS RD. Le odlialoscessopcsdiee 223,3 215 285,9 285,8 328,7 Ha x] 570,8 
Tonne NOM MUR. ee É oons eee some scev0e a 52,1 40,2 55,4 54,8 63,4 62,2 29,6 
Parcoërs moyen d'une tognes sh. occvsoonce 161 164 194 159 . 190 187 150 
Parts respectives des divers modes de trans- 
port dans le tolal du trafic (tonnage kilométri- 
que p, #00): 
…. JS TA bodies do ie 80,2 65,9 74 71 71,6 70,7 . 67.6 
Re ne Lier St RUES 13,1 0.6 10,8 42,2 11 12,4 . 434 
UP RS DU DE PTS DOS DE PPT SH NEREE c 6,17 13,5 15,2 16,8 16,6 16,9 19,5 
(1) Compte tenu des réserves qui s'imposent en ce qui concerne l'évaluation du trafic routier, > dus 040 L 
Source: Commissariat général du plan. ! 
= I 





B. — Trafic par mode de transport. 


1. Fer (S. N. €. F) 
{Moyenne mensuelle.) 











TT 












































1956 
DÉSIGNATION 1929 1938 1919 1952 195 1936 
1 H HI IV 
Trafic voyageurs-kilométre (millions de voya- 
PAR 0 US 6e) OR VRP PO PRE 1.953 2.360 3.270 2.366 2.350 1.837 2.456 2.330 2.320 2.490 
Trafic marchandises - kilomètre (Imilons de F 
Es rm Diooritnrhertes 4.063 4.166 4.000 4.540 3.180 2.210 3.120 3.675 3.90 4.185 
Tonnages chargés et entrés chargés (moyenne 
journalière des transports commerciaux À , 
NN ser dis dep siennes 510 554 52% 612 0] 262 » 474 525 ‘509 
Source: {. N. S. E. €. 
= EEE 
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Évolution du parc de maïériel à marchandises et du charSement moyen par wagon. 
Evolution du pare du matériel roulant de la S, N. C. F. (1). 








k . Pa 1956 
CATÉGORIES DE MATÉRIEL 1929 19938 1946 1950 1952 1905 gooitislent. 

Locomolives à Vapeur........sess.sesesseses 19.800 15.200 13.800 12.300 10.460 8.5! 7.900 
Locomotives et automotrices électriques...... 790 1.120 1.180 1.251 1.360 1.0 1.650 

| 4 re 48 
Locomotives diesel.............ssesss.ssses Nas » 1 16 110 155 M6 290 
AutOraiis ......... dés ss Ts RS EN Rd armés 61 661 618 718 78 960 1.410 

itures à voyageurs (y compris remorques : + : 
érautoreits ei d'automotrices électriques)... 3.200 30.800 18.000 17.900 16.800 15.500 15.400 
Wagons et; fOurgons........s...ses..s...sssse 521 .000 485.000 329.000 409.000 379.000 352.000 345.000 


























(1) Effectif en exploitation, moyenne annuelle. 


Source : Commissariat général du plan. 
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Evolution du trajie et de la productivité Composition de la flotte fluviale à la fin de 1954 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
OO OO 
JN T° TONNAGES 
DÉSIGNATION UNITES 1929 | 1958 | 1953 | 195% | 1995 à LE 
” TYPES DE BATEAUX 
Navigation Navigation 
Trafic : intérieure Rhin intérieure Rhin. 
Voyageurs ....... | Milliards de voya- ; ds. Rble ineise. a Du. 
geurs-kilomètre... | 28,2] 22,1! 25,7] 26,6! 27,8 
Marehandises ,... | Milliards de tonnes- 
kilomètlre......... 118! 26,5! 405! 41,5! 46,8 
Bateaux de transport: 
Tolal ee Milliards d'unités - 
UNE Mile svontes 70 18,6! 66,2! 68,1! 74,6 Marchandises générales: 
Productivité: F'AOUORROS …..soccsocse 6.512 196 2.951.247 | 212.638 
Du travail....... + | Base 100 en 1929... | 100 83 1134 113% |151 
Le la con;omma- F AulomOoteurs ............. 3.157 153 1.106.747 | 124.367 
ton d'énergiv.. | Base 100 en 1919... ! 100 | 85 !157 |162 |1:6 
Source: Commissariat général du plan. Citernes: 
SSunr[r[urouo_r__--v-vpmçÇçcçomçcoççomçQçççoçoxoJJNJNJSs pe _ PPPP PR PP M 41 104.257 | 12.68 
Aulomoleurg ........... 636 2 237.901 1.528 
2. VOIES NAVIGABLES 
Remorqueurs ........0000000e 435 79 ® " 
Trajic kilométrique total (millions de tonnes-kilomètre). “3 
Total CRERERERIIILIIII 10.911 3.800.122 381.219 
(Moyenne mensuelle.) {Moyenne annuelle.) 
Li 1l LE ‘IV To éeuivalent éni 
ù 9 — _ 1938 = nnage équivalent en péni- 
Eden Erctiiiere DE OU QU né ches” CR reves , » | 5.114.740 | 507.114 
1955 613 817 Sta 773 JL — 192 = 610. 
1956... 2.606 | 8163 m0l -imS— D — 108 7 7 
Le MORE LS ) 16,2 Re. TE = 56 — 72,4 
. a " ; D — Source: Commissariat général du plan. 
Source : IL N. S, E. E. 
——_—_—__———————————— 
3. MER 
om 
DÉSIGNATION ne 13 
a i F 9, or, ä _ 
n nl mu IV I né « ete: ns sou 1960 
Voyageurs (grande navigation) (1.000) : 
ne  …. PESTE CORRE OLD ET bd 7 4 24,6 27 11,10 72 46,9 6,1 34 ( o 
orties ca vue 6 à 11 17,8 32,2 23,16 85: 18,6 5. 531 2 + 
Marchandises (toutes). (1.000 tonnes) : 
Péberquements - ss sssoomcvsres eee 4.373 4.682 4.873 1.446 4.467 2.989 3.006 3.538 ssh 67 
Embarquements ........... REP ARRETE 2.077 2.055 ‘2.032 1.993 1.698 1.050 1.266 1.860 28 x 























Source : I. N. S. E. €. 
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4. 
— or 
1956 4957 | | 
TRANSPORTEURS FRANÇAIS ———— 1928 1949 | 1952 1955 1956 
I H IV I 
Passagers (millions voyageurs-kilomètre) ..... 230 308,6 418,2 322 230,2 6,1 110 179 266 299,7 
Poste (Air France) (millions tonnes-kilomètre) 1.704 5.730,4 1.814,3 | 2.093,44 1.206 95,4 941 1.578 1.563 1.330 
Fret (sans la poste) (milliers de tonnes-kilo- 
me)... has. rss nodbase dort cs | 7.390, | 3.89 6.339,1 | 8.479,55 | G.128 85,3 4.251 6.792 6.962 2.647 



































ELRSERX 


source : 





C. — Routes ;indicalions). 
Les indications suivantes peuvent être apportées: 
1. PARC ROUTIER AU 1° JANVIER 1956 
Voitures particulières et commerciales. 


3.351.307, dont 56 p. 100 construites depuis 4950 et 28 p. 100 de 
b CV au moins. 
Véhicules utilitaires. 
1.795.434, dont 4,5 p. 100 construits depuis 1950, 


Dont: 
Cars et autobus (surtout 30 à 4) places et plus)........... . 228.999 
Camions, camionnettes, véhicules spéciaux................ 1.206.328 
Remorques et semi-remMOrqUES. ......ssssscssossossenss se 453.016 
Tracteurs agricoles, foresliers.......ooosossenn cesse ec . 325.976 
Trabibnes OMIS... som cocsonons ae 1 Si es ré . 17.635 


Source : IL N. S. E. E. 


2, LIVRAISON DE CARBURANTS À LA CLIENTÈLE CIVILE ET MÉTROPOLITAINE 
(1090 tonnes.) (Moyenne mensuele.) 







































































DÉSIGNATION I II III IV 
4955 : 
PR OUR sise: 177 26 250 249 
DUPONCATDUIRRL.L...,. 00 97 137 161 115 
4956 : 
PP PR 188 256 302 283,6 
BupércarDurant.............. 117 126 18 » 
ENT siens chatt 260,3 0 » » 
N. B. — Œvolutions annuelles. 
A 25 au total 
DES: à 148 
(9 .…... 26! 9° 
Moyennes mensuelles.. ; 1553 ..... 215 et 77 
RL 2)7 et 108 
BH _ ae 23 et 130 
LORS 2, 251,2 
Gas où (livraison au marché intérieur). 
(1000 tonnes.) (Moyenne mensuejle.) 
pe een = 
ANNÉES I Il Im IV 
RS POP PRE 410 124 133 134 
MS ins cs ist 118 1% 131,5 132,6 
ET ER Te ES 102,4 » , » 
N. B. — Evolutions annueiles. 
APP EE 25,3 
CRE . 6 
0. ONE 85 
Moyennes mensuelles... € 4953 ............ 101 
COPA ET 119 
DT io 4%4 4 
DD vida oscvess 129,7 





Source : Ministère de l’industrie et du commerce. 
uses 











D. — Flotte marchande. (Evolution en tonnage.) 


(Les chiffres placés enire parenthèses 
sont ceux du nombre de navires.) 


Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute. 
———————— 

















1  NAVIRES AUTRES 
ANNÉES PÊTROLIERS TOTAL 
à passagers. cargos. 
(1.000) (1.000) (1.000) (1.000) 
4er janvier: 

RL . 1.300 470 1.600 }- 3.87% 
NS 1.210 260 1.220 2.690 
1939 (1/9)... 1.166 323 1.244 2.734 
(146) (72) (452) (670) 

1945 (1/8)... 305 102 37% 812 

+ NC OO A Pas de statistiques (Cf. août 1945). 

in idssdosde 421 176 859 1.156 
ARTE ETTE 457 276 1.267 2.000 
CPYPT ÉTAT À 569 434 1.421 2.424 
(4) (67) (447) (585) 

PRET Pere: 608 538 4.562 2.708 
UE EE 7® 612 1.615 2.966 
PE 739 711 1.723 3.173 
id 784 - 819 1.760 3.395 
PA 873 869 1.90 3.545 
DES bite: 860 998 1.714 3.572 
(89) (119) (520) (728) 

dore) 800 1.195 1.714 3.709 
(82) (427) (510) (749) 

"PRESSE 729 1276 1762 3767 
(13) (132) (320) (725) 











En construction et reconstruction {commandes). 





1957 (1/4) : 
France ......| 12,5 (14) | 111 (6) | 154,6 (29) | 278,1 (2) 
Etranger ..... , 139,5 (8) 15,8 (10) | 155,3 (18) 

Total... 42,5 (1) | 250,5 (15) | 470,4 (29) | 435,4 (55) 





















Source: Ministère de la marine marchande. 
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IIL. — FINANCES — CREDIT — MONNAIE — FINANCES EXTERIEURES 


I. — FINANCES PUBLIQUES 
A. — Budget de l'Etat et trésorerie. 
4. SITUATIONS BUDGÉTAIRES DE 1955 A 1997 


(En milliards de francs.) 
























































© ES ne 
1955 1956 1956 . 1957 1957 
ITUATION sd : 
NATURE DES CHARGES ET DES RESSOURCES ne sdb RESULTATS LOt SITUATION 
des crédits en de finances définitive 
ouverts. de finances, | Gécembre 1956. -rectifiée. 30 juin 1957, 
I. — Opérations budgétaires. 
But RS (El sa aues en s dec ce soon ee noce vasconcessese 1.927 2.171 2.253 2.417 2.52 
CU LIT NT 7 ARMOR AMEN MÉROP RPM RROR rene" 660 625 649 697 63 
Budget militaire (normal) . 1.008 %63 969 929 969 
Provision ..................,. . » » » » | 1: 
li dam cette co dents doses nées és 3.590 3.709 3.871 4.043 4.164 
Recettes ordinaires et extraordinaires (y compris aide américaine). 3.217 3.374 3.530 3.820 3.965 
Déficit des opérations budgétaires ..................... ses vs e 378 385 311 23 199 
II. — Opérations propres du Trésor. 
Découvert des comptes spéciaux ...... Cned ass ide cube soldes 70 90 93 6 74 
Fonds de développement et H. L. M................ séauibes del EPNE RUE 307 307 307 325 297 
TOUL rca tho te tre honore eimes en éseause sen béesssesese 377 397 400 ait 374 
Total des charges de la trésorerie.......... Sosssescssses ee 755 782 741 624 70 
DÉPOT OS | en dec sc scecésorse core désolés 48 20 315 378 2, 
RO I nt vraies cat eur toroanesentseé on » L » — 2 » n 
OÙ OÙ PONS NET » » » 1.002 908 




















(1) Compte tenu des décrets d’avances intervenus depuis le vote de la loi de finances ainsi que de la situation définitive du budget 
annexe des P. T. T. Compte tenu également du projet de loi relatif au deuxième plan d'énergie atomique. 


Source : Ministère des finances. 
| 


2. EVOLUTION DES RECETTES DE L'ETAT 


4. Ensemble. 


(En milliards de francs.) 




















RU D RE 
1957 
DÉSIGNATION 1953 1954 1955 1956 AFNATEN 
après la Joi 
du 27 juin. 
Impôts directs (revenus)........................., PTECECEES ETS EILISET 955 951 974 1.152 1.269 
NT NT à À . PÉPNOPAETTONN PRET PARTONS PRIORI 151 155 161 19 997 
tent MN ‘© ANR NRA En dhocorodsésest acts Test 1.491 1.572 1.612 1.756 9 071 
Total des ressources fiscales... SE PR Lise its SE 2.597 2.678 2.777 3.107 3.561 | 
(1) 
RO RE... too ccocmcsdacestose RE PPT 979 326 335 r 
Aide américaine............ do Tt etai om dentistes chute uses émail PRE VA 165 109 103 : ue: 
Total général........ CPPTE LEE TITLE s.ssosee EPP E PET ETIL LISE 3.037 3.113 3.917 3.352 3.966 




















(1) Y compris les recettes affectées au financement des dépenses en Algérie. 
Sources: Ministère des finances, I. N. S. E. E. 


ns 
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9 Rendement mensuel des impôts indirects et des tabacs. 


_. 


Produits budgétaires. 
(En milliards de francs.) 


"UT "0" AREA 


DESIGNATION RESULTATS 





Dix premiere mois. 


Taxes sur le chiffre d’affaires: 


Total: 
décès SR és ae 182.158 
I 197.885 
Dont : 
Taxes sur la valeur ajoutée: 
A SP omnsé éodie 285% 178.134 
PP PO nn 195.288 
Anciennes taxes: 
1956 nn nsc ..…….. 4.002 
PR crisis sc tr NT anse CRUE: 
Taxes uniques: 
Taxe sur les vins et cidres: 
M LE. srornralessestenconst bo 5.907 
RT ds istisshetmeottemserovesrtes s 41.494 
Taxs sur les viandes: 
SP PR M Pr APR OR es dés 7.930 
+ SN PT 8.54 
Taxe sur les thés et calés: 
MD Hs tir les iotissitioss scsoseb 3.579 
ER is svibitisiosabtir rite 3.579 
Impôts indirects et poudres à feu: 
MD irait sr sévoù ge 10.658 
us bites ses 12,568 








Sept premiere mois. 





Total général: 














CP PT cvs he 209.932 
MN Looneo tesntelie 229.909 
Taxes locales: 
Total (1): 
DDR ÉOOOEMMDIO) sc cssccocretocsren . 17.506 
CONS 0 à PRES TL ORNE ARTS OR 21.457 
Sept mois. 
Tabacs 
DR sorevisuses cou ons ssosecsee . 115,2 
RS TP A 





(4) Non compris les ressources affectées 4 des dépenses diverses: 
35 milliards en 1956. 


Source. Ministère des finances. 
2 0 D + a A RE 


Recouvrements annuels des impôts indirects 
et du monopole des tabacs. 
(En milliards de francs.) 






































DÉSIGNATION 1938 | 1919 | 1953 | 1951 | 1955 | 1956 
Contributions indirectes ..,... 5,1 22,6 59 23 51 
Taxe sur le chiffre d'affaires.. » » » » » » 
1 CORRE TNT À 98 | 620 |1.09111.151! 1.161!1,209 
bu + PPS PET PTT TT 5,2 | 130 198 213 203| 229,5 























Source: Ministère des finances, 
RE 


2 


Produit du prélèvement sur les salaires. 


(En milliards de francs.) 


LC OCT ET QE LL CE CL HE 











1919 1950 1951 1952 1953 1951 1955 
L 
207,5 135 165 207 211 228 24 




















(Taxe de 5 p. 100 versée par les employeurs el versement forfat- 
laire de 3 p. 100 sur les pensions servies.) 





Source: Minislère des finances, 
jo 
3. DETIE PUBLIQUE 
(Etat, caisse autonome d'amortissement, P. T. T.) 


Montant {fin d'année). 
(En milliards de francs.) 








ET 
DÉSIGNATION 1958 1953 1954 1955 1956 

Pelle intérieure ...... Len. sit 4.177 4.529 | 4.840 2.041 
(Non exigible) ..,....... (290) (3.791) | (4.056) | (4.245) | (4.812) 
(Instituts d'émission) ..! (36,2) | (880) (815) | (701) (635) 
Delle extérieure ....... dvi 6,8 1.240 1.120 | 1.027 | 954 




















Sources: Ministère des finances, Î. N.S. E. E. 


a 0 om mme À 


B. — Collectivités locales. 


Silualion [financière à la clôture de l'exercice. 


(En milliards de francs.) 


2000 UC QE TE QU NU CG US QU 








DÉSIGNATION 194$ | 1949 1950 | 1951 1902 | 1953 | 1954 
Départements. 
Recettes ....... » 168,0 | 189,3 | 247, 305,0 340,1! 385,6 


0 
Dépenses ...... » 155,7 | 174,4 | 233,3 | 2008 | 930,1! 31,3 


Disponibilités au 


3 décembre. 3,8 | 15,6 | 230,5 | 44,9 | 58,4 | 68,4! 77 





Communes. 





Recettes ......e ” 161,6 | G01,9 | 713,7 | 990,8 | 1.029,6/1.189,7 
Dépenses ...... ” 125,2 | 539,2 | 690,0 | 899,2 974,71 1.104,5 





Disponibililés au 


3l décembre.. | 26,9 | 76,3 | 159,0 | 452,7 | 491,3 | 2192! 534,4 


























Source: Ministère des finances. 


| 
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M. — SERVICES PUBLICS 


, 


Evolution trimestrielle. 


A. — Société nationalc des chemins de fer français. 


D) 





























































































































TT EE TS en — 
RECETTES (en milliards de francsk .INDICES DES RECETTES A PRIX CONSTANT 3) (4932 — 460) 
n nl ul IV I nl I IV 
æ (Meyenne mensuelle, } } (Moyenne mensuelle } 
Voyageurs: ; re : Voyaseurs : 
PASS. ! «Eole + 8.2 27 14,2 10,33 | PTT ” 119 132 _ 120 dé 
TR lue ce (8,84) » » » LAMT ne (160) » u» , 
l é: | à L 
Marchandises (2): Marchandises (2] 
4: À SPORE Sa 6 23 24 22,1 27,2 ii PES À 150 153 153 157 
1957 cssssese (26,35) E # » je " T À (166) » » » 
Total (1) Talal (1) : 
[7 + FOR 33,3 35,8 #5 | #6 TOP 150 #6 133 158 
29714. : cs sdneh (37) » » | » tt MB ssococi. 164 » » » 
ee. d RSR PROS RPNREEES PRNNES GUN Te. PRES 4 ” 
Evotution -annuetble. 
— ———————— — a —— | 
1928 1949 1952 1953 1954 1955 1956 1919 1952 1953 1951 1955 1956 
VOVALOUFS oo... | 0,344 5,8 8,6 8,7 2,6 9,9 19,72 ||Voyageurs ....…. 15: 133 422 126 130 143 
Ma rchandises 9,810 15,6 19,5 ».,0 24,2 22,1 24,47 Marchandises... ti 156 b1 129 112 153 
Total (PF. 1,237 | 232 33,1 34,f 1 4,1 36,8 La AR TER CPC TE tri 110 128 128 138 119 
_— : - 7 
(15 L'indication totale des recettes ne couvre pas exactement les chiffres « veyagenrs » et « marchandises ». Ele comprend les recettes 


voyageurs, marchandises, bagages el consigne, cois postaux, petits eolis, 


(2) Marchandises détail et wagons. 
(3) Cet indire est le qnotient (multiphié 
de 19% ramenées aux taux de la période 
comparaison doit se faire seulement par rapport à 1935. 


considéree, 


Sources: SN CF.,, EN SE. E. 





Les indices mensueis snecessifs 





ne sont done pas comparables 








B. — Postes, télégraphes et téléphones. 


RECETTES TORALES 


Postes, télégraphes, letephenes, sertrices [inaneiers. 


(Mois cumulés) (En rnilliards de franes.) 


en 








par 190} des rerelles de læ pride eansilir'e par les receltes de la période correspondante 
entre eux et la 





EEE — 
ANNÉES I H Hi IV 
fin de trimestre). (année entière). 
AM ose DETETELTE PEPELT EEE LEELEL ET E LEE ECEES EE TESTER .…. 32,8 98,3 155,3 25,2 
1997 ... ss... nm nn nm CRRRERERE RIRE) ss... # » 2» » 
Année 1953 156,2. — Année 1%1 183,2. — Année 195 202,3. 




















N. B. — Année 1951 — 859 — Année 1952 = 11% — = - : 
Sources: Ministère des finances, EL N. S. E E. 
héhé ment 
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noi: 


JEL. 


— SERVICES SOCIAUX 


A. — Evolution du bilan du régime général de la sécurité sociale. 


(Y compris le régime des fonclionnaires et celui des éludiants, non compris les professions agricoles.) 
(En milliards de francs.) 














———_—s 


























EEE C7 
DÉSIGNATION ssss | our | os | 1949 | 4951 1052 | 4953 | 41954 Kia 
prov. 
L — Recettes. 
Assurances sociales.............,.. vebrvorressssessh Ê 108,2 172,8 216,8 300,3 384,3 413,7 41, 474,1 
Accidents du travail..... EU here Ci sel . 16,7 y U 43,5 54,1 59,6 63,6 75 
Prestations familiaies : 
RS dns cd imbien dis hr ail ; 65,1 124,9 192,6 275,3 371,8 402,1 834,5 !|'"4705 
2o Employeurs et travailleurs indépendants... . 5,7 5,1 8,6 18,1 21,4 24,8 29,8 31,8 
Action sanitaire et sociale (1)............ SE EE . 41,7 11,0 42,4 Ventilée. 22, 4 95 
De Lancia ss RSR «* , 207,4 343,3 461,0 637,2 831,6 900,2 969,4 1.034,5 
IL — Dépenses. 
freurinees DOM... rester corsa 2,6 93,4 145.6 208,8 343,6 416,5 451,8 488,9 , 
Accidents du travail... ee too.eooe eee D 10,8 22,4 33,1 41,4 02,3 60,2 66,8 | 84 
Prestations familiales : 
ee 2 * SOS DRE ORPI RE RL UE . 65,1 134,8 185.2 265,7 330,8 360,5 403,2 413,6 
2o Employeurs et travailleurs indépendants... È 8,1 10,5 9,7 18,4 21,9 21,2 27,8 20,5 
Action sanitaire et sociale......., etes ol FPE s ,» 3,3 9,8 13,9 Ventilée. 22,5 23,7 
Enscmble (1)...... FER PRE NE RS 2,6 180,7 #31 451,3 | 672,1 821,5 | 896,7 | 986,7 | 10015 
bstiies ss. DRE PR ARR . , 105,5 | 1249 | 1388 | 1214 155,9 | 1373 | 13 5 
































(4) Contrôle médical exclu. 
Sources: Ministère du travail, L N. S. E. E. 


Ep 


B. — Etablissements hospitaliers. 


Résultats à la clôture de l'exercice (1), 


(En milliards de francs.) 


1. RECETTES ET DÉPENSES 






















































































(4) Année civile plus période complémentaire 


(31 mars). 
Source: Ministère dés finances. 


1949 1950 1951 1952 1955 1954 
ROCOlES des svase 9% 115 150 176 195.2 161 
DÉpENSes sesossss 87 ot 15 163 180 171,3 
1 CR OUT + 8 + 14 + 12 [+13 |+ 15,5 | + 10,5 
2. SIIUATION 
(Comple tenu des restes à recouvrer et à payer.) 
(En milliards de francs.) 
a ps tomates 
1919 1950 1951 1952 1953 
+ 9,6 + 13,1 + + 16 + 26 
— = — 
Delte en capital. 
re ee 
1919 1950 1951 1952 195 1954 
4, 6 8,1 12 16 3,3 
se 


de l'exercice 


IV. — CREDIT. — BANQUE. — MONNAIE 
A. — Evolution d'ensemble des disponibilités monétaires 


et de leur contrepartie 


1. DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS À TERME 
(En milliards de francs.) 
A 

MONTANTS 
(Fin de trimestre.) 



































ANNÉES 
1 | Il nt | IV 
Billets en circulation. 
288... 2.327 2.374 2.444 2.551 
AU. codes 2.623 2.676 2.181 2.90 
ASSET 2.962 3.015 3.042 3.114 
abs. ET 3.116 av: 3.126 
Monnaies divisionnaires. 
1 POTTER 28 28 28 32 
1955... F 39 46 51 57 
PEUR > 4 5 61 65 67 
1997... o…e av: (67 
Dépôts à vue (1). 
MSc 2.337 2.334 2.468 2.715 
ARRET = 2.112 2.783 2.881 3.059 
nn soddès 3.106 3.217 3.242 3.104 
. : A ie 3.326 av: 3.384 
Total. 
M CET séssu 4.692 4.786 4.949 5.298 
4955. ..... SA 5.335 5.459 5.662 5.969 
NT sa 6.068 6.232 6.376 6.855 
US RER CRT 6.518 av: 6.571 
Plus dépôts à terme. 

0 FAP E ET 417 451 460 467 
PAPE 472 179 190 200 
1 4 PPT UT “35 212 219 215 232 
LOT PRO C TT 003 av; 361 
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= 











MONTANTS 
(Fin de trimestre). 





ANNÉES 





I ER LLL IV 
| | 





Ensemble: disponibilités monétaires et dépôts à terme. 


2055... | … 4.839 4.997 5.100 5.465 
1955... | © 5.507 5.638 5.852 6.169 
RP 6.80 6.454 6.591 6.447 
4997... | 6.88 |av: 6.93 








(1) Comptes courants créditeurs des particuliers et des entreprises 
à la Banque de France. — Dépôts à vue dans les banques. — Dépôts 
ou comples courants postaux. — Dépôts de fonds particuliers au 
Trésor. ‘ 


Source: Conseil national du crédit 
2. CONTRE-PARTIE DES DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS A TERME 
(En milliards de francs.) 


CR HHOÉÉHHÉEMÉÉÉ THÉ à 


MONTANT 


ANNÉES (Fin de trimçstre.) 





1 | n | | LL | IV 





Créances sur le Trésor public (1). 
































à APE PQ 2.120 2.112 2.103 2.230 
41955...... Se 2.131 2.109 2.203 2.228 
4956... coo.oe 2.7 . 2.34 2.435 2.414 
AY ASP PET 2.469 av: 2.451 
Crédits à l'économie. 
4954... 2.459 2.542 2.677 2.852 
AMD + 500 0% 2.927 2.930 2.999 3.299 
Re srves 3.36 3.524 3.602 4.024 
sf MP Ar 4.19% av: 1.293 
Or et devises. 
2065... 00 0 « 259 282 308 394 
19656. 301 482 61 675 695 
4956. ... ace 660 598 042 401 
4957... 2 312 av: 313 
Ajustement. 

AE. sors ce + + 1 + 12 _— it 
FM. ver s00 sd — 3 — 18 _— 2 _— 3 
14066... — 42 — 15 — 48 — 22 
2 1..cessot 9 av: — #9 

Total. 
Le, PPT 4.839 4.997 5.100 5.465 
A tes PS 5.507 5.638 5.852 6.169 
4956. ….: is 6.281 6.451 6 591 6.817 
e LAS PROPRIETE 6.823 av: 6.93 

(4) Créances de la Banque de France. — Portefeuille d’eftets 


publics de la Banque de France et des banques, créances d’entre- 
prises où de particuliers avoirs aux chèques postaux et au Trésor, 
Monnaie divisionnaire en circulation). 


Source: Conseil national du crédit. 
ue 


N. B. — Evolution des comptes courants créditeurs 
et disponibilités monétaires. 


a) L'évolution des comptes créditeurs doit être rapprochée des 
Varialions des dépôts à vue dans les banques, comparées à celles 
des règlements eflectués en compensation à Paris. Un + indice de 
la vitesse de rotation des dépôts » ou coefficient d'échange des avoirs 
en compte rend compile de ces varialions selon la formule suivante : 


Indice de vitesse Indice des règlements en compensation à Paris. 


de rotation = 
des dépôts.\ Indice des dépôts en banques. 


Cet indice est calculé sur la base 1 en 1938 (coefficient 0,57}, 
oblenu par le rapport: 


33 (moyenne mensuelle des compensations.) 
58 (dépôts au 31 décembre 1938.) 











Sur celte base, l’évolution de l'indice de la vitesse de rotation 
des dépôts en banque est la suivante: 


(198 = 1.) 
1.95 
a ) 








TRIMESTRES 
ANNÉES ANNÉE 
I Il IH IV 
ss eut: 2,24 2,18 2,14 2,14 2,17 
PORN 2,08 2,15 2,07 2,11 2,10 
hoc seeve. 2.07 2,07 2,149 213 210 - 
LL SPP TIRE 2,01 1,9% 1,92 1,91 1,94 
a PRSMRANER PA 1,9 1,9 2,12 2,41 2,09 
2, ÉMESERAR NOR 2,7 » » » » 

















| 


3. MOUVEMENT DES DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES 
(Evolution depuis 1938.) 
QG 




















DISPONIBILITÉS MONÊTAIRES INDICE 

PRIX DE GROS Milliarde Milliarde de ia productios 

ANNÉES étonne de francs 1938 industrielle 
(ndice.) (4). Courants (2) TT (sans bâtiment) 
et (3). prix de gros. «. 

193 ..... 100 19 (100) 192 (3) 100 
1933 ..... 459 1.013 221 (3) a 
1945 ..... 1.955 2,165 111 114 
1919 (4)..1 (47. 1.899 2.70: 152 124 
1950 ..... 2.160 3.12% 4114 134 
4951 ..... 2.161 3.678 13 1:15 
SFr 2.597 4.159 16 1: 
DS sue 2.539 1.690 182 117 
2908 2.490 5.298 243 165 
DS 0 2.539 6.008 237 179 
PR... 2.739 6.885 252 197 





(1) Indice moyen du dernier trimestre de chaque année. 

(2 Fin décembre de chaque année. 

(3) Moyenne annuelle. 

(4) A partir de 1919. nouvel indice (base 100-1919) ramené à !a 
base 100= 1938. 

(>) Dépôts à terme exclus. 


Rapport au produit national brut. 
D) 











PRODUITS 1938 | 1949! 1952 | 1954 1955 | 1956 
Produit national brut....... 495 !8.400! 14.110! 15.420! 16.800! 18.200 


. FEU À (2) | (3) (3) (4) (4) (4) 
Disponibilités monétaires (4).! 162 |2408! 3.900! 4858! 5.53%! 6.2 


Rapport : 
Disponibilités monétaires. 





2,39 | 3,49 3,63 3,18 3.03 2,91 
Produits national brut. (4) (4) (4) 























NB. — lausse du rapport: la méme quantité de monnaies per- 
met d'alimenter un volume de transactiuns établies à un nivean 
de prix plus élevé. Baisse du rapport: une fraction plus importante 
de la monnaie est conservée inactive dans les encaisses. 

(1) Moyenne des douze mois. 

(2) Source: Commission des comp!es de la nation. 

(3) Rapport sur les comptes de la nation de 1949 à 1955. 

(4) Chiffres provisoires ou évaluations. 

Source: Conseil national du crédit. 


a ———……….…—……—…—R— 





Proportion dans la masse monétaire des billets 
et des dépôts à vue, 


(En pourcentage.) 





31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE 


DÉSIGNATION 





1955. 1956 
Billets et monnaies divisionnaires. ..... 188 48,3 
DOn0 Vas. ds neue. 51,2 51,7 


U + _" . 
Source: Conseil national du crédit. 
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B. . Epargne. 
1. EPARGNE TOTALE | 


(Variations respectives des différentes formes recensables de l'épargne.) 
(En milliards de francs.) 

































































RE) 
DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Epargne liquide directe : 
Valeurs du Trésor à court terme détenues par les particuliers et les 
entreprises (variations) : Ë 
Bons sur formules (4).............. Mt RE CE 6e cad ra + 71! + 98 à 497 | + 439 | + 107 
Nr OS CS AR sa oooncduvd tt + NT + SE + Mh n.at = 642) + 401— 3 
Détenues par d'autres porteurs que des banques. 
Fpargne liquide collectée : 
Augmentation des dépôls dans les caisses d'épargne... Miro éss + 00! + 1241 + 74 + 1% + 188 220 | + 285 | + 216 
Dépôts à échéance dans les banques sh QUE Lisa Écsnss és + 20 + 22 3 24 + 191 + 277 + H1 +12 “4 ; 32 
Total épargne liquide............ PUR RP she ou + PORT | _+ 140 |_+ 20% | + 178 + 219 | + 917 + 427 | + 477 | + 5936 
Epargne investie par l'intermédiaire des compagnies d'assurances (4j.] + 27 + 571 + 56 + 61! + 57 + To | + 89 102 
Epargne investie directement par le public sur le marché financier 
TE ON PE RE it pi rose she | + 121À + 104 | + 86 | _+ 2834 + 229 | + 335 | + 275 634 
Epargne tolaie............s.., sr essssrerssssosossonl + 298 | + 314 | + 320 + 663 | + 608 | + 827 | + 841 |+ 1.072 
(5) (5) 
(4, M s'agit des bons délivrés au public: bons de la reconstruction et bons de la défense nationale pour les montants restant en circu- 


lation ; +. * Trésor à un an, à deux ans et bons à intérêt progressif, qui continuent seuls à être émis. 
(2) S. N. GC. F., compagnies d'assurances, sociétés de capilalisation, mutuelles. 
(3) Epargne investie par l'intermédiaire des compagnies d'assurances, vie exclue (connue seulement per ennée). 
(4) Evaluée d'après l'augmentation des réserves mathématiques. 


(3) Non compris la part des émissions des hons à trois ans et à-cinq ans de la caisse nationale du crédit agricole souscrites par le public. 
Son accroissement en 1954 et 1955 est respectivement de 8, 10 et 15 milliards de francs. 


Source: Conseil national du crédit. 


2. Eranent uroume (montant) (lolal fin de période). 
(A l'exclusion de l'épargne investie par l'intermédiaire des compagnies d'assurances sur fa vie.) 


(En milliards de francs.) 
































r a 
DÉSIGNATION 1 194 1953 1954 1065 1956 1957 
4 (mars) 
Directe : 
Valeurs du Trésor à court terme détenues par les particuliers et 
les entreprises: 
Bons sur formules et bons défense nationale............ Bus sa: \ | 518 655 825 932 087 
jons en comples courants (non banquiers}).................... 4 213 31 74 co 31 30 
Lons à 3 el 5 ans de la Caisse nationale de crédit agricole........ \ { 19 21 37 50 _53 
Colectée : : | 
1 / 1 4,1 , , .p# : ste. « 
Dépôl dans les caisses d'épargne (intérêts capilalisés inclus)........ 00 1.010 1.230 1.507 1.72% . 1.82 
Dépôts à échéance dans les banques...........,........s.,.e.esss 34 1% 467 200 23 308 
DOM sr nt OT NIORT : 777 1.750 2.183 2.638 2.971 3.198 























Source: Conseil national du crédit. 


I 
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3. EPARGNE NETTE INVESTIE EN VALEURS MOBILIÈRFS 


Cette épargne est oblenue en déduisant de l’ép 
rieurement émis et les souscriptions effectuées par. 
gnes monétaires. 


Cette épargne peut être ainsi appréciée: 


(En milliards de francs.) 


à 


A. — Epargne apparente investie sur le marché Jinancier. 


argne apparente investie sur le marché financier les amortissements divers sur litres anté- 
les organismes colleciours d'épargne qui ne lont qu'inveslir sur 1e marché des épar- 























DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Ld 
Valeurs à revenu fixe et indexé. 
Secteur public et semi-public. 
1. Etat CRERTELEILEILRLILRIELEEE ses. ss... CRRARRELRERERE ER LILELLLILELIE 108 31 » 228 x. 110 e5 423 
2. Collectivités locales et emprunts de sinisitrés.......,...........ss.. 0,7 25 7 2 12 10 14 2 
3. Entreprises nationalisées............. DE AT a DE ET 08 24 31 62 70 19 90 
4. Caisse nationale de crédit agricole. ........s.s.sssesesssesesossense . 3,5 12 8 38 72 64 69 
5. Crédit foncier...........s.sss.. art dades a ide slide eredte 4 (Argent (4) (1) (1) (1) (4) (1) 
fraie.) 
8 
Totaux ......... SLR" PA IEEE side needs nas css 127 83,00 43 269 155 262 201 079 
Secteur privé. 
Obligations industrielles nent sns.e ss... CEREREIITLL TELE TIIIL ST 9,8 10,7 it 7 24 4 84 74 
Tolaux des valeurs à revenu fixe....... itisaiéhonislin dos 136.8 93,70 54 276 179 306 296 649 
Valeurs à revenu variable. 
Actions (souscription directe de l’Elat exclue)..........,,.. isole 41 31 4 67 ÿ4 82 110 120 
Parts de sociétés à responsabilité limitée... sd St Ro Er d 9 9,1 ë 1 12 11 12 13 
TOR se dires ets bee Érohaitindééend sus spots oÙ 40,7 50 14 66 93 122 153 
Emissions de valeurs étrangères sur le marché français......... çà » . ° ,» È , — 4 + 7 
Total de l’épargne apparente investie en valeurs mobilières... 187 195 104 350 251 399 4122 789 





























{1) Inclus dans la rubrique ne 4. 
Source: Conseil national du crédit. 


PT QU QUEUE — 


B. — Epargne nette investie. 
(En milliards de franes.) , 


EE EEE ————————————— 












































DÉSIGNATION 1949 1950 1991 1952 1953 1954 1955 1956 
Epargne apparente......... PCECEEE TETE EST I LIT SEE LI TI TITI LELLI ELLE EL T 187 135 104 350 251 399 s22 79 
A déduire: ï D Se 
Amorlissements réguliers sur titres antérieurement émis.......... sà 13 12 13 ÿ 2 
Indemnités payées aux porteurs français de valeurs élrangeres x æ cu di s 
réquisilionnées (évaluation).................. sos sectés ge seen 49e wi 8 1 
Apports de capitaux des compagnies d'assurances, soit sous forme 
d'achats en Bourse, soit sous forme de souscriptions à des émis: 
DORE POUND PR dass ac cons too cons ttboonesvésnosets: 15 r9 = 
Achats et souscriplions de titres par la caisse des dépôts et consi- x # 
£nations ............ CEPCLECTETE CE TES EL EIT TI III LIL LI TETE CEPETETEET 45 18 b) 52 5 18 29 18 
66 31 18 67 29 TEE 
Totaux PAS à OS D PDP DR ASE 7 124 | 104 86 | 23 | 2» | ms | 25 | ci 























Source: Conseil national du crédit. 





suc QE 
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4. ACTIONS ET OBLIGATIONS 


Souscriplions nouvelles du publie en. numéraire. (En milliards de francs.) 

















pos rare EEE LL 
MONTANTS PAR TRIMESTRE MONTANTS PAR ANNÉE 
DÉSIGNATION 
I Il HI IV 1938 19:19 1952 1953 1954 1 1955 1956 
Année 1%56. 
Actions émises contre espèces (1)........ PR 18,1 31,2 5 30,2 15 2 66 50,5 78,3 | 106,8 114,5 
dr D RMS | 0 927,1 2 8 73,6 1,3 231 | 49 1225 | 1928 | 200,2 | 2247 
dont : 
Sociétés privées ‘obligations) (2).............. Sureged 25.2 9,6 f1,2 28,3 0,5 9,8 7 21,1 43,8 88,2 74,4 
Total (actions et obligations) (3).......... PTE. 109,1 58,3 57,8 103,8 2,8 67,1 115 173 971,2 30,7 » 
+ Coliectivités locaies et groupements de sinistrés. 0,69 0,07 » ” 1,63 » 2 11,7 9,6 11,3 » 
(4) 
+ Emprunts du Trésor à long et à moyen terme... » 103 320 » 15 » 217 44 107,5 85,4 423,1 
+ Sociétés à responsabilité limitée (versements 
approximalifs en espèces) (5)... ee. 2,9 | 4,5 » x 7,4 12,4 11,1 11,6 13,4 
Total de l'épargne apparente investie sur le 
MAPS RADIO. ohne des o uso lise 08 115,1 161,3 290,5 108,3 » » 311 213 299 413 » 



































(1) Appels de fonds sur actions partiellement libérées antéricurement à la période, excius. Sont seuls considérés les versements au 
titre d'actions émises au cours de la période. 

(2) Toutes sociétés non nationalistes ou dont le capital n'est pas détenu en majorité par l'Etat. 

(3) Appels de fonds sur actions antérieures garlicllement libérées,excius. 

(1) Comnte tenu de petits emprunts lecaux n'ayant pas été publiés au cours de l’année. 

(5) A l'exclusion des apports ct incorporations de réserves. 

Sources: Crédit lvonnais, LE N.8. E.E. 
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C. — Crédit. 
4. RÉPARTITION DES CRÉDITS SELON LEUR OBJET ÉCONOMIQUE 
(En milliards de francs.) 


D ) 






























































EN-COURS 
DÉSIGNATION 31 décembre | 31 mars 30 juin {30 sentembre | 34 décembre | 31 mars 
1955. | 1956. | 1956. 1956. | 1956. 1957. 
France métropolitaine (1). 
4. Financement de la construction de logements......... Re ml (*) 898 | (#) 969 À (*) 4.054 À (#) 41.155 | (*) 41.250 | (*) 4.323 
1. Financement des ventes à erédit.......... Lise à 137 | 187 | 165 { 169 | 166 | 173 
3. Financement des entreprises... eee eo se éssscoomes Pins Elus ts (*) 4.168 ![ (*) 4.459 | (#) 4.647 | (*) 4.849 | (#) 5.203 | (*) 5.278 
Total : 
a) Sur ressources moanélaires...........esosoosse Lénshodest …..! (#) 2.360 | (*) 2.200 ! (#) 2.366 | (*) 2.409 | (#) 2.670 | *} 2.672 
bd) Sur ressourcks. non monétaires ,:,.... oc cusd oser coe PE 7 (*) 2.108 | (*#) 2.139 | (#) :2.981 1 (*) 2.410 | (*) 2.523 | (*) 2.606 
Sarre. “te 
(Crédits recensés par le service central des risques)............s.sse 78 80 84 88 } 97 98 
DO SR... SM RD nS sas s...l (+) 5.681 | (#) 5.675 | (#) 5.950 | (*#) 6.2 | (#) 6.716 | (*) 6.872 





(*) Chitfres rectifiés. 
(1) Et part, non recensce par le service central des risques, des crédits à l'économie. 
Source: Conseil national du crédit. 
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2, FINANCEMENT DES ENTREPRISES 
Evolution des crédits en 1955 et 19%. (En miiliards de francs.) 























ŒS EEE 
EN-COURS 
DERSIAPSTISE 34 décembræ | 31 mars 30 juin | 30 septembre | 31 décembre | 31 mars 
1955. 1956. 1956. 14956. 1956. 1957. 
a) Crédits identifiés : 
Ling t-on. OP... rovécsanérssntaues sossvsccooscsel (#) 2.071 | (#) 2.224 | (#) 2.156 | (#) - 2.278 | {#) 2.989 2.144 
Cou Del... sc ont PES CRE Le (+) 41.866 | (#) 1.825 | (#) 1.919 | (#) 41.942 | (*) 2.156 2.101 
PR RO RS Re RE 4 desceseneee VO) 3.087 | 6 3.009 | (+) 4.075 | (+) 4.220 | ) 4.525 | 4.635 
b) Crédits non identifiés......... sobeooopes os ensserenensssssnee) (4) 591 | (#) 540 | (#) 572 | (#) 599 | (+) G8 613 
(Pour balance) : AE ACT É FEAR gr ? pee 
Ensemb'e du financement des entreprises (total de la rubrique cor- à ge 
resnondanie du tableau 4,).....................,...,........sss. (*) 4.468 | (*) 4.17 (#) 4.647 | (*) 4.819 | (#) 5.203 9,278 




















(*) Chiffres rectifiés. 
Source: Conseil national du crédit. 
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3. RÉPARTITION PAR BRANCHES DES CRÉDITS IDENTIFIÉS EX 1955 ET 1956 


a) Evolution des utilisations de crédits à moyen el long terme identifiés. 
(En miiliards de francs.} 
v, . Ÿ 






























































EN-COURS 
DÉSIGNATION 31 dé-embre 31 mars 30 juin 30 sentembre ; 31 décembre 31 mers 
1955. 1956. 1956. 1956. 1956. 1957. 
L — Selon la qualification des crédits, 
Crédits bancaires à moyen Lerme...........s..sessssesesss.. eo... (#) 503 | (%) 502! (*) 502! (%) 551 | (*) 593 509 
Prêts di rects és OrLaniSMes SPÉCIAIISÉS- +. esssesecossnnon ee « PRE (#) 1.568 | (*) 1.612 | (*) 1.654 | (#) 1.727 | (*) 1.7% 1.845 
Dotal dune Alors sénat ia sei SdB esaihe sé sanbme 2e » died (*) 2.071 | (*) 2.114 | (#) 2.156 | (#) 2.278 | (#) 2.369 2.444 
II, — Se:on les branches d’activité. 
a) Industrie et commerce : 
Charbon, énergie, transports.......,............ssss.ssesssosesee 1.329 | (#) 1.347 | (#) 41.965 | (*) 1.440 | (*) 1.5@ 15e 
(dont prêts directs du fonds de développement)........ Lire di (1.059) (1.078) (1.098) (1.111) (1.182) (1.194) 
Batiment, travaux PUDIICS. .:...4... 0 cosoocosos os scoes ses 0e e 93 9% 08 ot 108 114 
(dont prêts. directs du fonds de développement}.............. (61) (61) (61) (62) (64) (66) 
Sidérurgie, minerais et mélaux, constructions mécaniques........ 311 | (*) 316 | (*) 416 | (*) 324 | (*) 310 354 
Textiles nn msn ss. nomme 19 0 21 21 21 21 
Cuir, papier, DOI... dus 00 0 0 5 d0 des code de 60e es 0h oge0s dose on 45 45 15 16 18 20 
Produits CNRS: LE si der diiurcedetanseus he és emonnadre ne 55 55 60 67 72 74 
Industries et commerces alimentaires............................ 18 19 21 2 23 25 
Commerces non spécialisés et commerces divers......,......... 8 8 8 8 8 9 
Activités. diver668....…... vs ces Sole ééea res sui PRET 1 (*#) 24 | (#) 29 | (*) 26 | (*) 33 | (*#) 35 | (*) 37 
Total ,,..... Éiensle se cvorèdbiendiati lunes. doobessne PRET PES (*) 1.875 | (*) 1.903 | (*) 1.930 | (*) 2.03 | (*#) 2.127 2.166 
b) Agriculture....... nr ads ni sels de Es anses se sb {*) 196 | (*) 211 | (*) 26 | (*#) 246 | (*) 262 278 
Ts érès che rats ec so séceser ass ssen ce des dos PRE ET (*) 2.071 | (*) 2.114 | (*) 2.156 | (*) 2.278 | (*) 2.389 2.414 
(*) Chiffres rectiflés. . 


LA 


Source: Conseil national du crédit. 
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b) Evolution des utilisations de crédits à court terme identifiés. 
(En milliards de francs.) 


SC OHOAAAMATLÉÉÉACHAHAHMMMT 


EN-CGOURS 


DÉSIGNATION 
































31 dé-embre 31 mars 30 juin 30 septembre | 31 décembre 31 mars 
1955. 1956. 1956. 1956. 1956. 1957. 
1. — Selon Ja qualification des crédits. 
Escomptes d'efflels COMMEFCIAUX. ....,....... ss se sesssenemnsssses - 953 927 1.011 971 1.127 1.119 
Caisse des marchés (G. T.)..............sssssssssscsssenenesensene 96 44 18 52 86 89 
Autres crédits mobilisés (©. T.)..........ssssoscoscososesssosessnsese , 440 395 385 401 4133 447 
Crédits non mobilisables (C. T.)....s.cocsssossoosesese Enter e ve (*) 417 | (*#) 459 | (*) 47 | (*) 518 | (#) 490 526 
PR TES, RTE: db aus due déé ni eh se aR US RARE (*) 1.866 | (*) 4.826 | (*) 1.949 | (*) 41.942 | (+) 2.136 2.194 
II, — Selon les branches d'activité. 
a) Industrie et commerce : 
Charbon, énergie, transports... .......s.csosessossssesosesssse ee 4155 197 157 158 166 170 
Bâtiment, travaux pubiics ME ro ihuo dues inst Vide fon s dose à à 113 111 135 110 147 147 
sidérurgie, minerais et métaux, constructions mécaniques........ 469 4154 508 498 570 573 
TOR ir nat ann se tn ve Sac d cu dths ct ab sub est ché gu 198 209 212 218 233 95 
Cuir, papier, DOÏs......... eve 49 « ble nd na des ne Le dés 112 117 123 123 139 149 
Produits chimiques RS EL dr Sd ve todatd ss ados s 141 141 1452 151 167 181 
Industries et commerces aiimentaires........... ess... 185 181 178 177 206 219 
Commerces non spécialisés et commerces divers..........,....... 163 108 107 102 110 125 
AC RE ler Menthe cours dse sole dites devise die 83 79 92 9% 103 106 
Correction d'échéances reportées (1)...................sessssssse 50 60 60 60 10 » 
UE an Ones (*) 1.597 | (*) 1.587 1.724 1.724 1.881 1.935 
b) Agriculture (production agricole et stockage des céréales)......... (*) 269 # 238 (*) 195 | (*) 218 | (*) 255 | (*) 956 
TONER cutodaiin venais PE istarss strate silanses etes (*) 1.866 | (*) 1.825 | (*) 41.919 | (*) 1.942 | (*) 2.13% 2.19 




















(*) Chiffres rectiflés. 


(1) Correction devant être effectuée lorsqu'une échéance de fin de mois, 
ques, est reportée totalement ou partiellement au début du mois suivant, 


Source: Conseil national du crédit. 


coïnc:dant avec un jour chômé ou demi-chômé dans les ban- 
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D. — Banque de France. 
4. — SITUATION MENSUELLE (FIN DE MOIS) 
(En milliards de francs.) 
le EEEÈELELELELELELLUTOO RQ TS 
I ul IL IV 
DÉSIGNATION 
Janvier. | Février Mars. Avril. Mai Juio. Juitlet. Août. Seplemb Octobre. | Novemb. | Décemb, 
| 
ACTIF 
£o Or, devises (total): 
LTÉE PP SET 416 460 482 519 560 961 621 650 675 69 701 95 
| TE pre pr 687 662 660 61? 653 599 ‘69 v1 12 521 463 461 
IUT: SONNERIE: 37 564 312 » » » » » » » » 
Encaisse-or : - 
SR PE EE 901 201 201 201 201 201 2041 2041 201 201 201 304 
5, ÉSCRESR ÉTR PURE 301 301 001 301 901 301 ol 301 st 01 301 301 
0 CERN SET EERENENEE PE En o01 901 01 » » » » » » » » » 
Disponibilité à vue à l’étran- 
ger et avoirs à lU.E.P.: 
+, 2 CRC: TRE 7 PRE 1 (pa) 66 86 122 161 181 200 209 2 200 200 20 
2, CARS NDS SORA 197 178 178 162 452 119 427 116 106 92 63 49 
TR sus ne Cale sole » » » » D) » » » » » » » 
Avances au fonds de stabili- , 
salion des changes: 
Rs nt 59 193 195 1% 198 176 220 249 27h 202 | 300 19% 
ee SN ee 2 RE 189 153 181 179 150 452 141 134 135 451 194 o1 
RP PRE ar Ayo RO » » » » » » » » » » » » 
2° Créances sur le Tré<or (total) : 
Le LRQ Re FE 1.083 1.080 1.071 1.015 1.042 1.112 1.075 1.09 1.088 1.033 992 1.038 
ci ET CRE PES OR 4.091 1.09% 1.071 1.071 1.058 1.067 1.072 1.08 1.046 1.006 990 1.051 
EN unie cou ris dE 1.068 1.087 1.078 » » » » » » » » » 
Prêts et avances  provi- 
soires (1): \ 
las rcsrationsoliést 67) 670 670 670 670 67 670 670 670 670 610 670 
Le PORN REC E 663 663 663 663 663 6 659 659 659 659 612 633 
1 NP » : » » »  » » .® » n » » 
Avances spéciales (2): 
soso or viré de Lt 112 110 118 3 120 190 85 100 78 5 39 .34 
RP ARR ENTREE ! 60 60 25 29 39 2 » 19 » » ” ” 
2 PPS RARE DE à » » » » » » »” » » » » » 
Comoles courants postaux : 
PS 9? 25 29 37 3 33 3 41 31 22 3 18 
Roses esratrossen 32 6 51 o1 48 ol 99 HA 26 40 32 32 
Mandesadoiasosesd certes » » Û » » » w » » » » 
Effels publics en  porte- 
feuille (3): 
Li SPP PP PS 190 146 425 457 163 902 203 170 197 7203 213 217 
1, LR SE PAR 73 1% 202 219 19 252 232 236 213 222 188 221 
LL FOR Pet Allen 7 » » » » » » » » » » » ” 
Escomple de traites  fis- 
cales (1): 
sr essonsa sie case cu 31 66 410 62 23 66 51 81 72 41 » 76 
PR ris radasitents 71 101 115 8) £1 63 108 107 116 63 91 170 
D délit no » » » » » » » » » » » » 
Monnaies divisionnaires : 
2 2,2 OC SRG NNREE CRE AE ET 41 12 42 22 < 11 1% 15 15 17 17 17 
D ecrit ss D éenée 18 47 18 13 18 17 16 17 16 16 16 41 
ne sage dr ee » » » » » » » » » » » » 
3o Crédits à l'économie ‘tolal) : 
D anses 2én de fbe ds » 1.118 1.059 4.19 1.170 1.0%5 1.087 1.131 1.035 1.085 1.155 1.124 41.222 
DR credit 1.200 1.18 1.521 1.2vi 1.287 1.421 1.491 1.495 1.621 1.585 1.661 1.837 
Le + PANNE RÉ 1.733 1.:50 1.880 " » » » » » » s » 
Effels de commerce escomp- 
L6s (3): 
109 SRE PRES APN 1.04) 1.022 1.071 1.081 1.023 1.005 1.01 992 1.01 1.085 1.068 1.770 
2" FERRER ST | 4.191 1.124 1.26) 1.227 1.239 1.72 1.411 1.411 1.513 » » » 
MD Sc c sr ces doitesens » » » » » » » » » » 
Avances sur lilres: 
DDR rrrrsnsehtel ce 10 10 10 9 11 11 9 10 11 10 11 9 
C1 BR RNA 2 RCA 19 10 9 10 10 19 il 10 19 » » » 
PEL sms » » »" ” » » » » » » » » 
Effets de commerce négocia- 
es achetés en France (6): 
pe 0: Mmes hand 58 97 07 77 Ha 71 71 33 55 60 45 45 
RD cohorte dresse 39 4% 52 04 38 69 69 h4 60 » » » 
ADI. sos 000000..00ve ve. » » » » » » » » » » » 9 









































(4) Total des rabriques de la situation de la Banque de France: Bons du Trésor négociabies à 4 milliards, prêts sans intérêts à l'Etat 
(50 milliards), avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (426 milliards), el avances provisoires à l'Etat (ioi du 
23 janvier 1953) maintenues à 495 milliards en 1904. ; "1 1 ; ‘ H É 

(2) Loi du 11 juillet 49453: plafond de 210 milliards réduit à 20 milliards tous les trois mois à compler du 16 décembre 1953, soit 
923 milliards à celte dernière dale et 140 milliards le 16 décembre 1954 (120 milliards le 16 mars 1%5, 100 milliards le 16 juin 1955, 80 mmil- 
liards le 16 seplembre 195 et 60 milliards le 16 décembre 1955). MAR £ 

(3) Additions de la part d'effets publics inclus dans la rubrique: « Effets négociables achetés en France » et de la rubrique: « Avances à 
30 jours sur effets pubiices ». 

(4) Compris dans la rubrique : « Effets escomptés sur la France» du portefeuille d'escomple de la Banque de Franre. 

(5) Rubrique «Portefeuille d'escompte» de a siluation de la Banque de France, déduction faite de l’escomple direct de traites fiscales 
incluses dans la sous-rubrique: « Effets escomptés sur la France ». < 

(6) Part d'effets de commerce inclus dans la rubrique: « Eflets négociables achelés en France ». 
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I Il III IV 
DÉSIGNATION —|- à 
Janvier. | Février. } Mars | Avril. Mai. Juia Juillet. | Août. | Septemp. | Octobre. | Novemb. | Décemb, 
a 
PASSIF 
SRE v — eRe : ce. | 2-69 2.667 2.706 2.712 2.704 2.169 2,876 2.190 9 951 9 97 2 848 2 096 
Man ne! orge | 2.068 | So | 309 | 2.908 | Sos | 3158 À Sac | Sao | 3487 | 3147 | 3:27 
TR RTE NE Jeu. | 3085 | 3.066 | 3.116 » » » » , = » / » 
mu "+ DE ct 20 9,547 2,181 2,579 2.572 2 630 2 682 2.672 9 730 9.739 9 734 2 853 
ee + ei Ÿ port Bra.010 2.841 2,903 2.586 2.862 2.94 3.007 "3.006 3.042 2.988 2.991 3.414 
DR TE 3.045 | 3.066 | 3.116 » , > J ; : » ; . 
tes cour réditeurs : 
+ PRET AE 42 122 133 132 139 13% 123 121 13% si 143 
LT 0 RÉ arr er 90 123 149 133 136 159 191 1% 155 159 156 163 
"TT AE PORN 7 PE ANRT 150 101 199 » » , , > s 5 x ; 
QE" —————………———————————— 3 


E. 


— Crédit agricole. 


(En milliards de francs.) 












































QE 
FIN DE TRIMESTRE FIN DE TRIMESTRE 
DÉSIGNATION BÉSIGNATION is 
I IH HI IV - 1 H mi IV 
cp 
4. Solde des dépôts. A moyen terme: 

À vue : 1951 nn nomme ss 87,8 92.1 97,1 102.8 
OR PP 2 RS 152 ion | 1:85 | 1764 1 CONS Re otre | En 
OF. DC PO RE E ren, 182 14782 315.6 942.7 956 sad coche 2rbtaese eo 6 6b 6002 41,9 153,6 1635 176.4 
4959 tros , , ‘ = € 
 : MES RE LR 2. ù 17,6 24) 6 M4 : ET: 1 CENT RER RER SRE 157,4 » » » 

: es 
497 k. .... Has HO CR …... 2) » , » Fin 1951 À 58.6 
Fin 1951 — 109,6 Fin 1952 = 727 
Fin 1952 = 127 Fin 1953 = 842 
Fin 1953 = 118 
A échéance : A long terme (individuels) : 
DUR 5. Rétsetiininateti sidi 49 10,4 10,8 10,2 ons) à . à 
M à. Doieci MR lice | 6 | 416 | 4 10.9 ML pt rene RSR De 4-4 
dE SET ca soie Has LU 149 | 425 | 127 | 118 DE TE CRT 
ss CE A PR PR RL SRE PET CL dr 13 » » » CE 19 r<. è = 
Fin 14951 = 26 
Fin 1952 = 5,7 Fin 1951 = 9.1 
Fin 1953 — 8,6 Fin 1952 = 12,4 
Fin 193 = 11,8 
9 e 
2 _Ipns à,940ns A long terme (collectifs) 
Montant, depuis l'origine, des sous- DES ARCEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE 753 et 7 87 9 0% 2 
criplions : MD ss St. da 975 109 2 166 ? 114 
AUTEUR PES La N ANRET Re 32,3 31.6 #,9 50,3 EL focal ta 1131 120 > 5 37 = 
HD... 5. te deb : su 43,5 46,1 4° n) 93,1 D nina oi ia ces Cet és 129 4 2 a x” r “gi 
TS co hossssuens vs eds e songs 01 ét 59 6 : 3 
CC CARS CT DURS » > o de » « sde 12,3 » » » Fin 1951 — 308 
Fin 195 = 214 Fin 1% = 41,6 
Fin 1952 = 258 Fin 4553 = 08,1 
Fin 1953 = 30,6 
Dont électrification rurake : 
3. Bons à 3 ans. à SETS est aihbe di 2.9 212 3.6 4,7 
TID Jensen semences sesse 24.3 21, 24. 2, 
Monlant, depuis l’origine, des sous- ST EE SNL 113 m3 mi #3 29 
criplions : AM sise sise ee os éésnodiesene » 8 : » « 
1954 ms... LERERERE SIRET 3,7 8,9 13,2 2t : d 
1955 cu... tyran her Qué | 296 | 37,5 | 46 53,7 Fin 1954 = 9.1 
1956 .… Las UE à dns di 60 81,4 | % 104,2 Pin 152 = 5,1 
EE RS OMR CR 115,5 » » » Fin 19535 = 2,2 
Prêts de modernisation et d’équipe- 
4. — Soldes des prêts. ment de caractéristiques - spé- 

A court terme: péus.t 
NE CT OR OS 0 186,9 | 455,4 | 179,2 | 201 | Leone reine PR MOT ART 
1959 ss... us... “ss. 188,5 162,7 19 2 209,5 1956 æ dé asso nn rnnnnnnss ee 4,9 007 > À 4: 3» 
MR 2" Tr PER Vo, d' 185 7 152 168 5 300 PTE PO Pepe d'A pile 18 18,7 19 29,7 19,7 
1957 DR CS Tr - 198 2 : né DD AS. NH NGE. SUN. SR 20,2 » » ». 

Fin 19541 — 1% Fin 1951 = 5,65 
Fin 1952 — 197 Fin 1952 — 98 
Fin 1953 = 206 Fin 1953 = 14 





Source: Caisse nationale de crédit agricole. 
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F. — Franc. 


4. DÉFINITION DU FRANC 


Evolution depuis 1914. 


EEE | 





POIDS D'OR 
COURS COURS 
du franc 
DÉSIGNATION du de la livre 
(en milligr. 
à 900 / 1.000. dollar. sterling. 
4914. — Franc germinal.....,....... 322,58 5,18 25,22 
26 juin 1923, — Franc Poincaré... 65,5 25,52 124,24 
Février 1934, — Après EME 
de la livre et du dollar..........…. 65,5 15 71 
&er octobre 1986. — Franc Auriol... 43 à 49 21,50 105 
90 juin 1937. — Franc Bonnet.......| Max. 43 25,14 124,44 
5 mai 1938, — Daladier........ Posts _ 36 179 
42 novembre 1928. — Franc Reynaud. 27,5 31,50 180 
29 février 1940. — 2e franc Reynaud. 23,34 43,80 176,38 
&er septembre 1944. — Libération... _— 49,267 200 
26 décembre 1945. — Franc Pleven.. (8,288) 119,107 480 
26 janvier 1948. — Franc Meyer... (4,69) 214,392 864 
47 octobre 1948. — Queuille........ — 264 1.062 
27 avril 1949. nas (Petsche) se .…. — 272 1.097 
20 septembre 1949. — Franc Petsche. (2,87) 350 980 











A 0 6 


2. POUVOIR D'ACHAT DU FRANC 


Les mouvements du niveau générat des prix constituent l'élé- 
ment d'appréciation le moins contestable, bien qu'imparlait, de 
l’évolution du pouvoir d'achat du franc. 


L'impertfection du calcul est due, en premier lieu, à l'absence d'in- 
dices continus des prix de gros ou de détail, depuis 1914, en raison 
des progrès des procédés statistiques et des modifications intervenues 
dans l'utilisation des diverses marchandises (changements dans les 
habitudes, etc.). Elle s'explique encore par le fait que le calcul des 
indices ne tient compte, pour la période de guerre et d'après 
guerre, que des prix officicls, inférieurs aux prix moyens eflec- 
tivement payés par les acheteurs. 


I n'y a donc pas d'indice unique susceptible de fournir une 
base de conversion générale. Suivant les cas, il y aurait lieu 
de se référer soit à un indice des prix de gros, soit à un indice 
des prix de détail, soit encore à un indice industriel ou agricole, 


Dans ces conditions, on trouvera ci-après les indices de la valeur 
du franc et les coefficients de transformation des francs courants, 
d'une part pour la période 1914-1952 (elle-même divisée en trois 
sous-périodes 1914-1928, 1928-1938 et 1938 à 1952), sur la base des 
variations des prix de détail, et d’autre part, pour la période 1958- 
4952, d’après la moyenne des indices des prix de gros et de détail. 





— 


1914-1953 (base: prix de détail). 


N. B. — Indications très approsimatives, en raison de l'abse 
d'indice continu des de. de déta «#4 




















invicE | snoice COBFFICIENTS 
pige : de transformation des france 
ANNEES | san | % 18 valeur 
Paris), da franc. lg, france 1914 [Eu francs 1952. 
41914 (1)... 100 400 | CET 17% 
4915 .......,.| (2) 4120 83,3 0,833 145 
1916 ......... 135 74. | 0,74 129 
Re Pl 163 61,3 0,613 107 
PO 213 469 0,469 8 
A9 sens 268 37,3 |. 0373 . | © 
4920 311 271 0,270 47 
PRET 337 29,1 0,297 52 
PME 301 33,2 0,332 58 
A AR 392 30,1 0,301 52 
dede 310 26,3 0,263 46 
Fée 1% 93,5 0,235 st 
1926 ......….. 554 48,1 0,181 31 
"2 FOR 556 18 0,180 31 
VO (549) (18,2) (0,182) 32 
1928 | (2) 584 17,1. 0141. 29,19 
OR 621 16,4 | 0,161 28,01 
Me ..:...:.. 618 16,2: |: 0162 - 28,15 
ii: 609 16,4 0,164 28,56 
| fo 546 18,3 0,183 31,86 
A 520 19,2 0,192 33,45 
193 491 20,4 | 0,204 | 35,43 
20... 410 22,1 O2 39,54 
mes... 480 20,8 0,208 36,24 
Rd. 611 15,4 0,164 28,47 
PR Fer 706 14,2 0,142 24,64 
1999 ss.s..| 763 13,1 0,131 2,8 
1940 sos e 909 11 0,110 19,14 
ADM mu... 1.062 4 0,094 16,38 
D 1.236 8,1 0,081 14,07 
1943 | 41.578 63 0063 | 11,02 
4944 2.013 5 0050 | 8,64 
1945 so. 2,778 3,6 0,036 6,2% 
1946 4.553 22 0,022 3,82 
ANT her 1.273 1,4 OUT 2,39 
1948 | 11.529 0,86 0,0086 | 1,51 
1949 ..….....| 12.830 0,71 0,0077 1,35 
4950 .........| 43.730 0,72 0,0072 127 
1951 ......…..| 16.097 0,62 0,0062 1,08 
1952 ........| 17.396 0,57 0,0057 1 
1953 ........| 17.085 0,58 0,0058 1,02 
1954 ol 16.958 0,59 0,0059 1,03 
1955 (4)... 17.142 0,58 00058 | 101 
1956 (4)... 17.173 0,57 0,0057 | 0,99 








(1) JuiHet 1914. 

(2) Indice pondéré de 13 articles (Paris). 

(3) Indice gr des 24 articles (Paris). 

(1) Sur la base de l'indice 1949 = 100 multipliée par le tdiscint 
de conversion en base 1938 = soit x 16,76. 


a 
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4938-1953 (base: moyenne des prix de gros et de détail). 









































o Le } a à + C] 3 de transformation des francs 
be. LE o42 2 2e. | 
es a ë È me E ea sg mn En ea 
4 = 4: e F: 2 francs | france | francs 
LE 5 | 108 1051. | 41062. 
4088...| 4100 100 100 | -100 1 _ | 2465 | 26,21 
4989... | 105 108 106 94,3 | 0.943 | 23,26 | 2473 
4940... | 139 129 134 146 | 0,746: | 15.40 | 19,56 
a9&t..| 17 150 161 | 621 | 0,62 | 15. | 16,2 
4942: 201 175 188 592 | 0,532 | 13,11 | 12,94 
443... | 234 294 9 | 437 | 0,437 | 10,7% | 11.44 
ais. | 264 285 915 | 364 | 0,364 | 8% | 9,53 
45... | 375 393 384 | 26 0,260 6,42 6,82 
+ 648 615 647 15,5 | 0,155 3,81 4.05 
4047. | 989 | 1.030 | 41.010 99 | 0,09 2,44 2,59 
UT LAS | 14682 | 1.62. 6 0,060 1.47 1,57 
4949. : na | 1.817 | 1.867 5,4 | 0,054 132 1.4 
"| 2466 | 1.945 | 2.056 4,9- | 0,049 1,20 17 
!'loest | 2279 | 2.465 4,1 | 0041 1 1.06 
4952... | 2.778 | 2. -2.6%t 3,8 | 0,05 0,94 1 
41953 2.651 | 2. 2.535 39 | 0,0% 0,97 1,02 
4954... | 2.605 | 2.402- | 2.504 39 | c0% 0.97 1.03 
4955... | 2.601 un 2.514 3,9 | 099 | 09 4,08 
il Fr Ë 
456... | 2.724 À 2.475 | 2.595 3,85 | 0938 | 0,9% 0,99 
(1) Indice général déré des prix de s de 1355 marchandises. 


A partir de 1951, les indices donnés sont 19 Sroduit dé l'indice actuel 
(319 articles), base 100 en 1949, par le coefficient de conversion 19,17. 
(2) Indice des prix de dé‘ail à Paris (34 articles). 
{3} Indice 1949 = 100 x 16,76. 


N. B. — Pour retrouver, avec ces indices, la base 100 en juillet 1914, 
il faut multiplier les indices des prix de gros par 6,40, les indices 
. des prix de détail par 7,6, la moyenne par 6,73. 


Pour obtenir le coefficient de transformation des francs courants 
en francs 1914, il faut diviser par 6,73 les coefficients indiqués pour 
la conversion en francs 1938 ou les multiplier par 0,148. 





V, — INVESTISSEMENTS ET RECONSTRUCTION 
A. — Ressources privées d'origine métropolitaine Consacrées au 
financergent d’investissements dans la métropole et dans les pays 
d'outre-mer. 
4. ENSEMBLE 
(En milliards de francs.) 
































H 
S8 
DÉSIGNATION 1952 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 a 8 
ge 
P. 100. 
Fonds publics (1)...... 873 931 906 944 | 1102 | + 21,6 
Organismes spécialisés | . 
ét assurances + 116 126 247. 275 323 |+ 49 
Marché financier (3)... 414 164 215 273 2175 | + 98 
Crédit à moyen terme 
mobilisable (4) : 
Variation d'en- 
QOURE sos tés 159 159 148 198 265 
Evaluation des Le 72 
amortissements.. 85 104 1934 145 202 
FOR. 5... à 1.947 | 1.494 | 1.620 | 1.835 | 2.167 | + 338 
Pour mémoire : 
Emission du Trésor et 
des P. T. T. sur Ie 
marché financier... 228 43 110 85 422 » 








(1) Y compris charges propres des budgets annexes. 

(2) Prêts réalisés par les organismes sur des ressources autres que 
les avances du fonds de développement, mouvements internes exclus. 
. (3) Souscriptions en espèces du public effectuées pendant l'année, 
te chiffre ne comprend pas les souscriptions aux emprunts d'Etat, 
aix emprunts des postes, télégraphes et téléphones et des organis- 
mes spécialisés (Crédit national, Crédit foncier, Crédit agricole). 

(1) Non compris les crédits à l'exportation. 


Source: Fonds dé développement économique et social. 








"2. PRÊTS DES ORGANISMES SPÉCIALISÉS 
(En milliards de francs.) 
nf) 


q = 1956 
DÉSIGNATION 1952 1 95: 
953 1954 | 1955 (prévis) 





Crédit foncier (1) ............) 22,5 | 28,1 29,8 | 286 2% 
25 





Crédit national ............,..} 10,4 8,1 143 | 218 
Caisse nationale dé crédit agri- 

D. PAPE STE 1,3 8,2 18,7 35,4 55 
Caisse des dépôts et consigna- 

M MDTTOTL ÉTÉ PR TT 70,2 | 76,1 151,3 | 169,7 |} 214 
Caisse centrale de crédit hôûte- 

lier, commercial et - indus- 

1 D RE AN PTT 1 1 1,1 1,2 15 
Compagnies d'assurances (4). 1,8 | 145 11,4 | 179 2 

CPE ILE déni és oi 116,2 | 156 216,6 | 271,8 |} 323,5 




















(1) Prêls sur ressources propres aux collectivités et prêts fonciers 
ordinaires. 

(2) Ces chiffres comprennent les prêts directs réalisés par la caisse 
au profit des collectivités, les prêts obligataires spéciaux autres 
que ceux qui sont consentis à d'autres établissements spécialisés, 
et les participations à des sociétés immobilières. 

(3) Non compris les prêts accordés en réemploi des remhourse- 
ments de prêts réalisés antérieurement sur avances de fonds. 

(4) mu don recensés auprès de compagnies (sauf emprunts 
d'autres établissements et de budgets annexes). 


Source: Fonds de développement économique et social. 





3° EMISSIONS SUR LE MARCHÉ FINANCIER MÉTROPOLITAIN 
Versements en espèces. — Souscriplions nouvelles du public (1). 
(En milliards de francs.) 
EU 


DÉSIGNATION 1952 | 1953 1954 |} 1955 3 





Valeurs à revenu fire. 


Secteur public et semi-public : 
Emprunts d'Etat et P.T.T.| 278 43 110 85 42 
Collectivités publiques et 


groupements de sinis- 

M sémhaibili ses sure 2 12 10 14 [] 
Entreprises nationales ..…. 31 62 70 49 76 
Crédit national, Crédit fon- 6i 68 

cier, Crédit agricole... 8 38 72 

Secteur privé: 
Obligations industrielles... 7 % #4 84 70 


Valeurs à revenu variable. 





Actions et parts S. À. R. L... 74 66 "n 122 12 
Valeurs étrangères ......,... » Ù L 4 7 
FOR. cocccposee ss. | 390 245 397 422 175 




















(1) Non compris les souscriptions de la caisse des dépôts et des 
compagnies d'assurances. 


Sources: Fonds de développement économique et social et Conseil 
national du crédit. 


ES 
33 
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4. PBÉPENSES EFFECTUÉES SUR FONDS: PUBEICS 


(Métropele et outre-mer.) 
(En milliards de francs courants.} 




















DÉSIGNATION Me 1952 © |. 1953 1951 1955 LS ‘pe 
Dépenses directes de l’Etat et subventions (V et VI A)... dessous à 177 205 201 (1) 202,5 290,2 - 
Reconstruction (VIH) : ; | 
Dépenses en espèces.....,.......s.essssssssesssses CPPEELTELTELSES 308 299,5 935,7 206 121 
Mobilisation el remboursement des Litres..............ssessssee 16 25,5 « 33 48,2 EU 
Prêts du fonds de développement (sauf H. L. M.)....-....... Es 295 398 : 275 2) 295,5 312, 
Prêts H. L. M. ...... Énororssuchonses co fsensies cesse ones pononenese ns e 51 %6 70 728 100 
Dépenses sur ressources aflectées...:.............,.....s.sesmeree » » 39,1 54,7 72,8 
Commpies Spéciaux .............es.sssessssseseresseseneresseseneresee 23 33 6 58 133 
Budgels annexes (charges prOpreS).........sssssesmsennenese nee 2 18,5 12.5 129 613 
Primes à la consiruetion.....,.......1........s...es DETETTE ELEC SELLE 0,6 1.7 3,7 73 re 
Dépenses du bureau de recherches de pétrole............ CPTELLTETTEE » . pe 11,7 18 
Total dépenses d’investissement.......... canons os.s.ss 872,6 931,2 906 (2) 964 LES 
Total dépenses pubrtiques (3}............ ps.«:$ 08e El Duc SU 3.586 3.855. 4.011 © 4.00 4.760 
Pourcentage dépenses d'investissement des dépenses totales........ 21,3 24,1 2 5 22,5 (1) 23 




















Le _—_—— 


(4 Non compris 7 mulliards de dépenses perçues en recettes au F. D. E. £. (conversion) et 3,4 milliards de dépenses sur fonds de 
concours pour travaux d'intérêts militaires. 


(2) Dépenses du F. D, E. S., supérieures de 2,4 milliards au chiffre cité plus haut, qui D fa pour les opérations de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer les payements effectués par la eaisse, et non les versements du fonds. 


(3) Dépenses budgétaires, titre VIII ‘inclus sans contraelion, charges propres d'équipement des budgets annexes civils, dépenses 
du F, D. E. S. et excédent des dépenses des autres comples spéciaux du Trésor, 
Source: Fonds de développement économique et social. 
D 2 2 2 
5. RÉPARTITION DES CRÉDITS À MOYEN TERME MOBILISABLES SELON LE SECTEUR ÉCONOMIQUE 


Variation des en-cours. 


a) Crédits à moyen terme mobilisables. 


{Uülisation en milliards de francs.) 





























00) 
EX-COURS AU 31 DÉCEMBRE 1951 1952 1953 1954 1955 nr ÿ 
Conan Locales lent ates ss 2 67 142 262 445 635 
Entreprises nationales (secieur non concurrentiel}... 78 126 181 906 912 252 

Secteur eoncurrentiel de l’industrie et du eom- 

PARTNER ONE ANR ER RRRRRRREE PE RE 150 206 231 228 22 261 
agricuflure ..4.....Sessocoosotes tres donsmensneensesese 32 40 41 50 55 61 
Fatal...) ones ssse cons selosansscnspeesss ses 280 439 598 746 944 1.209 

= _—— EEE EEE EEE EEE | 





b) Crédits nouveaux. 


En tenant compte à la fois de la variation des en-cours et de l'estimation des amortissements effectués sur utilisation de crédits 
anciens, il est possible d'évaluer de façon approximative le volume des nouveaux crédits accordés dans l’année, ce qui denne une vue 
plus complète de l'inporiance des investissements financés dans chaque secteur par recours aux crédits à moyen terme mobilisables : 


0 , 












































1954 1955 ( 1956 
e 5 £ NOUVEAUX| 8 £ NOUVEAUX | Ë E | NOUVEAUX 
DÉSIGNATION £ € £ | = % È Fi £ " 
+ £ #2 crédits. + = crédits. È s 8 crédits. 
®. = Mr” pa nl È 
- w Ë > ve £ > dé É 
« L L- LT < 
PR + 120 7 127 + 18 12 195 + 19 40 230 
Entreprises nationales (Secteur non 
CT SNMP RE AE + 2% 39 6 + 6 #3 49 + 4 36 
Secteur concurrentiel de l'industrie et u : 
A CR ET RS TR RE à —" 8 78 75 + 4 Ts 79 + 2 110 139 
Agriculture .....6.ssvssroios score et à + 6 10 16 + 5 15 20 + 6 16 
7 SPP ES VENT TE OT LE PE + 18 134.5 282 + 198 145 343 + 265 202 467 





Source: Fonds de développement économique et social. 
0 Reel 
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B. — Volume des investissements effectués dans la métropois. 
40 VOLUME TOTAL DES INVESTISSEMENTS BRUTS EN CAPITAL FIXE (c'est-à-dire compte tenu du financement des stocks) de 1949 à 1955, 
a) Formation brute de capital fire. 




















EN MILLIARDS PRODUIT POURCENTAGE 
- EN MILLIARDS No £ de (rascs ENONCE national brut formation 
ANNÉES * de francs des prix sonstices du volume (milliards capital Gxe 
de francs (produit 
wersote, 109 en. 102. (prix de 1952) (100 en 1000) courants). nalional brut). 
1919 ..….... ss... CRRRRRRLEELEELLE CERLLLLLRLELLLS 1.162 65,3 2.26 100 8.07 15,6 
4950 one. PAST UIIEE TELLE ELELLRELLILLE 1.558 67 2.023 401 9.709 17,6 
"" PORNURE PERRET RRRONt DORE PAR (5 2.037 83,5 2.416 107 12.228 17,2 
4952 à 3 MTL RS Se 22 MDP TER ..... CLLRLLELS 2. 17 100 2.377 104 11.110 16,8 
4193 PPT TTOTOCIECOCCECCECE EE LELEELELERRSSELLES 2.379 99 2.397 104 11 90 16,4 
4951 PPT T PETITE CETTE ECOLE EEEE EEE 9.571 99 > C0 113 15.43 16.7 
RE à EPS PRE Co MORE 2 9.924 101 2.900 127 16. 17,1 
7 | RME TR dass ddl RCE ee (E 3.361 107,5 3.124 136 18.400 18,1 
Variation 1956-1935... 4. .esssscsessseessssso. | + 11,9 p. 100 | + 6,5 p. 100 | + 7,7 p. 100 . . , 











Sources: Commission des comptes de la nation et F. I. D. E.Ss. 


Er à 


b) Progression des investissements productifs en 1956. 
(En milliards de francs.) (Prix de 1952.) 


oo, 























ï : 2N CONSTRUCTION "ROTICC omis 
ANNÉES INY RÉ PATTES de lvgoments et_réperetion LA CT ENIONNÉ TOTAL 
administratifs d'immeubles. productifs. 
4919 ....... NRA AMAR AN RO RNA RON SRE RP AR 202 337 1.757 2 9% 
4950 nn nm tonves 910 2 1.751 2.293 
AOL sssoscocososscssonssnséo ss sssessss see se 211 463 1.769 © 146 
AMD opcnocsorcessos ete MT das euh tésoste … 2350 52 1.605 9 371 
41%3 nn mn tenons tons 2 La 1.583 . 5 7 
1954 ........ PPTELLELESTETES COLE EEE TECELEL …. ps 4 Xe —- 2.603 
AMD .sssscrotnso dti evo. 0 5% ee so ve ve 31 7 2 000 
4956 (prévisions)... .,.....s 00000 0 0 e cadeseteste 394 780 1.990 3 1% 
Variation 1956-1953 (pourcentage)}..........,... + 3 + 2,5 + 10,7 rc. : 
Variation. 1956-1954 (pourcentage)............. + 18 + 18,3 + A +9 





Source: Fonds de développement économique &t social. 
a "———…——.——"——…—……—…—“—“—…—“—— 
90 FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS DANS LA MÉTROPOLE 


(En milliards de francs courants.) 
EEE 












































DESIGNATION 1952 1953 1954 1955 1956 VARIATION 
(prévisions). 1956/1054. 
P. 100. 
Fonds publics .............................. CCPETLE PCETELEE LEE EL ELLES 713 750 748 75 M7 + 27 
Organismes spécialisés et assurances (1) .........ss.soscersososssese 110 130 205 263 15 + 536 
Marché financier (2) ..................... MUTEPPELECILEL EE TILL II TIT 109 154 210 261 262 +% 
Crédit à moyen terme mobilisable (3): 
Variation d’encours ................. cesser oc éhossre TT TT 159 159 148 198 265 
Evaluation amortissements ............ those as D EU 85 104 1% 145 202 + 65,5 
Soldes des autres emplois et ressources ......ssssoosomsonesossese 1.201 1.078 1.126 1.300 1.400 + 238 
Total CREER IEEE) LRRARLRRRRRRERLE IT LAN IRER I RIRIRITIILE] 2.371 2.375 2.571 2.924 3.%1 + 30,7 
(Formalion brute de camilal fixe.) 1e. 
Pourcentage du montant total des investissements. us P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. 
Fonds publics ..........,.......,......,........, césusrosedosedenese se 30 31,6 29,1 26 21,3 
Organismes spécialisés et assurances ..... dune où vu sondes 4,6 5,9 1,9 9 9,3 
DORE RS hs nd le die ctornadq ie coca daer es ce sed is e .. 5,6 6,5 8,15 8,9 1,8 
Crédit à moyen terme mobilisable (variation d'en-cours, plus amor- 
tissements) ghetto hits ot À nn meer. RARE RARE EIRE ELLE T) 10,2 11,1 11 11,7 13,9 
Solde des autres emplois et ressources esse soseesseus dééséss 50,6 45,3 43,85 44,4 41,7 
PVO T PRE PRE NE ns dre spa ados svacsé 100 100 100 100 100 





(1) Montant des prêts consentis à des emprunteurs exerçant leur activité dans la France métropolitaine, réalisé is 
«+ à L'un le gr EE D sn es cg . 1. centrale de crédit hotelier et le Crédit agricole Lx - 
?S autres que 1°5 avances du fonds de développement; montant des souscriptions des co 'ass C j 
_ ou ES ppe - p mpagnies d'assurances aux emprunts 
2) Souscriplions nouvelles en espèces, du public, à des émissions de valeurs à revenu fixe indexé ow variable, À l’exce tio 
emprunts de L'Etat, des P. T. T. et des élablissements énumérés en note (1); ainsi que les sociétés exerçant leur nee Eau de 


la France métropolitaine, souscription de parts de S. A. R. L. 
(3) Non compris les crédits à l'exportation. 


Source: Fonds de développement économique et social, 
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C. — Investissements dans les pays d'outre-mer (1). 
a) Afrique du Nord. 
1. Algérie. 
(En milliards de francs courants.) 
RE 


























DÉSIGNATION 1952 1953 1954 A955 4956 
À. — Fonds publics métropolitains................sse.e sdb 1 PR 20,2 30,4 38,4 541,3 68,8 
B. — Ressources privées mixtes recensées: 
Institutions financières métropolitaines...................... 4,4 6,9 8,5 9,8 8,1 
Auginentations de capital et émissions publiées au B. A. L. ©. ù ... 
de DR ONU... der brie center se Co er aler es 0,1 0,7 ù ï 
Financement privé de la recherche pétrolière..........,... .. 0,7 4,5 7 8 » 
C. — Ressources locales: 
Crédits des budgets locaux et bons d'équipement............ 20,7 15 14,8 11,3 Non connx 
ReSoUrOes 00 MPÉROROPIS sisi meet cs. 2,1 2,9 0,3 0,5 » 4 
Prêts des établissements de crédit semi-publics locaux... 4,6 » 0,6 0,6 » «4 
Code: DONS... cnisirnsonsno tien es li RneUes 11,6 3,7 2,8 4 » (A 
Ressources propres des établissements et collectivités ...... 7,8 10,6 7 -8 » 4 
rs Russes 16,8 22.2 25,5 27,4 . 1 
D. — Ressources étrangères .......oososoocosessse ses. ..... 0,3 » » » » a 3 
Total des ressources recensées ou évaluées. ...s..ssss.oseses 81,5 74,7 80,9 100,6 » “ 




















(1) L'état d'avancement des travaux en matière de comptabilité nationale ne permet pas encore de connaître d’une manière certaine 
le volume des investissements réalisés dans les pays d'outre-mer. 


Source: Fonds de développement économique et social. ‘ 
222 2 or | 
2. Tunisie et Maroc. 


(En milliards de francs courants ) 
a ) 














































































































TUNISIE MAROC 
DÉSIGNATION - es 
1952 1953 1954 1955 1956 1952 1953 1954 1955 1956 
A. — Fonds publics métropolitains......... sen 12 15,1 44,5 143 9 45,6 22,2 20,9 23,8 42 
Pour mémoire: crédits Quveris........ # u » (19,4) (20,9) » » » (23,4) (38) 
BG. — Ressources privées mixtes: 
institutions financières métropolitaines. 1,2 0,8 1,5 2,4 0,9 3,8 5,1 4,5 4,7 05 
Augmentations de capital et émissions 
publiées au B. À. L. O. métropoli- 
DR nr mesdihstors tes ANR 1,2 1 » 8 » 0,9 3,4 1,1 2,4 » 
Financement privé de la recherche N 
DOMOMRES …......tbarsbust ul 1 1,6 0,9 , on 0,4 , 0,1 s Non 
Autres recours des sociétés locales au connu. connu 
marché financier métropolitain et 
CT RE RER PRET RRRE SAR RER Ê . Ê * » 10 7,5 7 6 » 
FE M soso ds sc osabenvet se 3,4 3,4 2,4 2,4 » 15,1 16 142,7 13,1 » 
€. — Ressources locales: 4 
Crédits des budgets locaux..........ee 1,4 , 40,2 
Bons d’équipement...::......s..005° .. 2,5 È 0,5 < 21,5 20,9 18,5 2,8 
Ressources de trésorerie....,.......... - Ê » » e 1 1 2,1 0,5 : 
Prèts des établissements de crédit 
semi-publics locaux.................. » 2 2 0,8 8 9 1,3 3,6 1,9 » 
CNCQItS PANOMTER.... users eesres 0,2 0,2 0,2 0,2 Û » 4,8 » » » 
Ressources propres des établissements 
et collectivilés…........svssossescsee ” 0,2 » » L 7,3 5,3 11,4 7,6 , 
TOR sb conservé te 3,8 4,4 5,2 2,9 » 38,8 5348 35,6 25 » 
D, — Ressources étrangères........,.... sève 0,9 4,4 A1 4,6 » » 2,4 1 » » 
Total ressources recensées ou évaluées. 7” 2%, 24,3 23,2 19,9 » 68,5 73,9 70,2 59,9 » 
b) Terriloires d'outre-mer. c) Départements d'outre-mer. 
(En milliards de francs.) (En milliards de francs.) 
1952 1953 1954 1955 | 1956 1953 1961 4955 1956 
Fonds publics effectivement Fe 
utilisés localement pour le To!al des fonds publics utilisés. 6,8 6,8 8,3 8,8 
financement des investisse- : : mu LA . 
IS sosssvore sivarrosths ei 2 S S 2 5 
marié PAET , # Source: F. I. D. E.S. 
= = mm 
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D. — Logement. — Urbanisme et reconstruction. 


40 INVESTISSEMENTS CORRESPONDANT A LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET RÉPARATIONS D'IMMEUBLES 
(Evolution globale.) (En milliards de francs courants.) 


re 


DÉSIGNATION 1952 1953 1954 1955 1956 





Montant giobal des investissements.............ssssesssssssssense #15 446 760 730 




















Source: Fonds de développement économique et social. 
CE 





20 ENSEMDLE DR LA CONSTRUCTION 


(Part de l'Etat relative au financement de l'ensemble de la construction.) 
(En milliards de francs.) 


EE 






























































1955 1956 
DESIGNATION en de “où Dépenses snur-<es 4 Bépenees 
programme. | payement. efloctives. programme. | payement. prévisibles. 
B. — Aide à la construction privée: 
Prime à la construction .............. sine ssdsenses ia 9 11 7,3 10,1 16,5 11 
Logements de fonctionnaires (VI 4) ..........,... F ARR OU + : 2 2 » 2 1 1 
Total B ........ PETETET EEE EEE cnonssp assoc sacs e és..s 11 13 7,3 12,1 17,5 15 
C. — Prêts aux organismes H. L. M. de la métropole (3) ............ 130 107 71 (4130 107 95,5 
D. — Reconstruction: 
Règlement en espèces d’indemanilés pour reconstruction 
d'immeubles d'habitation dans Ia métropole ............ 104 92,6 67,1 109,6 (2} 68,1 65,1 
Travaux d'Etat et avances aux associations syndicales (1) .. 28,8 33,89 44 34,2 19,9 39 
Mobiiisation et remboursement de titres pour immeubles 
d'habHation see see nets tons » 11,5 11,5 " 10,3 10,3 
PL less obos cos der ssoésssihese Ée snocdsss eos ds es 132,8 137,95 123,2 113,8 (2 8,3 117,4 
Total GÉéDÉFAL sors ne RSR FRE RER CE 967,5 209,2 | 205,1  |(2 34,5 211,2 
(1) Sauf frais d'entretien, d'amélioration et de gestion des constructions provisoires et frais d'évaluation des dommages mobiliers. 


(2) Compte tenu de 15 milliards de crédits supplémentaires. 
(3) La ventilation entre la métropole et l'Algérie n'a pu être faite que pour les dépenses effectives imprévisibles. 


(:} Autorisations effectivement réparties à la date du 1° décembre 195%. 


Source: Fonds d'expansion économique et sociale. 
SE — S 


3% CONSTRUCTIONS PRIVÉES 
a) Prêls du Crédit foncier. 


Nature des prèls accordés et des constructions correspondantes. 
(Ensemble des constructions.) 


LEE EEEEEZEZEZEZEZZZ À 


























ANNÉES 
DÉSIGNATION en" 
1252 193 1954 1955 1956 
Nombre des prêts accordés (en milliers)................ uhande hote 28,4 31,0 58,5 55,5 54,2 
Montant total des prêts accordés (en milliards de francs)............ 72 93 155 17 233 
Montant tolai des devis soumis ({) (en milliards de francs)......... 132 160 285 14 371 
Nombre de logements créés (en milliers)............................ 36,7 48,9 107,3 126,4 128 6 
Nombre total de pièces créées (2) (3) (en milliers).................. 12,5 185,5 408,3 185,6 495,6 
Eurface habitable totale créée (3) (en millions de mètres carrés)... 3,12 3,86 7,66 8,9 9,10 





Nota. — Les résultats détaillés correspondant aux années 
statistique. 


(1) Devis ne comprenant pas le prix d'acquisition du terrain ni les frais de viabilité. 


(2} Les cuisines familiales sont comptées comme pièces. 


(3) Y compris celles correspondant à des constructions ne donnant pas lieu à création de logements (agrandissement.….). 


Sources: Crédit foncier, 1. N. S. E. E. 


1951 à 1953 ont été publiés en supplément trimestriel au Bulletin mensuel de 


ss 


’ 
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b) Primes à la construction, 














e— ——_———— = OO OT 
DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 + 
Nombre de jogements ayant fait Vobiet d'une décision ; 
protienins 68 DRM (Blsd..menns ss se sbnesre sets té 11.155 66.530 70.9M 109.285 178.203 197.32 220.000 
Dont-primes à-41.000 franes..::.........sesestessetess ; » » 22.012 76.059 92.968 gr 
Nombre de logements ayant fait l'objet d'une décision 
USE CD OO OOSPPPENNNT, 2 PP PET RAR TERRE : 106 6.039 20.346 930.808 52.806 82.84% 116.000 
Dont primes à 14009 fIBRES.........ssburuose ve core tot » » » 4 6.381 7.913 » 























(1) Ces chiffres s'entendent annulalions non déduiles. 
Source: Fonds de développement économique et social. 
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€) Perinis da construire. 
(Moyenne mensuelle.) 












































4956 1957 
DÉSIGNATION UNITÉ 1951 1955 s . à 
be tube Se trim. de trim. -4e trim. 4er trim. 
@) (@) œ@) 
Nombre de logements autorisés. 

Fran RU. core ahétisrdetisr ados céotesss és EPA Logement, 69.767 73.192 82.166 92.295 | 96.800 92.493 76.513 
Dont::-HRonniiuCliops.:.ussssi dessus its este vase — 10.389 7.973 4.963 5.335 4.843 4.901 » 
Dont: ConsiructiOnsi HOUVES.......sscoocsootoss ve épi — 09,318 65.019 71.203 66.960 81.957 88.19 » 

Seine (ensemble du départrment)............s.ssssssssss . — 1.663 10.815 15.184 42.257 | 11.99% 9.395 18.834 

Seine-et-Oise (ensemble du déparlement)............ ARTE _— 6.367 6.671 7.003 6.287 5.096 8.324 7.588 

Dimensions moyennes. 
Nombre moyen de pièces d'h:bitation par logement (a) (b). Pièce, » » 3,6 3,7 3,6 3,6 - 
Surface habitab'e par logement (a) (£)...........,,,,..... m2 » » 65 Gb Gi 63 » 
Répartition des logements autorisés selon le nombre 
de pièces d habitation (a) (b). 

Legement: d'année... coté, ue. Hi. Pour entage. » " 3 3 3 3 » 

PUUTR ES ue RER PR Te sas . » 13 11 43 14 » 

HU UD A SE ) I TO e é » 32 32 33 J4 » 

LORODONIT AR CUAUN. DIDORS...... her coVono ocre crte DE: " » 2 33 33 32 » 

ROMANE. OP CR DIPPE.. nc énsofnces tn nt es pes we » 15 16 . 14 43 » 

DOBCRENES OU TIR PIOOUS CL DS oncsomsseso so msocveo seras — - » ÿ 5 4 » 

RS RES -- » » 100 100 100 100 » 
tenus ‘ dr = — à 
Répartition des logements autorisés selon la catégorie 
d'agylomératlion. 

Agglomération el zone <uburbaine de Paris................ Pour’entaige. » 5 26 18 19 18 » 

Agglomération de 200.000 à 999.999 habilants.............., — » » 16 45 14 14 » 

Agglomération de 100.000 à 199.999 habitants............ s… — » » 5 8 8 7 » 

Agugioméralion de 50.000 à 99.999 habitants............... — » » 7 8 10 8 » 

Aggioméralion de 20.000 à 49.999 habhitants...........,... — » » 11 42 10 43 » 

Agglomération de 10.000 à 19.999 habitants............... — ” » 6 7 7 7 » 

Agglomérelion de 5.000 à CES 0 RE — » » 7 7 7 8 » 

Agglomération de 2.000 à 4 999 habitants............... — » » 5 6 7 6 » 

AT TN ET ON | OS SPONSOR « . SR SERRES à PRET. —— » » 17 19 18 19 » 

BMD mn airscoccosisescs 0e TU bosatedni di — » » 100 100 100 100 » 





























a) La France enlière (sauf Seine jusqu’au deuxième trimestre 4956 inelus). . | 

(b) Pièce principale ayant plus de 6 m?, y compris éventuellement la cuisine lorsque celle-ci a une surface habitable supérieure à 
12 m2. Les pèces annexes (salle de bains, w.-., couloir, buanderie, ele.) ne sont pas complées comme pièces d'habitation. 

(c) Surface de plancher construite, sous déduclion de l'espace occupé par les murs, cloisons, eminarchements et trémies d'escalier, 
gaines, embrasures de portes et fenêtres n’excédant pas 0,30 m de profondeur, R ’ 

(d) Communes de moins de 2.000 habitants agglomérées au chef-lieu, non comprises dans une agglomération urbaine. 


Sources: Ministère du logement et de la reconstruction, L N.S. E. E. 
_— a] 
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— Marché monétaire, (Données d'ensemble.) 


{Moyeñnes rnensuelles.} 






































F 1956 1937 
DÉSIGNATION 1908 1954 
ut IV JE de. 
A. — Banque de France 
Taux d'escompte de la Banque de 
France {1): 
RS. CU SR PA. 0 Su Te 3 3 $ 4 2,66 3,5 
CP RE TEEN! ....... LRRRELLELLELLEEZ] » » | » » » 
Avances sur titres (2): 
+ 5 PR PP RNE CT 4 RE Mésbesse 4,5 4,5 6 3,1 4,5 5,5 
1957... ….... ones » » » w » 
avances à trente jours (3): 
as, ei SET É0PS RORAIS IR 3 3 , 2 66 35 3,35 
4957... ‘ . ose » » » os » 4 
Argent au jour le jonr 
1956. ..…. out ders ou s 6 IS » d'éd 3,06 3,02 Ki] 3,97 33 3,97 2,16 3,7 3,99 
1957 nomme ..... °° 353 » » i D) » 2 » 
B. — Or Jin (francs). 
1 gramme d'après le prix du kg: 
2906... PPREET COPPECETNS DAC des 178,3 | 459 46 39,15 494 
1957... ss... CORENERERTIILLTEILT. » » EP: Æ e 
C. — Devises. 
Doliar (cours parallèle) (4) : 
+. SNS Ce AN IT PCR 300 595 298 H,9 269 
(cours libre) 
À 1 2 TEEN CRETEIL. osseuse » » » » 4 
Franc suisse {cours parallèle) (5): 
AND. Has. « cé à De ebos ie 97 9% 95 3,9 93 86 
] fcours libre) 
4957 .….... CRETEIL. CORRE TRTITILILIT) .... . » » » » » 
Livre sterling (cours parallèle) (6) 
+ CR PET EPOES 1 Postes coh dede 11,211.068,2 | 1 025 1.073 170,9 995 
(cours libre) 





(4) 3 p. 100 à partir du 11 octobre 1951 et 4 p. 100 à partir du 8 novembre 1951; 35, 


Ho 3 p. 100 (3 décembre 1954). 


(à) A partir du 11 octobre 11 et 4,5 p. 100 à partir du 8 novembre 1951. 


(3) 3 p. _ à partir du 9 octobre 1951 et 3 


0,25 p. 400 le 5 einbre 1954. 


(6) Cours libre officiel moyen: 1%4-1955-1956: 950. 


Sources: Banque de France, IL. N 


â . Sata En 


50 p. 100 (15 septembre 1953); 3 


5,9 p. 100 à partir du 8 no vermbre TS —"N, B.: 1% laux des bons du Trésor à élé abaissé de 


(1) Cours libre officiel moyen: 1954-1955-1956: 2 
5} Cours lihre officiel moyen: 1%544955195%6 : 








En 


<2 








2 p. 100 (4 février 
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B. — Ensemble des devises. 


Cours de l'or et des principales monnaies étrangères. 
(Cours moyen en francs français) (1). 


EEE 


mms | 









































QUATRE DERNIÈRES ANNÉES ANNÉES 
ANNEE ; 
PAYS UNITÉS ET DIVISIONS spé 
1938 1951 1952 1953 1954 1958 1956 ere 
(mars). 
Or: 
Creme 06 MD.......éssdissse 39,15 516 526 482 424 429 460 461 
Pièce française de 20 F (5,806 g . # 
CR RP ER ER . | 225,75 | 4.288 4.078 3.673 2.754 2.639 3.232 3.424 
Afrique du Sud..........…. 1 livre sud-africaine (20 shillings).. 170,60 977,50 979 979 979 979 981 985,50 
Allemagne occidentale....!1 deutsche mark (100 pfennigs).…. 44,05 83,33 83,33 83,33 83,33 83,33 83,33 83,33 
APRORINE - ve .... | 1 peso argentin (100 centavos)...... 8,98 24,70 25 25,02 25,08 49,44 19,14 19,4 
Australie ....... Sets .. |1 livre australienne (20 shillings).. | 136,40 182,50 782,50 782,50 782,50 783,12 784 787,50 
SNS: rence tusste 1 schilling (100 groschen)....….. Se 5,05 13,46 13,46 13,46 13,46 13,40 13,46 13,46 
Belgique-Luxembourg ....|1 franc belge (100 centimes) : 
RD sé sencsiross cdsossosssf 1,18 7,02 3,02 7,01 7 7 7 7 
POI Lsséosrsose cos dpensé , 7,29 7,56 7,61 7,20 1,52 7,89 7,80 
DR: ssoice odiéarens ÈS 1 cruzeiro (100 centavos)........... 2,03 18,87 18,87 9,20 8,20 5,44 5,40 5,69 
0 KP ET ..... | 1 dollar canadien (100 cents)... 34,76 332,14 357,49 355,60 359,50 359 350,70 366,05 
DORE ..nivcsdcsseé .. | 1 couronne danoise (100 üre)....... 7,60 50,67 50,67 50,67 50,67 50,67 50,67 20,67 
Lits 1 livre égyptienne (100 piastres).... 175,02! 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 » » 
Espagne ......., Miss 1 pesela (100 centimos)........sss.. 2 8,85 8,93 9,08 9,22 9,22 3,22 3,22 
POSE amdicéessdi 1 dollar (100 cents): 
RE siens vosssdetes es ci 34,95 319,96 319,96 349,97 349,97 319,97 39,99 50 
PONS. :...cmoesccñdocensectd » 398 415 400 369 372 396,30 398 
CL 0 PROS SPP OR * 1 mark finlandais (100 penni)....... 0,79 1,52 41,52 1,52 4,52 1,52 1,52 1,52 
Grande-Bretagne ......., . 11 livre sterling (20 shillings): 
CR is ions el sous cé ail 170,60 980 980 980 * 980 980 : 980 980 
Parallèle ...... RRQ ARR » 964,90 | 1.009,80 | 1.044,10 995,2 992,09 | 1.043 1.075 
7. 0 RO ERPET tive 11 Grachme (100 lopla).....és.scose 0,31 0,023 0,023 0,012 | (1) 11,67 41,59 11,70 11,70 
MD hséndaioth 1 roupie (16 annas = 64 pice)..... 12,77 73,50 73,50 73,50 73,5% 13,52 73,67 73,98 
DIN ssocoives Scrscolll 1 livre irakienne 4 rials = 20 di- 
RS nids dites ù 170,60 79,50 979,50 979,50 979,50 979,83 982,20 987 
DE idees 1 livre israélienne (1.000 prutot).... » 350 3% 350 194,44 194,14 194,44 419,14 
PR omisisisehres5t bee . [1 lire (100 centesimi)....….. sencbsusé 1,84 0,56 0,56 0,56 0,56 0,56 0,56 0,56 
DD: Loin. ssssesss. | 1 Yen (100 sen = 1.000 rin)......... 9,92 0,98 0,98 0,98 0,98 0,98 0,93 0,98 
PRO RP ..| 1 peso mexicain (100 centavos)..... 8,15 40,18 40,50 40,57 | (1) 28 28 28 23 
DR sssaetestsole 1 couronne norvégienne (100 üre).. 8,94 49 49 49 49 49 49 49 
Nouvelle-Zélande ,........11 livre néo-zélandaise (20 shillings). 437 973 73,50) 073,50 973,50 973,79 975,65 980 
Pakistan ..... | 1 roupie (16 annas = 64 pice)...... 12,80 105,72 105,72 105,72 105,72 73,55 73,67 73,9 
Pays-Bas ........op0000000 LA BOF (100 CRIS)... 19,22 92,10 92,10 92,10 87,52 92,1 92,10 92,10 
DER PF .... | 1 Zloty (100 groszy)......cssossose os 6,60 87,52 87,52 87,52 92,10 87,57 87,72 87,73 
PO. rca os èse de 1 escudo (100. centavos)...........e 4,59 12,22 42,17 ‘42,17 42,15 12,09 42,17 42,17 
DUDOD ....Ss...$e s....... | 1 Couronne suédoise (100 üre)....…. 8,791. 67,65 67,69 67,66 67,66 67,66 67,66 67,65 
DRMDD dososoossneses ....|1 franc suisse (100 centimes) : 
to... ul 1,991 s0,82| 80,13] 80,35] 80,3 70,99 | 80,04] 80,04 
ND. sde » 92 96 93 86 88 94,60 5,35 
PSS PA ... | 1 livre turque (100 piastres)....... 28,07 121,38 124,38 124,33 124,38 124,54 425 425 
Union soviétique ......... 1 rouble {100 kopeck£).......s..sese 3: 87,50 87,50 87,50 87,50 87,50 87,50 87,5 
Vonrauel ns ......| 1 bolivar (100 centimos)............ 41,10 104,70 401,72 104,72 401,72 101,73 104,82 104,84 
TORRES. Loconésss . & dinar (100 paras).........seserss ee 0,83 7 4,17 1,17 4,17 4,17 1,17 1,17 
(4) A compter du 14 mai 1954. 
N. B. — Rappelons qu'à côté du franc métropolitain ayant cours en Algérie, en Tunisie, au Maroc, à la Martinique, à la Guadeloupe 


et en Guyane, de la piastre indochinoise valant 10 francs métropolitains (à compter du 11 mai 1953) et de la roupie des Etablissements 
français de l'Inde, raltachée au dollar des Etats-Unis sur la base de 4,762 roupies pour un dollar, soit 1 roupie = 73,50 F, existent 
depuis 1949 dans l’Union française: 1° le franc C. F, A. en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun, à Madagascar, à la Réunion et à Saint-Pierre et Miquelon, valant 2 francs métropolilains, 2° le franc C. F. P. en Nouvelle- 
Calédonie, et dans les possessions françaises d’Océanie, valant 5,5 francs métropolitains; 3° le franc de Djibouti rattaché au dollar 
des Etats-Unis sur la base de 214,4 F pour un dollar, soit 1 franc Djibouli = 1,64 franc métropolitain. 


Source: Ministère des finances. 
ss 
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C. 


— Valeurs mobilières. 


Indices des cours à la Bourse de l’aris. (Moyennes hebdomadaires.) 


DÉSIGNATION 





L. Indice de 295 valeurs françaises à revenu variable. 


485 valeurs métropolitaines.........,..,.......,.... 
Dont: 
422 valeurs industrielles (1).......,... desc ve 
Pro, CRrDUPOMES ii. oo nos croco se cos 08 e 
lidustries extractives...... PAS ANT AR dutelT ds 
Métallurgie ......... PECELELT EPLRLTEEETECELETIS 
Constructions mécaniques, électriques el nava- 
is TRES Ne Ve treoddse PETER dndorsvessese 
Aulomobiles............. Celeron ehse s e À 
ladustries chimiques..... codes séon soso dede s se 
LALIES  asssteeteiee vésnoslaéesessardstutes 
Transports ......., dénoncer oseiresese es esse 34 
Grands MAGASINS. ........sovesssssosoovssosoes 
Lanques ....... dutédebes ss she CNRS Sud 
nn en sn na dd la Tor an él 
SU TORRES ORLTO-MOT.... 5 co dt iv etes 
RE ea Safe ve ou de Sa UueS cote 
Caoutchouc (plantations) .................. c…. 
Mines-métalliques...............5ccssccce se 
banques et sociétés foncières. .......,.…. soie 
Sociétés de portefeuille...................ssese. 
20 valeurs de sociétés françaises exploitant à 
Pt ne ratée dos soovacto reel 
£. Indice de 25 valeurs élrangères................... 
8. Indice de 62 valeurs françaises à revenu fire et 
loose div sr evene corvée és 
Renles perpétuelles @)....:.....,:.euescocesseee 
Secteurs ind. public à revenu indexé (7).......... 
une M: … PAROI eu en 


(Moyenne 1919 — 100) 






























































COEFFI- 1957 
CIENT 
de 1950 1952 1953 1954 1955 1956 
raccord —— 
(*) ter trim. % trim. 
11,4 90 153 159 214 302 508 330 st 
10,22 98 155 175 218 364 375 404 510 
TS 
10,71 95 151 162 227 333 353 400 75 
19,27 89 149 148 312 611 721 8x4 1.582 
43,179 88 426 137 147 179 11 195 211 
5,/8 97 170 200 235 361 408 479 610 
12,61 105 180 195 . 285 350 291 267 278 
8.50 111 470 169 280 495 #20 372 395 
5,89 #2 418 160 169 276 321 39: (101) 
20,18 97 110 153 134 441 153 151 161 
41,98 - g2 466 202 233 3 317 38: 267 
5,97 %6 1:13 185 293 484 617 755 816 
4.47 128 205 272 464 643 613 585 729 
1,91 122 433 656 .284 2.155 7" 1.716 1.657 
11,91 85 129 142 153 170 110 111 150 
8.08 83 431 131 14 144 100 y? 8 
2,65 94 168 119 113 155 143 15% 156 
8.46 82 121 149 172 215 139 2%p2 27 
9,54 84 119 111 166 15 135 121 2% 
20,14 86 115 118 119 133 97 05 98 
15,59 71 105 p7 105 1% 129 120 129 
(6,78 97 456 150 173 237 269 970 296 
. 99,8 111,2 1136 116,4 127 122 126,7 125 
, 98,2 113,9 | 41172 417,7 122,6 118,6 111,3 | 105,7 
s 99,3 137,1 142,3 153,2 188,6 128,1 231 291,1 
, 104,1 102.8 106,1 a11,4 120,9 119,5 110,2 103,8 








nu) Ces coefficients, multipliés par les indices hebdomadaires base 100 en 19%, permettent d'obtenir des indices base 100 fin 193 


Les coelficients de raccord à la base 100 = moyenne 193 sont les suivants: 
Indice d'ensemble: 13,11; valeurs métropolitaines : 


l'étranger: 15,43. 
Les indices base 100 — 


Indice d'ensemble: 2,53; valeurs étrangères: 1,64; 


(1) Moyenne des indices en fin de mois 


valeur3 P. O0. M.: 


3 9 


à 


(2) Coefficient de raccord pour les valeurs frança'ses À rezenus fixes: 1,09 (indices 1938 — 


Indice des valeurs françaises À revenu fixe sur la base 100 en 1929). 


(3) Moyenne des indices en fin de mois. 


(4) Coefficient valable à la fois pour obtenir des indices base 100 au 31 décembre 1938 ou base 


Source: I. N.S. E E., 


= 100 moyenne 1938. 


11,9; valeurs étrangères: 6,78; valeurs P. O. M.: 11,41; sociétés françaises & 


moyenne 198. doivent être divisés. par les coefficients suivants si l’on veut les ramener à la base 100 = 3929: 
»; sociétés françaises à l'étranger: 2,49. 


100 à diviser par 1,1 pour obtenir un 


Em me 


(Moyenne hebdomadaire. — Pourcentages.) 
QE 


D. — Marché financier (taux). 











| 
4957 

DÉSIGNATION 1928 1950 1952 1953 1954 1955 1956 2 Lrim 
fer trim. (avril). 
Valeurs à revenu variable (2%) (actions).......…...., 4,29 5,08 5,47 5,45 3,96 2,99 3,38 3,24 3,16 
Valeurs à revenu fixe et indexé (62)................, » ” " » »- 4,73 4,73 5,63 5,70 
ROURS RTRPNU eds cmue ae vob mopéanect ee » 6,44 5,54 5,37 5,22 5,04 5,23 5,57 5,76 
Sccieur industriel pubiic à revenu indexé... » 5,72 5.18 5,62 5,31 3,94 3.13 3,60 3,54 
Secleur libre (obligations industrielles)... » 8,19 8,12 7,90 1,33 6,47 6,70 7,10 7,65 

Obligations: émises dans le mais..................... 6.93 7,02 6,61 6,27 6,39 , 5,94 6,70 6 

Taux nominal d'émission des bons du Trésor à 5 

CR ep PR ET, RU EE Te REA 3,13 2,5 2,5 2,67 3,18 3,25 3,25 3,5 3,5 
































Source: I, N. S. E. E. 


SR 
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VII. — FINANCES EXTERIEURES 


À. — Balance commerciale {or inclus). 
(En milliards de francs.) 
10 RÉSULTATS GLOBAUX 
(Moyennes mensuelles.) 









































si ne EE 
DÉSIGNATION 1949 12 1953 1951 1955 1956 _ 
1 Avril. Mai 
Balance générale: £ 
Importations ..4s...so.schsses nsc ismetonatess#e 77.19 132,64 121,52 126,81 138,01 164,69 198,% 199,9 201,8 
Export its elec char less 65,33 118,0: 117,21 126,0! 141,32 139,22 156,78 155,2 157,6 
PRIANDR LS déni idées ginsssidrsi se PET s | — 11,86 |— 11,60 | — 4,23 |— 0,80 + 9,23 |— 29,47 | — 42,18 | — 44,7 À — 441,92 
Balance avec l'étranger: 
HRpor RON : . 45... Restore 57,11 102,63 91,08 92,57 103,98 128.18 457,12 151,9 451.4 
CHAT gt Lt, ANMNNRNNNNRRTENARE CREER PT RSR SAONE 03 CRUE 38,10 6Y,18 73.87 80,17 96,77 91,74 101,38 101 103 
BANDE 5. descente pos vetnivercedher etes — 19,04 |— 34,45 | — 17,21 | — 12,1 — TA | — 33,44 |— 55,74 | — 53,9 | — 51,4 
Balance avec l'Union française: We 
MRDOTMUORE. ds sernoothssee me. cordes débs ee 20,05 30,01 20,11 31,27 31,06 38,01 41,81 45 41,4 
Exportations, ....susrecvoge ce oo ososotesotisses 27,23 49,86 43,37 45,56 41,55 43,48 55,10 5k1 +154 6 
DAANOS cs trotse caler ttc Ter + 7,18 1 + 19,85 + 12,93 | + 11,29 + 10,19 [+ 4,97 | + 15,56 + 9,1 + 7,2 



































Sources: Ministère des finances, I. N.S. E. E. 
[— mms 
a) lourcentages de couverture des importations par les exportations. 
(Moyenne mensuella.) 



























































1957 
BÉSIGNATION 1929 1938 1919 1952 1953 1954 1955 1956 — 
I Avril. Mai. 
Echanges avec. l'étranger......s..sosssecrsstscstepes e 79,4 66,1 66.7 68,4 81,1 86,9 93,1 27 64,5 65 67 
Échanges avec l'Union française outre-mer......... 133,9 67,8 135,8 166,2 142,5 132,9 130,8 112,9 432,4 420 415 
Echanges L'Obaux ..............sss.s.sessssseseessee 89,9 66,7 84,6 8y 96,5 99,4 102 82 78,8 7 73 
é EEE EEE EEE EEE EEE ——————— 





b) Part reswectice de l'étranger et de l'U, F. 0. M. dans les échanges extérieurs de la France métropolitaine. 
(Moyenne mensuelle, — Pourcentages.) 














































































































ee D QT QG QU QU QU QU QU oo ee 
DÉSIGNATION 1929 1938 19:19 1952 1953 4954 1955 1956 1907 
msortations : u 
es dntssue > "5 0 DA 88 73,1 74 74, 75 73 75,3 76,6 78,9 
Pourcentage Union française outre-mer...... oosé 42 26,9 26 22,6 25 27 24,7 23,4 21 
Exportations: 
es due. 22: Ne 842 72,6 58,3 | 578 63 638 | 685 | 618 | «7 
Pourcentage Union française outre-mer.......... 45,8 21,4 41,7 42,2 37 36,2 31,5 32,2 35,3 
=— = ee naar ce de mme EEE EEE EEaEZEZ—_——— 
c) Evolutions annuelles. 
(En milliards de francs courants.) 
me —— ES — ———— 2 LEE QU QC OO 
DÉSIGNATION 1929 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
ortations : 
ss Ltd PNR D 94 | 682 | 798 | 4.272 | 1.252 | 1.003 | un | as | 1.514 
Union française oulre-Mer....... AE NS . 7 12 2A0 280 335 HN 365 ati 4108 462 
TOR sr docotosssstrente she 58 46 1.922 1.073 1.607 1.592 1.458 1.522 1.656 1.976 
Exportations: 
rar: tbe el ds 41 2 456 686 933 818 887 965 1.161 1.101 
Union française outre-mer......e. ET TS . 9 8 326 387 516 598 520 547 535 529 
LOL. codes érodl ososssoce 50 30 782 1.073 1.479 1.416 1.407 1.512 1.696 1.623 
Sokle : 
Rinhebt 4... dise des sen soso] — 11 |— 12 |— 226 |— 107 |— 339 |-- 414 |— 9206 |— 4146 |— 86 | — 413 
Union française outre-Mer........0.s.ssoe | + 3 | — 4 |+ 66 |+ 107 |+ 211 |+ 238 |+ 1455 | + 136 | + 1% + 60 
Ensemble... ..ss...cs.es PRET PE …1— 8 |— 46 |— 140 O0 1— 428 |— 4176 1— 51 1— 410 + 40 1 — 353 



































Source: Ministère des finances. 
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20 RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR ZONES (ÉTRANGER) OR EXCLU 





(Moyennes mensuelles.) 


a) Evolution en 1956 el 1957. 


(En milliards de francs.) 
sonemanose 2 gg ggoeggggqœeoe eoeoeeegeeueyeeéeyeeoeeeoeeee œeheoeueeheheeeueueuéhéQéQQ QG QU QU QU À 




































































































































































DÉSIGNATION I JL IL IV ANNÉE 
Zone dollar : 
Importations : 

LR sc ooto ne rires ait douée ER 18,3 21,4 25,8 28,1 21,2 

néons SRVOR A ENE: CON 38,2 » ù , ‘ 
Exportations : 

Vo PAPA draft idee 9,2 12,1 11,1 11,1 10,9 

UE co rc codihonedilace ses cnace ssh é 13,1 » » » o 

Soldes : SEE 
M te cccdcccootéetduoon ss ve ve ati — 91 — 12,1 — 117 sn. #1 — 133 
DT mmismnass ose dir dense séséece PRE — 21,5 . n » » 
Zone sterling : 
Importations : 

PP RL déesse 31,1 31 33,9 85,3 33,1 

louis dressés 40,7 » » » ” 
Exportalions : 

4 PPT E TT T dust téddrsrehssoesist 15,7 16 413,2 11,4 11,8 

MN vespa dos occvedrmtesssss TRES . 16 * » » » 

Soldes : 
PORT EL CPR CT vésroipesiose . — 18,7 — 1 — 20,3 — 209 — 20,3 
Je + FORTE RE ER à — 27 » , » » 
Autres zones: 
Importations : 

RO a PR RE PP EP 58 61,3 62 72,5 61,2 

| RTS PAS es cer deu slt 76,7 " “ » ” 
Exporlalions : 

5 ENTREE Sosa 71 3,8 59,2 69,3 63,1 

PEINTRE EST ET PR EPOT dise ven 7ü,1 » » » » 

Soldes : és La 

PTT Speed ésdssse drsstesée + 15 — 0,5 — 28 — 3,2 — 08 

RTE PTS PRE ES NE Te — 6,6 » » » 
Sources : Ministère des finances, EL N. S, E. E. 

TR CR AO AE en ans enter ER) 
b) Evolutions annuelles des échanges par zones monétaires. 
(En milliards de francs.) 
DÉSIGNATION 1956 1955 1954 1953 1952 1938 
Zone dollar: 
PSP 290,1 15,8 166.1 167,7 M1,5 6.89 
res di ne à ui 150,8 110,4 90,2 97 76,9 9 30 
Solde ….... ééséitisils éon ii — 461,6 — (65,1 70,9 — 70,1 137,6 — 41% 
Zone sterling : 
Importations ........ éésrfase sé 421,2 405,6 395,8 416,1 454,6 9.29 
MDONNRS ....omccccsceceee 177,6 21.6 153 152,3 152 ET 
D dures ie ri lendlss ….. — 913,6 — US ss 10 ait T's 2 F * 
= —————— _ RP SE 
Dont: 
Pays, de l'O. E. C. E.: 
Imporlalions ................ nr 190,8 174 È o o . 
Exportations ............ CT 120 416,1 » b » .» 
RE PPT sors, — , 70,8 — 9216 » » » » ” 
IMPOLALIONS ess... 710,4 CSS , , : PE 
MRDOEUIOMS" crc sus droocuéos ee 76,8 834 n « , . 
RSR RSS Egg + 9052 » , . , 

" = È— = 
Importalions ........ lives 579,6 461,1 ” » » » 
Exportations ....,......., bosses 585,6 605,6 » Ê » » 

M ondes: cc. + 6 + 139,2 » a o » aa 























Sources : Ministère des finances, L N. 8, E. E. 
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3° VALEURS DES ÉCHANGES PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION 


(Moyennes mensuelles.) (En milliards de francs.) 


































































































TC TE RES es MO “ur M né 
DÉSIGNATION 1949 1952 1954 1955 1956 1957 
Importations. 
. 4 
Alimentalion humaine, boissons, tabacs: 
EMAMEUT …isssemosemaneresreméenvaisisatdieest 7,61 12,30 8,72 3.89 46,15 15.90 
CL) AN : 2 POP SN ERNEST ARENA enr 14,82 21,38 25,29 21,65 23,67 26,98 
LOU soss essor ati éeess “ie 22.43 33,68 34,01 31,51 39,82 42,88 
fatières premières et demi-produits (or inclus) 
(total) : 
EHMANSET ...sss-ocorosbonessos essaie sosvdse nt ss 40,26 75,12 68,01 75,36 86,90 112,22 
TO Ms ccoosvososcsdssessesvt ss. 4,9 8,11 8,11 12,91 14,60 1461 
TOM sors ssve ces address sovvesse 45.86 83,23 76,12 87,57 101,50 126,86 
Dont: 
Energie, lubrifiants: = 
Elranger ..........sssooscsosoososvosssocsoeeeee È = e 24,27 28,97 40,05 
U. F. 0. M... somoonocsosoosossscosseosessoseee » » » 0,15 0,11 0,08 
Total... nsoséssnesese.ssee osovosessrses5tes » » » 24 42 99 08 40,13 
Demi-produits manufacturés: 
MORE ss moosccéoses seusodue béton sise ss » se » 17.87 91,44 94 76 
U. FO M... ossoooossooos sons sossessnenese … » » » 2 14 2,39 2,39 
FO sssossosensesooocteocrartttéertisdhidbtest » » » 20,01 23,83 27,15 
Erportations. 
Alimentation humaine, boissons, tabacs: 
PROD. soncsoscsrescaiossssremcsiinterattest 4,26 9,83 9,65 41485 1,31 12,72 
U. PF. ©. M... oososseoscccccooe os sr Ésrens s 3,95 1,28 7,39 6,93 7,64 9,50 
ZOTAL. ps ossocesnes ns ot dite PRE PPROST és 8,21 13.11 17,04 21,78 18,95 22,99 
Matières premières et demi-produits (or inclus) re 
(total) : 
MRAMMEr ..:.hsssnebotberesoscronnseotlihosisurse 21,02 42,03 47,65 55,19 52,93 57 
DR. 0 Misssosedsiessres once pistes … 6,3 13,68 11,37 12,15 11,60 14 
To... rconl todassbnoson des da dsoboes sis 27,32 59,71 39,02 67,34 64,53 71 
Dont: 
Energie, lubrifiants: 
ER  mnnsssshridatarentre Conte hote » » " 8,61 6,38 5,96 
U. FE. 0. M... comsssosssosee ss. eos . » » » . 2,69 2,90 2,37 
10 sdessscédisbntabsavss dote ii noire » » » 11,30 9,28 8,33 
Demi-produits manufacturés : 
Etranger ......oose. see 00000000020000000 5600.00: » R e » 33,54 32,39 35,39 
U. F. O. Moosssooosos socosoococnoscsessensosesss ose » » » 8.36 7,56 10,10 
Total ... CRRRRETLLERRLELLLLLELILLELE IEEE ELELRLEE7) » » a 41,90 39,95 45,79 























Sources: Ministère des finances, IL N.S. E. E. 
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4e COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA FRANCE AVEC LES PRINCIPAUX PAYS ÉTRANGERS (Or exclu). 


PAITS 


Unité: milliards de francs. 


1953 


1954 





Allemagne: 


AMPOrIAIIONS ........omsorsessess ne 
Exportations (FTELLILIILLLILELLLELLLELLL, 


Grande-Bretagne : 
Importations CRTRLIILILILILIILLLELLLLL) 
Exportations .........sesssesseses es 


Italie : 
importations CFTLTLILILILELLLILLLLLLLELL 
Exportations lETILILLLLLLELELELLELLELLL) 


Pays-Bas: 
Importalions ......s..ssssessesossse 
Exportations LÉRRRLRLRLLLRLRLRLRLLLLEL, 
Suède : 
importations CRARREIRLILLIRLLLELRLELELLELLZL) 
Exportations ........sssssssossosse 
Suisse : 


importations CELEERLLRLLLELELELILLLZ] 
Exportations CERRLRLRERELLEELELIEELILILIE 


U. E. B. L.: 
Imporlations CRIER LELLE:) 
Exportations .......os.e0s00..e 
Arabie séoudite et Koweit (1): 
ImporteUong ......coose..000000 ce 


Exportations CERELELELLELELELLLLELLLL]] 


lrak : 


MAD EURE co scoccnacéesessese 
Exporlations ........0v000500.00000 


Malaisie et anciens territoires britan- 
niques d'Asie: 


Importations este. 
RE déco soodoterensosesse 
Pakistan et Union indienne (1): 


PDOFRIORR docs sciessvcosessse 
Exportations ..............sssssssse 


Egypte: 
Imporiations LRRRRRLELELERR I RLRLRRLLEL) 
Exportations .......sssossssosesesee 


Argentine : 
Importations CRRRLRLRLIRLELLRLELLLELLIZLX] 
RIRE corvérd bien oceccdoscans 
Brésil : 


Importations et tnnttonenttoossese 
EXDOITMIDRS, do cises sos 00 che 


Canada : 


Importations Éditer scilisise 
Exportations CELRELLELEEEEEEELILLEILE 


Etats-Unis : 


Importations LLLRELERLLLELELRELLLLILX) 
Exportations ......ccsccssossccesse 


Australie et Nouvelle-Zélande: 


MADONELIORS ose coco vos 
Exportations LRRRRRRRL EL ER ERLRLRLLZ, 


Ensemble des pays étrangers: 


Importations .......,.s....sse.ss.s. 
Exportations LÉLELELELERLRELELELELELELLE) 


en] 
oo 


© æ 
A 3 








19:19 1950 
8,4 69,9 
39,9 84,3 
32,5 40,0 
170,1 95,1 
17,7 37,3 
15,1 21,9 
22,5 24,0 
35,5 37,3 
11,2 17,3 
,2 24,7 
15,4 98,1 
21,3 40,9 
32,2 49,1 
45,1 68,9 
51,5 50.6 
0,7 05 
He) 29 7 

4 0,4 
5 1,2 

À 

1 19,6 

,2 8,8 
11,2 16,6 
11,1 19.3 

120 31, 

55,4 33, 
9,0 18,7 
5,7 17,3 
10,4 6,8 
3,3 4,8 
162,7 11,5 
15,7 43,7 
5° 8 52,4 
5,6 11,2 
681,1 779,0 
455,4 675,3 





SF 
LG 


Ps 
or” 


28 
& œ 


Bis 


19 
© cc 


ro 











110,7 
9,5 


1318 
63,5 


81.2 
10,3 


1.025 
804,3 





120,5 
135,1 


81.4 
920,2 


1.064,2 
920,2 








ame 


ee 


2? 


es 
Lie 


£& 
E& 


2# 
&£ 


œæ 3 
82 


— 
1 
D un 
E3 

a 


ie> 
LH 


st 
CETTE 
23. 


> D 


ss 





(1) Les résultats de 19:8 ont été publiés en utilisant un classement par pays différent du classemen 


été possible, pour cette même année, d'isoler les chiffres relatifs au commerce de la France avec ces pa 


Source : I. N.S. E. E. 


TU 





t actuel. C’est pourquoi il n’a pas 
ys. 
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B. — Echanges extérieurs des pays d'outre-mer de l’Union française. 


(Afrique du Nord, départements d'outre-mer, terriloires d'outre-mer, Etats associés d'Indochine.) 

















4. VALEUR GLOBALE 
(En milliards de francs métropolitains.) 



























































ms mes on 
à 1956 
DÉSIGNATION 1938 19:9 1950 1951 1952 1953 1954 1905 9 mois (4), 
Francs courants: 
por ins loco etes 14,7 542,5 596 826 941 848 879 883 595,9 
DOTE chier ooccoosch sésers 15,3 344 399 497 520 520 579 532 422,6 
EE LES + 06 |— 3985 |— 407 |— 9 | )22 | os |-—: 50 |— æ — 173,3 
Pourcentage de couverture............…. 104 | 614 67 60 09 62 66 60,2 LE 
(1) Sauf Etats associés d’Indochine. 
Sources: Ministère de la France d'outre-mer, I. N.S. E. E. 








ner 


2. RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS DES PAYS D'OUTRE-MER DE L'UNION FRANÇAISE 
ENTRE LA FRANCE MÉTROPOLITAINE ET L'ÉTRANGER 
(En milliards de francs courants.) 








EEEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZ2Z2Z2—— 



































m7 À 

DÉSIGNATION 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 

Avec la France: 
ss sd een 8,7 355 424 587 657 587 599 976 
Exportations ...... sosdmo oser oser 10,6 209 244 294 310 343 354 304 
ESP OP PI ne + 19 — 146 sr 180 — 293 — 9347 — 214 — 245 — 222 
Pourcentage couverture.........s.ssssssssese 422 59 58 50 47 53 59 61 

Avec l'étranger: 
LT CERN EE PR TS 5 122 131 183 223 202 216 2A4 
REDOIMRE choose socostessndénenss ee 3,9 75 123 453 157 153 469 476 
Solde... ...…….. COLLE ETELELELELELIELETIETZ] 5 1,1 sé 47 et 8 . 30 a 66 7 49 CE 41 pe se 68 
Pourcentage couverlure......ss.ssssosoosesse 78 61 94 84 71 18 78 72 























Sources: Ministère de la France d’outre-mer, L N. S. E. E. 














3. VALEUR DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS DES PAYS D'OUTRE-MER DE L'UNION FRANÇAISE PAR GROUPES DE PAYS (1) 
(En milliards de francs.) 























TG 































































































a es US —— y — | 
DÉSIGNATION 1928 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Afrique du Nord (1): 
CN en 8,17 275 319 427 469 434,3 445 481 356,9 
0 ER RM RON ES. 8,5 170 223 260 281 274,7 285,2 312,5 226,5 
RO PPS PP posoods À it "OR — 105 — % — 167 — 188 — 162,6 — 154,8 168,5 | (2) — 130,4 
Pourcentage de couverture......... 97,7 62 70 6t 60 62,6 64,1 67 63,5 
Départements outre-mer: | 
RDS. oc cocpodet SE 0,81 23,1 25,4 34,2 42,5 39,4 41,9 43,1 44,7 
PRE... choisassrsede Lots al 0,86 18,8 18 25,2 27,1 26,5 32,7 32,9 32,9 
Solde …...... ….... - . .… + , DS 4,9 bière 7,4 ee 9 rte 14,8 77 12,9 ai 9,2 taie 11,2 — 11,8 
Pourcentage de couverture......... 106 79 1 74 65,1 7,2 78 74,5 73,6 
Territoires outre-mer : 
Importations .........,. soil isée 3,2 147 178 258 273 210,2 269,9 275,3 206,6 . 
RAD MRS  ,..dcoosonse SR 1 3,1 106 430 165 170 187,3 227,3 217,3 171,8 
Dan once tuibhe esse uses | — 0,1 | — 41 — 48 — 93 — 103 — 52,9 — 12,5 | — 58 (2) — 348 
Pourcentage de couverture......... 97 72 73 6 62 78 84,2 79,3 83,2 
Elats associés d’Indochine: 
OO RS: rod on obus de éé 1,95 67 74 107 457 134,3 121,9 92,1 » 
Exporlalions .....sssss.se svodoo dl 2,84 19,3 28 #7 41 34,6 33,8 24,2 » 
D cirscsresssntege | + 0,89! — 47,7 | — 46 — 60 — 116 — 99,7 | — 881 | — 6719 » 
Pourcentage de couverture...... ae 116 29 38 44 26 25,1 217,1 26,2 » 
(4) Afrique du Nord: Algérie, Tunisie, Maroc. — Départements d'outre-mer: Réunion, Martinique, Guadeloupe, Guyane. — Territoires 


d'outre-mer; Afrique noire (Afrique occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique équatoriale française, Madagascar, 
et Miquelon, Côte française des Somalis, Nouvelle-Calédonie, Océanie). — Etats associés d’Indochine: Viet-Nam, Laos, Cambodge. 


(2) 9 mois. 


Sources: Ministère de la France d'outre-mer, I. N. S. E. E. 


omores, Saint-Pierre 
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C. — Indices des valeurs moyennes et taux de l'échange. 


L'institut national de la statistique et des études économiques, 
calcule un indice du taux de l’échange, a aussi parfois « termes 
de l'échange », par traduction de l’expression anglo-saxonne « terms 
of trade », constitué par le rapport de l'indice des valeurs moyennes 


à l'exportation à l'indice des valeurs moyennes à l'importation. 
Ces derniers indices sont établis à partir des données élaborées 
pour le calcul des indices du volume du commerce extérieur et 
« diffèrent largement de ceux qui pourraient être établis ù 
rit pour mesurer le niveau des prix à l’importation ou l'expor- 
ation ». | 

Ils sont affectés d'erreurs dues à la rigueur variable des contrôles 
douaniers et des évaluations douanières de prix, et sont établis à 


partir de groupes de marchandises dont l'homogénéité est rarement 
parfaite. ‘. : 


Ces indices des valeurs moyennes à l’importation et à l'exportation 
ne doivent donc êlre considérés que comme des « ordres de gran- 
deur » et utilisés avec le « maximum de prudence ». « Il sera judi- 
cieux », précise l’1 N. S. E. E., « de ne tenir compte que des ten- 
dances se manifestant avec continuité pendant une assez longue 
période ». Les indices iels relatifs aux produits fabriqués sont 
particulièrement approximatifs. 


La validité de l'indice du taux de l'échange est donc liée à celle 
des indices des valeurs moyennes. 





Si l’on prend : { = Taux de l'échange, 


le = Indice des valeurs moyennes à l'exportation, 

li = = des valeurs moyennes à l'importation, 
e 
On a:t = 100 — 
li 


Si { = 109, cela veut dire que, depus l'année de base, le prix 
moyen de la masse des produits exportés a crû plus rapidement 
que le prix moyen de la masse des produits importés. Le taux de 
l'échange s’est amélioré. Il faut en moyenne exporter moins de 
ue nationaux pour pouvoir payer une même quantité de pro- 
uits étrangers. 


Si t << 100, le taux de l'échange se dégrade et la situation devient 
moins favorable. 


Mais il faut toujours, précise l’I. N. S. E. E., rapprocher l'examen 
des variations du taux de l'échange de celui des variations de ln 
balance commerciale. 


En eflet, l'amélioration du taux marque la hausse relative des 
prix nationaux et peut donc rendre déficitaire la balance corn- 
po ou aggraver le déficit existant en restreignant les expor- 
ations. 

Inversement, la dégradation du taux, qni peut d'ailleurs résulter 
om * nn monétaire, peut faciliter 1e rétablissement €e 

quilibre. 


Indices de valeurs moyennes (1) (or exclu). 














EXPORTATIONS IMPORTATIONS | 
DÉSIGNATION 100 en 1949 100 en 1956. 100 en 1949 100 sn 1956. 
Année 1955. Année 1956. er trimestre 1957. Année 1955. Année 1958. 4er trimestre 1951 

Alimentation, boissons, tabacs: 

Etranger ...........,..,.,.......,.4.... ni 85 83 101 129 123 98 

Zone Dennis: soysvis Nas ciseec Ne 103 106 99 409 127 102 

Ensemble ....., RSR RMS : FREE ss ü 90 91 100 114 435 100 
Produits bruts: 

Etranger ..... CORRE ERIRIELEE RENE LIELET) 124 424 114 433 176 108 

Zone FAI... 00 CRE PER Mes ro ge ve 109 418 105 424 129 101 

Ensemble ...... PRES CM Fm per 122 123 113 450 194 106 
Energie, lubrifiants: 

Etranger .......... ROSE NT 8 édite 110 119 110 412 120 129 

Zone franc...,..... nano tes e scene epee 06 . 423 124 103 223 260 110 

POP EP NOPET 113 à 108 113 120 129 
Produits manufacturés: 

Etranger DCEECEL EC EEE EEE ET EEE EEE TETE EE TETE 113 118 401 33 133 100 

Zone franc...... Écosse ec Reese 45 1:6 102 169 178 105 

Ensemble ,..... M send e cu dass cees 121 126 101 134 435 100 
Indices g'obaux: 4 ñ 

Etranger ....... PAPER RE ns ER ; 108 112 103 127 129 109 

A M. . PRÉ en Rs Car does 129 435 102 116 132 102 

Ensemble FRA RSR RER AN UE, Mis des 414 119 103 124 150 107 























(1) Il est rap 
traduire 
ne Les prix utilisés pour le calcul de ces indices 
n'es 


produi 


lé que les indices des valeurs moyennes sont des indices à pondérations variables dont les fluctuations peuvent 
non seulement un mouvement du niveau moyen des prix, mais encore des changements intervenus dans la composition des 

étant, en outre, relatifs à des marchandises dont la comparabilité dans le temps 
ee” toujours parfaite, les résultats donnés ci-dessus doivent être interprétés avec précaution. En particulier, les indices relatifs aux 
s manufacturés doivent être considérés comme assez approximatifs. 


a 


Termes de l'échange (or exclu). 


QU QU 











1949 = 100 1956 = 100 
DÉSIGNATION 
Année 41955, Année 1956. 4e trimestre 1956. fer trimestre 1951. 
EMORGÈr co... PRIT DRE 85 87 83 94 
0 0 0" 30e ORNE! MONS CARRE. PR 411 102 104 100 
‘Ensemble CLP TII I L LI  E 92 92 93 9%6 











sms 
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D. — Balance des payements. 


4. EVOLUTION D'ENSEMBLE 


Zone franc. (En millions de dollars.) LE 
À OR | 


pomme. À 









































DÉSIGNATION 1933 (1)! 41947 1948 1949 1950 1951 11952 (2)| 1953 1954 1955 1956 
Exportations (métropole).....,......... 640 1.040 1.082! 1.567 1.880 2.496] 2.024 2.155 2.545 3.150 | 3.279 
Imporialions (métropole)............... 870 2.492 2.010! 2.035 1.058 3.267} 2.643 2.494 2.724 3.064 4.087 
Solde commercial de la métropole... — 230 | — 1.452] — 1.428! — 468 | — 78 | — 771] — 619 | — 339 | — 179 | + 86 | — 808 
Solde des éléments non commerciaux 

RL es rer + 207 | — 61 401! — 71} — 37 | — 199, + 28! + 222 + 441 + 917 | + 97 
à dé à Pre Xe os — 60 !— 163! — 208] — 167 | — 128 | — 88] — 68! — 103 — 68 | — 196 | — 124 
Solde des payements courants......... 1 — 831 — 1.676! — 1.737 — 7061 — 238 | — 1.058] — 659 | — 220 + 1941 + 407 | — 

(1) Les chiffres de la balance des payements l’année 1938 sont donnés sous toutes réserves en raison du caractère incomplet 


our 
et approximatif des statistiques recueillies jusqu'en 1949. 


(2) A partir de l’année 1952 la rubrique « déficit des P. O. M. » ne représente plus que le solde des payements courants des pays 
d'outre-mer, Les sommes inscrites pour les années antérieures comprenaient en outre le solde des opérations en capital qui ne pouvait étre 
ventilé, mais restait d'un ordre de grandeur insigniflant. 





0 6 











N. B. — Pays d'outre-mer. (En millions de dollars.) 
————_————_——————_— Je A en RS + AR on Là RL AE re 
DÉSIGNATION 4951 4952 1953 1954 4955 1956 

Exportations ..,.....esssososssososesosssesosee 365 391 364 483 472 403 
MRDOFRUDAR |... seems itelosesrvese 456 469 460 54) 655 533 
Solde.esmmenial......vwréoncsssemmetesenss — — 8 — 9% — 5 — 18 — 124 
Solde des éléments non commerciaux....... . + 3 + 10 — 7 — 11 — 13 — 21 
Solde des payements courants................ — 88 — 68 — 10 — 68 — ”° — 15 























=— 


Source: Office des changes. 


D RRQ QU QU QU QU | 


9. EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAYEMENTS AVEC LES DIFFÉRENTES ZONES 


Zone dollar (y compris le Canada). (En millions de dollars.) 
| 






























































DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1953 1955 4956 
Exportations ......sss.ssesoossescsssoccose es 426 343 378 433 527 __ 632 
importations : .....spssosoosocoonsoccsossescuseé 863 680 632 753 837 1.090 
Dalones COMMMOrCISMR......houvcéohteresvs ent — 1437 — 337 — 254 — 320 — 310 — 45 
Solde des éléments non commerciaux........ — f6 + 1% + 9374 + 503 + 610 +5 
So:de des payemcents courants.............v..s — 523 — 4162 + 120 + 183 + 330 + 14 
S | 
Zone sterling. (En millions de dollars.) 
TT TT 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 4955 1956 
PxpONAORs ls loccogohocessotises ve 815 600 908 643 804 806 
NME MONS Di ou cochée SRE 4 91 828 863 862 959 1.081 
Balance: commerciale... .::..hososss.%s6s0s 0 è — 176 — 228 — 305 — 219 — 155 — 2% 
Solde des éléments non commerciaux. ....... +. 5 4 31 + 31 + 67 + 112 + 28 
Soide des payements courants........s..sseses — 121 — 197 — 274 — 152 — — 247 














Avec les pays membres de l'U. E. P. autres que la zone sterting. (Métropole — P. 0. M.) 

















(En millions de dollars.) 


24 D 



































me mm 2222 a a 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 4955 1956 
NN ses re nids érosion 1.130 1.049 1.095 1.446 1.778 1.781 
RON sésame tient ste 1.31 1.141 1.022 1.455 1.458 1.947 
Balance commerciale. .......s...ssscode.e ss sve — 221 _— 9 + 73 + 291 + 320 — 13% 
Solde des éléments non commerciaux. ...... — 150 — 464 — 178 — 127 — 234 — 316 
Solde des payements courants... ....s..s.s..s. — 401 —— 256 — 105 + 164 + #6 — 512 
= 2 
Autres pos. (En millions de dollars.) 
Leman ere mme Le ne Là ee es 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
RE assedic tu 490 423 488 506 512 468 
OU SPRL OT PTT ORERE" Sas ÈcaE si 518 463 437 484 465 532 
Balance commerciale... ose cc se _— 28 — 40 + 91 + 412 + 47 — 4 
Solle des éléments non commerciaux....... + 49 — À — 12 _— 11 — #3 — 46 
Solde des payements courants........,... RERTA — 13 _— 44 + 39 + 3 + 34 — 9 























Source: Office des changes. 
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3. EVOLUTION DES DIFMYÊRENTS POSTES DE LA BALANCE 


a) Règlements commérciaux. 
me 
















































































1954 | 4955 1956 
DÉSIGNATION 
Ex sm Deper- Solde. Ex ét en Solde. pe I 2e Solde, 
tations. tations. tations. tations. tations. tations. 
Métropole. 
Zone dollar (y compris Canada)........ 319 579,5 — 260,5 418,5 562,1 — 1:36 557,1 913,9 — 386,8 
Zone sterling...…............ dnpuecehe see 516,8 715,8 — 229 689,8 819,3 — 155.5 701,6 978,1 _— 273,5 
U. E. P. (moins zone slerling)......... 1.256,5 961 + 295,5 1.575,9 1.254 + 321,9 1.595,8 1.70:),4 _— 1016 
Autres. paAys....... ss dede ess 452,4 137,8 + 14,6 465,8 102,3 + 63,5 421,2 461,9 _— 131 
Total . ossrohal en ads a dé ui sec. 25447 2.724,1 — 179,4 3.150 3.063,7 + 86,3 3.278,17 4.087.3 — 808,6 
Pays d'outre-mer. 
. \ 
Zone -dollar- (y compris Canada)........ 1139 173,7 — 59,8 109 974,17 — 165,7 RS  — 145,9 — 71,2 
AT UR 1 :  LPNCS SORT SO PPT UPPER ù 125,9 416 + 958 1144 1139 + 09 101 102,9 + 41,9 
U. E. P. (moins zone sterling)......... 189.8 1939 — A1 201,8 20 ;,8 — 2 185,4 216,5 — 49341 
Æutros. DAYS... oo see dns ses 53,3 55,9 — 256 16,3 52,9 — 16,6 | 47,1 67,6 — 20,2 
 ÉPRRT TT 2 LP sir 182.9 539,6 — 56,7 471,5 655,3 — 182,8 | 409 533,3 — 143 
Zone franc. 

Zone dollar (y compris Canada)........ 432,9 753 2 — 320,3 527,5 °6 8 — 309,3 621,8 1.0898 — 458 
UN ce NORD PES PET EN TE PP ETS ERE 642,7 861,9 — 219,2 804,2 959 2 — 155 806,1 1.081 5 — 215,4 
U. E. P. (moins zone slerling)......... 1.446,3 1.154,9 + 291,4 1.711,17 1.157,58 + 319,9 1.784,2 1.946,9 — 135,7 
D ie ce ed de 5 done ea de ess à Rod 505,7 493,7 + - 12 512,1 165,2 + 46,9 458,6 592,5 — 63,9 

ÉRPREPE  ns: 3.027,6 3.263,7 — 236,1 3.621,95 3.719 — 97,5 3.687,17 4.620,7 — 933 
EEE Rs | 


b) Règlements non commerciaux. 


‘En millions de dollars.) 







































































1952 1953 1954 1955 
DÉSIGNATION éà 

Recettes. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. Dépenses. 
Touristes et voyageurs....,....,:...... cos onssosee se 136 117 * 424 135 185.1 130,8 195,3 159,2 
sde adm tr ei slien deg 145 328 120 2 6 18,9 245,9 1'8,5 292,7 

LR ES cor o dés sance dées ad as entends 21 34 25 :8 26,7 31,1 “4,1 42 
RO Ou CADBl:.. 5.60. hote cs eo des sé este be 41 54 112 61 118,7 79 152,1 37,2 
Revenus du travail......,...........ssosesososoese ô 77 7 88 8,7 9% 9,9 103,3 
Revenus de la propriété intellectuelle.........,...... 20 fi 24 46 25,8 55,4 33,4 70,7 

Intérêts es emprunts publies....................... 8 81 6 88 2.6 81,7 19,2 71 
Dépenses et recettes de gouvernemenis étrangers... 309 7 515 7 612,4 49 680,4 8,2 

Règlement d'opérations nées pendant la période des 

CRE ES ON TE ARoe PEOPLE 1 17 3 2 6,3 1,3 0,3 2,6 
Din. MP RAT II LE FE DRÉLLLTETT PEN PUS TU PA 230 153 210 918 262,8 235,2 330,9 944,7 
ee" NE PR fessée “22 APRES A 2 TH 977 939 | 1.146 9:14 1..400,6 970,7 | 1.595,7 1.091, 

1956 1952 1953 1954 4955 1956 

DÉSIGNATION ss es éd . si 

Recettes. Dépenses. Solde. Solde. Solde. Solde. Solde 
Touristes et VOyageurs..............s..s.sssssssss.sss 154,7 292,6 + 19 — .18 + 513 + %6,1 — 9 
T'ARSDORIS. docs soccer tescee ses se 168.5 A1 — 183 — 126 — 91.4 — 1449 _— 925 
Assurances .......... FR RO ERP PCR LT PS PP 41,7 41,3 — 413 — 13 — 10,7 — 1,3 — 9,6 
ROVONNE QU CANAL éco come coco ssossessose 199,3 105,6 + 47 + 9 + 39,7 + 61,9 + 9,1 

Revenus Qu travail..........s....sssssocosssoccssssee 11.1 130,1 — À — 8t — 85,3 — 93,4 — 119 
Revenus de la propriélé intelleciuelle............... 38.5 78,1 — 1 — 22 — 296 _— 313 — 29,6 
Intérèls des emprunts publies....................... 19 66,3 — 73 — 82 — 76,1 — 60,8 — 47,2 
Dépenses et recettes de gouvernements étrangers... 096,5 8,9 + 302 + 208 + 602,4 + 672,2 + 947,7 

Règlement d'opérations nées pendant la période des 
NT De eo du 6 6 ob à oo 0 dons due o0'0-0 40 » o LS 54 2,3 2,3 — 416 + 1 he 49 9 — 0,4 
| ÿ 8 SERA ONINORE SLA MENU ROLE PRES 337,9 326,5 + . 47 — 8 + TE + 86,2 + 10,4 
Totaux nn nm nn nn mnt mnnus ss . 1.519,5 1.421,8 + 38 + LI Et + 429,9 Z 5041 16 si AT 





Source: Ministère des finances. 
EEE 











a A GP + on 6 6 mr 9 nr 





a 
77À CONSEIL ECONOMIQUE 23 Août 1957 





4. POSITION DE LA ZONE FRANC A L'UNION EUROPÉENNE DES PAIEMENTS 


Evolution de la position nelte cumulative de la zone franc à l'Union européenne des paiements. 
(En millions de dollars, unités de compte.) 


EEE 

























































































1955 
DÉSIGNATION 
Janvier. | Février. Mars. Avril. Mai. Juin. Juillet. Août. Septembre, Octobre. | Novembre. | Décembre. 
Position nette cumulative (en 
CP PE SCT RME PORN RE — 966,9! — 949,6! — 923,3] — 912,5] — 904,2] — 882,5] — 856,1! — 834,8] — 818,1| — 838,2] — 834,6| — 841,2 
Ltilisation du quota: 
Crédit reçu........ RE AA 159,2 157,1 155 152, 150,9 148,2 145,8 144,8 122,7] . 140,: 138,7 86,6 
Or versé...........000 00: « 0 "+ À 361,1 261,1 861,1 361,1 361,1 361,1 361,1 361,1 361,1 308,1 304,4 361 ,1 
Position nette mensuelle....! + 6,3, + 17,3] + 26,3] + 10,9] + 8,2] + 21,7] + 26,4] + 21,3] + 16,7] — 20,1! + 3,6! — 6,6 
1956 
DESIGNATION 
Janvier. Février Mars. Avril. Mai. Juia. Juillet. Août. Septembre. j O:tobre. 
Position nette cumulative (en 
RUE PR PRE RE — 896,7 905,5 — 957,8 | — 994,2 | — 1019,5] — 1065,7| . — 1136,3| — 1204,7| — 128461 — 1363 
Utilisation du quota: | 
Crédit PEÇQU unes Mousse 84,5 82,5 80 78,6 76,6 bec où 746 7 90,37 — 405,5 he 110.5 rc 173 
+ N ARNO sd 416,6 495,3 471,2 511,1 239,4 | — 589.6! — 638,5] — 689,2| — 7328] — 776.6 
Position nette mensuelle....| — 55,5 | — 841 — 01,8 | — 39,9 |! — 28,31 — 46,3! — 70,6| — 68,4| — 79,9] — 78,4 
1957 
DÉSIGNATION 
Janvier. Février. Mars. Avril, 
Position nette cumulalive (en : À 
RE TR CNRS PR 6 — 1,565,5 _— 1.653,5 — 1.717472 — 1.855,14 
Utilisation du quota: 
COUR RE... usure ste —— 247.8 — 261,8 _— 289,3 _ 314,4 
A: OR OPA RER —— 838,5 — 9616 — 1.0348 — 1.116 
Position nelte mensuelle... = 79,5 — 88 — 93,7 — 108,2 

















Sources: O0. E. C. E., L N. S. E. E. 
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5. BALANOE DU TOURISME 
Balance officielle en devises (Office des changes). (En millions de dollars.) 


= 























DÉSIGNATION 1949 1950 1951 4952 1953 1954 1955 195% 

Recettes (étrangers en France)......s.sssssssssssoss. 128 186 188 136 124 185 195 154,721 

Dépenses (Français à l’étranger)...........ssosssses — 22 — 4 — 113 — 116 — 137 — 131 169,2 232,706 
PR eo Dors bacs dbééne ni vonete + 106 + 142 + 175 | + 2 — 13 -+ 54 + 26,1 | —78 











RRQ RETRO TT Ÿ 


Estimations globales de la direction générale du tourisme. 


Dépenses des touristes étrangers en France. (En millions de dollars.) 


00 0 À À OK OOÉHHAOLÉ ET CC € 





DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Dépenses comptabilisées par l'office des changes... 128 186 188 136 474 185 195 154,721 
Autres dépenses (1)...... she UT TS Leds 128 128 160 214 (14) 217 200 371 400 





























(4) Evaluation. 
EEEEZEZEZEZ—@——————— SSL 








à + Dh DO A A D M A 0 AA NP D HET 
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IV. — PRIX — COUT DE LA VIE 
1. — PRIX 


A. — Prix de gros. 


OBSERVATIONS PRÉALABLES 


Les indices des prix de gros permeltent de mesurer l’évolution 
du pouvoir d'achat de la monnaie à l'intérieur du circuit de la 
production et de la distribution. 


L'indice publié par l’L N. S. E. E. sur une base de 100 en 1949 
suivait les variations des cours de 319 articles, choisis parmi ceux 
faisant l’objet des transactions « les plus importantes, les plus 
constantes ou les plus faciles à observer ». Des aménagements suc- 
cessifs de la liste des articles de référence de l'indice ont ne" 
le niveau de ceux-ci à 373 en janvier 1953 et 488 en janvier 1954. 


Un même produit peut figurer dans l'indice à chacun des stades 
successifs de sa préparalion, mais sans qu’il y ait double emploi 
dans les pondéralions (celles-ci étant établies d’après les transac- 
tions au dernier stade de venie en gros en 1919). 





Les transactions sur les matières premières et les produits demf- 
finis sont assez bien représentées. Par contre, peu de produits manu- 
facturés ont pu être considérés, ainsi l'indice méiallurgique ne 
concerne que quelques produits bnis peu ouvragés, tels que rails, 
poutrelles et lubes. 


L'indice général des prix de gros recouvre trois eecteurs essen- 
tiels. alimentaire (54 articles), énergétique (58 articles), indus- 
triel (207 articles). L'indice des prix des produits alimentaires 
est basé sur les prix du commerce de gros et ne saurait donc 
représenter les prix agricoles à la production. Aucune correction 
saisonnière n’est faite en raison de l'influence des conditions éco- 
nomiques générales, au moins aussi actives que les facleurs sai- 
sonniers, malgré l'intérêt reconnu d'un indice tenant comple de 
ces facteurs. 


Les prix retenus sont soit des prix officiels, lorsqu'ils existent, 
soit, en général, les derniers en cours connus à la fin de chaque mois. 
Les taxes sont incluses le plus souvent possible. 





19 INDICES DES PRIX DE GROS 














(1949 = 100.) 
ES 
1956 1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION 
1 il Ji A 1 IE ; Fa à 
(mars) | juin) | (@ept.) | (aée.) À (mars) | (juin) | 1% 1992 1964 1905 1966 
(Moyenne mensuelle.) 
4. Ensemble (498 articles)...............sesssosssee | 140,2 140,9 | 141,6 154,3 | 113,6 | 1:6,1)| 108,3 114,9 135,9 155,7 141,6 
2. Indices partiels par branches de production: 
A. — Produits alimentaires (112 articles)... ass! SOA 128,3 128,4 130 125,7 | (128,8) | 103,2 134 124,6 122,6 129, 
B. — Combustibles et énergie (07 articles)... 142 112,1 145,6 154,3 151,1 | (160,8)! 105,6 112,3 138,9 139,5 114,2 
C. — Produits industriels (919 articles) : 
Ensemble .......,.........,,.........ocsceee | 150,7 151,7 151,9 154,9 156,1 | (156,6) | 403,7 158,2 115,1 145,9 151,6 
Produits métallurgiques .................. | 89 170,1 171,3 170,5 171,1 | (135,6) | 104,9 161,8 1428 159,5 170.5 
Produits chimiques .........sos.soocssus ee | 138,3 135,6 137,1 137,8 137,9 | (136,7) | 101,2 148,9 138,7 1%6,9 | 137,9 
Caoutchouc ....,....,.,.....ssssseessssssssee 170,8 167,6 165,2 176,5 168,6 | (169,3) | 211 185 148,5 171,9 151.1 
0 VERSER PO PAR EPS 91,1 90,8 M,3 89,6 89,7 | (9%0,9)| 124,8 91,2 87,2 85 90,4 
Corps gros industriels. .…..,... he... ocoee ee b 87,6 87,1 81,2 91 90,7 | ( 89,3) 91,2 93,1 88,7 5,6 87,8 
0 ST CPP ES PUL TON ET PE PORT TT «| 224 22 228 228 230 (232 )| 101,1 219 198,9 201 297 
RS SOON DR | 122,1 | 126,7 | 120,1 | 134,6 | 138,7 | (138,5)! 135,7 | 114 134,5 | 121,7 | 426 
Pâtes à papier et vieux papiers............. .| 1783 178,3 1%6,8 177,1 177,6 | (178,4) | 110,1 222 178 179,9 177,7 
3. Indices des matières premières, industrielles 
CO ce lc russiss dar: PA de À 102,5 170,1 167,€ 174,5 | 175,2 | (173,9)| 125,2 175,4 159,4 162,2 169,5 
4. Indices des produits importés (1): 
Ensemble (43 articles)....,.................ee 4! 15 138,9 136,7 114,5 145,9 | 448 )| 185 154,1 1126 137,2 1% ,4 
Matières premières industrielles importées.....,| 142,8 | 143,2 138,2 150,8 | 190,7 | (148,6) | 145,7 158,4 142,8 141,7 142,5 
0. Indices des fruits et légumes frais à Paris ‘sur la 
base 1938 = 1; le niveau de 1949 est à 19)...... dE 2727 241 148 153,3 126,2 | (166,5) 97,4 118,7 126,2 123,4 180 
6. Indices des prix de gros des salaisons et de la 
charenierte (2) MM. dons cdldoo ce cos code s0 05040 | 228 125 126 125 120 » 97,5 | 129,7 126,7 123 125,7 






































(4) (Voir plus loin l’évolution des indices U. S. A. et Grande-Bretagne). Cet indice ne constitue pas un Indice des prix à l'importation: 
les cours ne sont pas, en eflet, observés loujours directement au stade de l'importation et, d'autre part, seules les marchandises donnant 
lieu à des échanges réguliers et stables ont été prises en considération. L'indice a donc la signification limitée d’un indice des prix 
en de certains produits importés. H permet d’observer le sens des tendances, d'autant plus qu'il concerne surtout des matières 
premières. 


(21 Prix départ usine, toutes taxes comprises, relevés le 15 de chaque mois auprès d’un échantillon de producteurs par un syndicat 
prolessionnel; livraisons à certaines collectivités (intendance} exclues; coefficients de pondération établis sur évaluation des productions 
<ommercialistes en 1953; aux prix en vigueur en 1919. 


(3) Evolution des prix du bétail: 1950: 93; 1951: 191,7; 1902: 199,1; 19593: 112, — Evolution des prix d ied: 190: %: ‘ 
412,7: 19522 136: 1953 2 120. ; 11 ; ? u porc sur pied: 190: %; 1951: 


Source : I. N. S. E. E. 
PQ RRQ 
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1. Indices annuels des prix des produits de la pêche. 
(Base 100 en 1919.) 
































Œ— EN 
MARCHES GROUPES 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Débarquement ........... Morue et poissons saisonniers...... 102,8 110,4 101,5 116,3 122,8 137,6 
Poissons frais non saisonniers..... 116,0 198,1 118,0 136,4 136,2 148,9 
Crustacés et mollusques........ danse 155,2 189,5 196,2 198,0 256,5 315,9 
Ensemble ........ sis she dù sé: 116,6 130,4 123,8 137,6 150,8 1726 
Marché de gros de Paris. | Poissons frais..............s.ee vahäé 419,4 427,6 119,3 126,1 135,1 111,6 
Crustacés et mollusques....,......…. 127,1 162,7 161,7 182,4 179,2 191,9 
Pasomlg dis. isasscisess na 121,1 135,6 129,0 146,7 145,0 155,9 
Ensemble des marchés... | Poissons frais: 
CUS: sssisatiasés RATES PTE 114,5 125,9 121,1 129,8 132,2 144,9 
DUR Loic asset arte 130,9 151,8 148,3 153,0 159,8 169,9 
Source: EI N. $S. KL E. 
nn crane ns sms rome 2: D] 








8. Indices des prix agricoles à la production. 
(Base 100 en 1955.) 

















e — ——— TT 
DÉSIGNATION 1949 1950 1952 1954 1955 1956 ‘À 
Indice (86n6ral.........cssscscbtsseossobooteseschers 85,9 86,2 109,6 99,5 100 109,6 5 
Production d'origine végétale............sss.osessosee 98,5 101,4 116,9 103,6 100 116,2 118,1 
Production d'origine animale........ PRO NE CET PA 80,4 79,6 106,4 97,6 100 106,8 e 
Dont: 
Bétail sur pied............ Libro habit 73,6 72,2 105,2 97,5 100 105,2 110,8 
LA ….ssceséonssvassessséése ss cépascvnse ouvss ns 98 99 111,4 98,7 100 108,1 103,2 
Value 01 MDIRL........ssmeses5e e000000 71,9 74,6 102,6 97,1 100 105,9 102,5 
M id Ho dass does: 82,3 78,9 103,2 49 100 114,8 8 


























Source: EL N. $ EE. E. 
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20 PRIX DE GROS DE QUELQUES PRODUITS EN 1913, 1928, 1949, 1956 


0 











PRIX DE GROS ŒN FRANCS) RAPPORTS DES PRIX 
PRODUITS 1956 1956 1956 
1943 1938 1949 1956 (4) 1013 1 1049 
plé (les 100 kg) (2)............. PRES PANNE. PR 27,13 189 2.383 3.550 128 18,8 1,5 
s i illette ire qualité (le kilogramme 
KE ) iw Lrcru { 7 RNUU LS nl 0 rs + Pc gan 1,42 10,20 210 205 A18 29.6 1,5 
Lait (18 Web DD... hist. ere Sin + su 0,24 1,65 33,8 40 166,7 % 9 12 
Porc, 4re qualité (le kilogramme vil)................ 1,75 9 138 197 112,6 21,9 13 
Beurre lailier (le kilogramme) (4).................. 3,99 22,98 508 616 182, 28,1 1,3 
Sucre blanc no 3 (les 100 kg).............. RAP 30,80 419 6.679 7.461 212.2 11,8 1,1 
Vin 9 (l'hectolitre) (5)................. À EPS sus 28,50 111,30 3.193 3.026 106,2 21 0,9 
Charbon tout-venant Flénus (la tonne) (6)......... 20,50 164,80 3.739 5.188 253,1 31,5 1,1 
Coke métallurgique (la tonne) (7).................. 27 206 5.106 7-02 28f,6 eg 1,5 
Fonte phosphoreuse P. L. 3 (la tonne) (8)........ &2 611,30 15.456 25.216 307,5 39,3 16 
Aluminium en lingots 99 p. 400 (les 100 kg) (9)... 210 1.333 16.647 21.638 103,1 16,2 1,3 
Peaux de bœufs mayens (les 100 kg) (10).......... 157 066 14.200 9.200 58,6 16,3 0,6 
Caoutchouc (le kiiogramme) (11)......:...:..... dés 9,78 11,03 133 309 316 - À 2,3 
Laine peignée (le kilogramme) (12)............ sésta 6,29 36.10 1.047 1.476 24,7 40,2 1,4 
Coton américain (le kilogramme) (143).............. 1,67 8,42 218 ï 308 184,4 36,6 2 
Nilrate de soude nu, 16 p. 109 (les 100 kg) (14)... 26,27 119,70 1.864 2.204 83,9 18,4 1,2 
Sulfate d’ammoniaque 20,6 p. 100 de N (les 100 kilo- r 
CARO}, MDN LEUT e cie ad ne LPC DT a So à 0 vve 0800 à S 808 24,29 110,50 1.881 2.092 59,3 18.4 1,1 
OT CR: ) PORT RER PE TU PE TE DRE PRE 29 240 3.600 5.659 19,3 23,5 1,6 
Pour mémoire: niveau général des prix de gros. "1, » » » 180 à 200. 27 1,11 


























1) Moyennes mensuelles calculées sur neuf ou dix mois. 
‘ 
2) 
3! Ù 

i\ Prix moyen en fin de mois aux halles centrales de Paris. 


pe, de, ie, ie, di, 


» 
6) Wagon départ mines du 


ord, taxes comprises. 
(7} Taxes comprises. 


En 1913, prix de la bourse de commerce, depuis, prix de base de l'O. N. I. C. 
Prix de gros aux détaillants de Paris, lait entier 5: grammes de malière grasse. 


Prix moyen d’un vin Pa 9e à Béziers, droits de circulation nou compris. 


(8) Fonte de moulage, peau jisse n° 3, sur wagon départ usine région Est, taxes comprises. 


(9, Wagon départ usine, cotalion bourse de commerce de Paris. 


(10) Premier choix, taxes non comprises, 


(11) Le prix de 1913 (para fin au Havre) n’est pas comparable avec les autres (feuilles fumées standard). 


(12) Trame 100/105, origine Australie, laxes non comprises. 


(13) 1913 et 1913: Good middling Louisiane, depuis, strict middling 15/16, rendu port d’importalion, taxe sur les transactions comprise. 
(141) Pour 1913 et 1938, logé départ région Nord; pour 1919 et 1936, marchandises en vrac, franco gare destinataire S. N. C. F., taxes 


non comprises. 


(15 Pour 1913 et 1938, logé départ région Nord; pour 1949 et 1956, en vrac par wagon de 20 tonnes, franco gare S. N. C. F., taxes 


non comprises. 


(16} Papier journal Afnor 1/1 50/52 grammes. — Teneur en cendres de 2? à 5 p. 100. Départ usine par 5 tonnes, en exonération de Ja 


taxe à la production ou à la valeur ajoutée. 
Saurce : I. N. S. E. E. 


EEE EEE ——_——_— 


B. — Indices des prix de détail. 


OBSERVATIONS PRÉALABLES SUR LA COMPOSITION ET L'UTILISATION DES INDICES 


Deux indices des prix de détail sont publiés par l’Institut nat:‘onal 
de la statistique et des éludes économiques, l'un pour Paris, l’autre 
pour dix-sept villes de province. 


1. L'indice pour Paris est un indice des prix à la consommation 
familiale pour une famille de quatre personnes de condition modesle 
dont deux enfants à charge de moins de seize ans et dont le che 
de famille salarié a une qualification professionnelle inférieure à celle 
de contremaître pour l’industrie et de comptable pour le commerce 
où l’administration. 


Les articles de rélérence se répartissent en cinq groupes: 

Alimentation (41 articles, à l'exclusion des légumes et des fruits 
rais). 

Chauffage et éclairage (71 articles: trois variétés de charbon, gaz 
de ville et trois tarifs d’électricilé). 


Produifs manufacturés (115 articles: ménage, entretien, outillage, 
mobiliers, lingerie, habillement et chaussures). 


Services (47 articles ou tarifs: loyers, transports, P. T. T., resse- 
melages, blanchissage, coiffeur, bains, instruction, soins médicaux, 
distractions...). 


Divers {3 articles: tabac, cigarettes, journaux). 


Au total, 213 articles, avec les pondérations suivantes, par groupes: 


Alimentation ............sosooccscsoosose ee +. 68 p. 100. 
Chauffage et éclairage............ ARE choose 4: 
Produits manufaclurés.............ss.s.essss 140 — 
SOFUIOBE, so sossocecense RER T déuassadlerade RU 
DIN its onsaton es siVéééesse Sudiodt ado 3 — 
100 p. 100. 





Les prix des denrées alimentaires, des produits manufacturés et 
de cerlains services sont relevés périodiquement par des enquéteurs 
de l'I. N. S. E. E.; les prix et tarifs officiels ou imposés (transports, 
P. T. T., eau, gaz, électricité, tabac, etc.) sont conslatés par les 
publications officielles. 

Les ee de base correspondent à l’année 1919. 

. Les fruits et légumes frais étant exclus de l'indice d'ensemble, 
en raison des variations saisonnières importantes de leurs prix et 
des conditions très À der mine de ce marché, un indice particulier 
est calculé et publié isolément. 


2. L'indice ra. dix-sept villes de province est établi dans des 
conditions analogues, pour l’ensemble des villes sièges des directions 
régionales de l’L. N. S. E. E., soit Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, 
Lille, Limoges, En Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, 
Poitiers, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse. 


I comprend un nombre moyen de 183 articles dont: 


Trente-sir produits alimentaires. 

Cinq articles de chauffage et éclairage. 
Cent onze produits manufacturés. 
Vingt-huit « services » et trois « divers ». 


La spécification exacte des articles varie en fonction des habitudes 
, des disponibilités locales et n’est donc pas celle adoptée pour 
aris. 


. gere de prix sont effectués par des enquêteurs de l’L N, 


Les pondérations par groupes sont les mêmes que celles retenues 
pour l'indice parisien 

Ces deux indices ne sont pes des indices de dépenses. Ils sont 
en eflet calculés à partir des budgets-types invariables correspondant 


à des. habitudes de consommation à une époque donnée : ils mesurent 
les variations du pouvoir d'achat de la monnaie pour la catégorie 
de consommateurs considérée dont les besoins sont supposés cons- 
- tants pendant toute la période de calcul de l'indice. 
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1. INDICES DES PRIX DE DÉTAIL 
a) Paris. 
pe 2 22 2 D DR 22 NT A D nee D ——  — mm] 
1956 s 1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION «0 Fi 
I Il IH IV I il 1990 1 1992 * 1954 | 1959 | 1956 
(mars) (juin) (sept.) (dée.) (mars) (juin) (Moyenne mensuëlle.) 
4. Indice d'enseinble des prix à la consommation 
familiale (213 articles) (1949 — 100)............ 118,1 127,1 115,3 143,1 147,9 (149) 111,2 | 145,1 123,3 114,9 147,1 
2. Indice du prix des denrées alimentaires 
(A artieles}. is. cons 0 Monet el 139,6 138 138,3 138 159,6 | (137,2) | 110,6 140,7 155 135,9 158,2 
3. Indice des prix des objets manufacturés (115 ar- 
DIU sis csvels se Er el 127,6 128,9 129,1 130.3 132,5 | (134,2) | 102 151 126,3 126,5 128,5 
4. Indice du prix du chauffage et de l'éclairage 
À A 0 000) PR A SEAL RU AE 171,2 153,9 161,1 163,1 163,1 !:170,5) | 1098 172,5 171,8 170,2 164,5 
5. Indice du prix des services {47 articles)........ 203 205 207 205 206 (207) 124 176 190 198 205 
6. Indice « Fruils et légumes » frais (1)........... | 197,7 255,6 168,1 159,2 116,1 |(187,6) 103,2 136,1 114,6 114,7 195,2 






































.( Cet indice résulle de la comparaison du coût d'achat de paniers dont la composilion varie chaque mois, au prix de ces mêmes 
paniers le mois correspondant de l'année 1949. Il ne donne que des va'eurs moyennes, alvrs que les cours des fruits et légumes frais sont 
très variab'es les uns par rapport aux autres. 

Source: I. N. S. E. E. 




















be mamans ne 
b) Province. 
{1919 = 1400) 
—— SDS ARE AA A RE RAT + SR AR PP D PE 
ANNÉES (Moyenne mensuelle.) 
DÉSIGNATION 
1950 1952 4951 4955 
4. Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale (213 arti- ; 
cles): ensemble 17 villes importantes .......s..osesosssseee so 107,2 145,4 113,8 115,9 
2, Indice du prix des denrées alimentaires (4f arlicles).....,......., 105,9 138,3 | 134,5 139,6 
3. Indice du prix des objets manufacturés (115 articles)... “Rs eu 100,9 136,9 198,1 128,2 
4. Indice du prix du chauffage et de l'éclairage (1919 — 100) ‘ 
(TTMMMMOS) sinistre els Ra en RAR 108,5 472,6 153,6 172,1 
5. Indice du prix des services (47 articles). ..ssos.sssssssssosse Pre 196,1 174,9 189,3 199,9 
G. Indice « fruits et légumes frais » (4)... soso. sonbsses 101,9 132,6 141,3 110,2 

















(1) Cet indice résulte de la comparaison du coût d'achat de paniers dont la composition varie chaque mois, au prix de ces mêmes 
paniers le mois correspondant de l'année 1919. Il ne donne que des valeurs moyennes, alors que les cours des fruits et légumes frais sont 
très variables les uns par rapport aux autres. 

Source : I. N. $S. E. E. 








9, INDICES DES PRIX DES VÉHICULES A MOTEUR 
(Base 100 en 1949.) 


Ces indices se rapportent aux ventes sur le mar‘hé intérieur des produits de l'industrie française des automobiles et des motocycles, 
vélomoteurs et cyclomoteurs pour Îles principaux modèles des grandes firmes, 

Les coefficients de pondéralion sont élablis d'après la valeur des différentes productions, calculée au tarif moyen de 1949 et compte 
tenu du nombre moyen annuel de véhicules livrés sur le marché français en 1949 et 1951 (l’annce 1949 ne resrésentant pas une activité 
normale pour certains modèles nouveaux). ï x 

Ces tarifs adoptés correspondent aux prix-client départ usine. Is ne comprennent ni les frais de sortie d'usine, ni le montant de la taxe 
locale, Des accords de prix ont été effectués pour tenir comple du prix de revient des modifications apportfes à certains modèles. 




































































Fr ee 
MOYENNE MENSUELIE - MOYENNE TRIMESTRIELLE 1957 
DÉSIGNATION M. Îi 
Pondération 1950 1051 1952 1953 1954 É PS 1955 1956 (Mars.) 
Voitures parliculières......... 04 103,8 126,8 146,4 143,9 113,3 53 140,3 112,6 114,1 
Véhicu'es utililaires........ Se 33 101.2 131,2 155,6 191,5 154,5 29 154,5 160,7 162,9 
Motocycles ........... sx ÈRS 3 106,1 1°4,9 1355 113,6 113,6 148 125,8 437,7 138,5 
Ensemble ..... dos eut 100 104,2 129 149,3 417 « 147 100 143,7 147,4 1:88 
Source: 1. N. S. E. E. P Ki 
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3. INDKES DES PRIX DE DÉTAIL A PARIS DES APPARBILS D'ÉQUIPEMENT 


MÉNAGER 


Ces indices ont pour ope de représenter, de façon plus complète, 
es appareils ménagers, 


les variations des cours 


rt importante de la construction mécanique e 


sont compris que pour une petite fraction 
des prix à la consommation familiale (243 articles), établi pour 
suivre l’évolution des prix des denrées et services communément 


utilisés par les familles de condition modeste. 


L'indice exclut les installations de chauffage central et les éléments 
bains, mis généralement par le propriétaire 


constituant les salles de 


ui constituent une 
électrique, et ne 
ans l'indice d'ensemble 





d'appareils, comprenant au total 191 modèles différents. Les indices 
de upe sont des moyennes arithmétiques simples des indices 


établis pour chaque m 


èle ae référence. L'indice d'ensemble est 
une moyenne arithmétique pondérée des indices de 


Far Les 
coefficients de pondération attribués aux groupes ont été dé sg — 


eu < d tenu des chiffres d’aflaires des producteurs français en 
et de la valeur des importations à la même date. Les appareils 
ménagers étant soumis à de fréquentes modifications de constructüon 
et de présentation, de nombreux raccords ont dû être effectués entre 
séries de prix légèrement différentes. Les prix retenus sont ceux 
affichés par les concessionnaires où ceux découlant des barèmes 
établis par les fabricants majorés du montant des taxes applicables 
à la vente au détail. k 
Ces indices sont donnés avec une marge d'erreur qui n’est pas 

















à la disposition des occupants. Il comprend huit groupes aistincts négligeable. 
=... 
: MOYENNE 
à MOYENNE MENSUELLE - 
DÉSIGNATION see trimestriqlle. pe 
TT 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 | qi 
——— 0 
Appareils de chauffage (38)............. 17 194,4 136,6 460,5 157,4 154,2 455,7 158,7 163,2 
Cuisinières (35)...,....., péceccce hocases) 27 105,3 139 167,3 163,1 161 162,9 165,7 170,1 
Réfrigérateurs (18)............ copoo eos 6 102,9 116,3 120,9 116,4 109,2 103,6 102,8 103,3 
Aspirateurs et cireuses (21)........,.... 5 105,4 121,8 114,7 112,2 154,7 112 143,4 143,7 
Machines à laver (15)........... ncdoude 4 108,5 135,5 153,8 153,3 152,7 153,1 153,9 154 
Petits appareils électriques (29)........ 6 105,7 130,2 151,6 148,4 147,2 146,8 147,4 148,4 
Machines à coudre ‘10).........oo0.0 0 9 410,7 127,1 142,4 111,1 143,2 115,3 147,2 151,7 
Récepteurs radio (25)..... RE à De De NE 26 402,1 12% 143,6 111,4 138,1 136,2 136,9 110,1 
Ensemble (19M)................ee0vee 400 104,8 130,9 - - 152,2 419,4 447,1 147,2 118,5 151 


























Source : I. N. $. E. E, 


ucucpsps,sïv|vme;_ïvyzçyç;çyç“’‘çmçmmmsscssssscs_vîvïvïç[vmç_“vuç"[“çJ[ç“çsçsçscssssssssssmsmsmçsçmçmsssssseessEauauuu——S 


4, 1KDICE DES PRIX DES PRODUFTS INDUSTRIELS NÉCESSAIRES AUX EXPLOITANTS AGRICOLES 
































(1919 = 100.) 
OO 
me DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 ae. 
——_——_———— 
192 Energie ......... CRT OUT MIT 102,9 113,1 115,2 113,5 114 113 112,6 120,2 
419 Entretien et renouvellement des bâti- 
ETS PERS YA en she ee 102,8 135,2 452,4 112,9 139,7 442 148,7 118,9 
ho Engrais et antiparasitaires..........,... 103,1 124,8 447,1 137,8 432,7 125 425,3 128,6 
255 Machines et outils. ........c..00.s0000 0 101,6 130,3 151,1 450,4 138,5 436,3 199,5 111 
103 DÉVOFS : …....socoocovoscoce covssoceceesce 106,3 160 471,6 454,5 147,6 444 146,2 142,1 
Ensemble : . ....sseoseoseseccessessnesceës 103 429,1 445,3 438,8 133,1 329,9 194,9 134,4 





Source: I. N. S. E. E. 





5. INPICE DES RECETTES DES SPECTACLES A Paris 
(Indice corrigé des variations de prix.) (1949 = 100.) 























be DÉSIGNATION 1950 1951 | 1952 | 1953 
RATION 
20,36 | Théâtres .............. 83 93 91 76 
4,62 | Chansonnierg ......... 423 123 137 166 
41,18 | Music-halls ........... 95 111 117 425 
3,57 | Théâtres nationaux... 81 97 91 93 
3,05 | Sports........... ES 104 111 9% 82 
4,63 | Courses de chevaux... 98 104 114 414 
58,59 [ Cinémas ............. 86 89 83 82 
100 Ensemble. ........ 88 94 90 89 












Source : I. N. S. E. E. 





6. INDICE DES PRIX DE VENTE AU DÉTAIL DES SPÉCIALITÉS PHANMACEUTIQUES 


N. B. — L'indice est établi d'après les articles réellement en vente 
chaque année à Paris par les pharmaciens au mois de février. 


Indices des de 100 spécialités 


remboursées par la sécurité| 1ndice des priz des produits 

sociale. antibiotiques. 
id 40 1949 ss... ss... 100 
Msirdisss 10 1e ecrscesocosse 78 
D demo doodés sf 432 RE PES 
1 lé cn cdodécode 4 EAP RS ASIE 
pce se D dd idadé 51 

eocouessececerece 6 . FAR Ri 46 

1954... osssocososcsss 161 Sd 
OPERA 161 





Source : 1, N. S. LE. E, 
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7. INDICE DES PRIX DE DÉTAIL DES OBJETS MANUFACTURÉS 


——— 


L'indice des prix à la consommation familiale ne comprenant que 115 objets manufacturés, échantillon insuffisamment représentatif, 


#4 Me 


E. E. a calculé un indice annuel portant sur 1.173 articles témoins, 


d'après 


gntre mai et juillet par une maison de commerce spécialiste dans la vente par correspondance. 


Indices annuels des prix de détail de certains objets manujactur®s (1). 


(Base 100 en 1949.) 





le dénouillement du catalogue publié chaque année 


INDICES 











AUMERO NOMBRE 
du GROUPES PVERE 
pet Tartes | 'sgco | 4051 | 4959 | 4053 | 4054 | 4955 | 1056 
4 Articles de cuisine, chauffage.............. Sr an Lessrces 407 94,4 118,9 | 142,9 | 135,4 | 165,1 | 134,8 157,5 
2 Articles de ménage et d'équipement ménager........, ARE PE 51 98,9 118,2 | 139,7.| 131,4 | 131,4 | 130 13 
3 Mobilier et literie, y compris tapis.............. PRET TET ETES LIT LE ETES 31 90,5 | 126,5 | 139,0 | 190,1 | 132,4 | 132,8 134,7 
4 Produits d'entretien et de toilette, y compris parfumerie..........ee 62 105,5 134,4 | 153,7 | 151,2 | 148,8 | 1476 153,1 
5 Papeterie, articles de bureau.......... RER SERRE O cschec ciel 97 106,4 143,0 |- 465,5 | 155,4 | 150,9 | 151,8 153 
6 Librairie (ouvrages techniques)................. sédié irc) 56 123,0 142,3 | 177,5 | 183,1 | 191,1 | 194,8 198,1 
1 Maroquinerie et articles de voyage...... pbbonsebseée soso oppoéessèe 50 97,6 | 122,3 | 134,1 | 127,6 | 126,8 | 127 130,% 
8 Petit outillage, quincaillerie, éclairage........ donnes ensaecosseresteut 153 107,9 136,6 168,6 | 155,4 | 154,6 155 162,3 
9 Petit outillage agricole, jard'nage........ (srl teste el 61 107,1 135,4 | 173,2 | 166,0 | 461,2 | 159,6 16,3 
40 Armes, raunitions, accessoires de chasse.......... spa nnetéssst er 98 113,4 137,1 | 166,4 | 162,4 | 157,6 | 157,2 166,6 
41 Cycles, sports, camping................ PRE CET ET EI TETE LITE PETITE 102 105,8 | 135,7 | 156,8 | 150,5 | 146,7 | 143 116,3 
12 2 PPT UN ET san ee ltes PR PM € TR 50 105,7 137,5 | 171,0 | 162,2 | 161,3 | 157,8 153,5 
43 Articles et engins de pêche, bateaux.................. STeto ts de rs dec 66 110,6 143,2 | 169,8 | 164,3 | 160,6 | 160,1 165.6 
t4 Photographie, optique, instruments de mesure....... ns rcssesc50e 61 113,8 | 141,2 | 171,8 | 161,9 | 161,9 | 164,9 | 170 
45 Lingerie, bonneterie, mercerie.............. oser bo consresetahanescede 75 98,5 | 131,3 | 125,9 | 111,3 | 111,8 | 110,1 110,3 
66 Ilabillement, chaussures.........,..... ph ose once ose eee 51 95,4 127,1 | 126,0 | 118,2 | 114,6 | 115 414,1 
Ensemble....... li oies veého'e sosoodetetoseodecsestés FD 105,4 | 133,9. | 157,0 | 149,3 | 147,6 | 147,3 | 151 
































(1) D'après le catalogue publié chaque année entre mai et juillet par une maison de commerce spécialisée dans la vente par 
brrespondance. 


Source: I. N. S. E. E. 
uns 


8. INDICES DES PRIX DES CHAMBRES D'HÔTEL 

















(1949 = 100.) 
(mo) 
NOMBRE 
PONDE- moyen 
DÉSIGNATION | d'hôtels 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
RATION . 
suivis 
France entière : | 
Catégorie. luxe.............sos.se e 28 130 126 141 166 188 195 199 2065 
Catégorie grand confort....,........ 58 716 124 111 171 196 204 209 215 
Catégorie confort moyen.......,.... 14 658 127 118 179 209 222 231 240 
Ensemble.............e CPEETELTE 100 1.504 125 112 171 156 204 209 216 
































œ—— 


Source : [. N. S. E. E. 
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9. INDICES ANNUELS DES PRIX DES REPAS DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE TOURISME 





(1949 = 100.) 
LE 
NOMBRES 
oN PONDE- moyens > Ps F7 
D Ê S IGNA TI RATION d'établiss, 1950 1941 1952 
suivis. 
tbe. Ca 
France entière ..:..Mousoscacosebess ce 100 239 112 421 119 
J. Indices par catégories d’établisse- 
mens : 
Catégorie MA... smurnes ee et tone 28 26 114 124 113 
Ca!'égorie grand confort ...... Sr ea 58 109 112 121 1:0 
Catégorie confort moyen ........... 44 104 109 115 136 
JI. Indices par groupes d’aggloméra- 
tions: 
ee AP PE Os CN ME 1 CRE Te 30 28 07 115 135 
Villes de plus de 100.000 habitanis. 17 42 144 326 116 
Villes touristiques de moins de 
de 100.000 habiiants.....,...... à; 53 1C9 115 122 112 























1953 1954 1955 1956 
151 157 159 161 
155 161 1°2 165 
190 155 157 10 
117 1.4 158 160 
:40 112 tit 110 
154 11 164 168 
1:6 164 1:6 171 














Source: I. N. S. E. E. 


————— … ….….….….….….…….….….—…….….….… . …"—…. ….…"….…"…".…"." — — — 


10. INDICE DU COÛT DE LA CONSTRUCTION 


Immeubles à usage d'habitation. 


(IVe trimestre) (1953 — 100.) 


MOYENNE TRIMESTR'ELLE 


























ANNÉES ANNÉE 
] Il ll IV 
4954... . even 99 100 98 98 99 
4055 PCT PEUT PLU 401 102 404 105 403 
2Bsmsemmenserases 411 415 119 120 112 
21. his résdscess ts 122 
N. B. — Si 1914 = 1; 1938 = 9,78; 1954 = 237 (suit base IVe trimestre 1953 = 229). 
Sources: M. R. L., I. N.S E. E. 


D 


N. B. — La composition et les condilions d'utilisation de ces 


à ces observations.) 


À. av Indices de PI. N. S. E. €. 


IL. 


— COUT DE LA VIE 


. Prix à la consommation familiale (rappel). 


4. INDICE D'ENSEMBLE DES PRIX A LA CONSOMMATION FAMILIALE À PARIS 








(1919 = 100.) 
es 
ANNÉES Pr Pr des dé) ANNÉE 
4950... 107,5 106,9 113,7 117,4 111,2 
1951... 123,6 129,2 133 142,9 130,1 
4952... 118,1 143,1 145,7 445,4 445,4 
4953... 145,2 145,4 111 142,1 143,7 
4954... 141,6 113,8 142,6 144,9 143,3 
4955... 414,9 444,7 145,5 146,3 141,8 
1956... 148,1 147 118,3 118 147,7 

1957... 147,3 





mm 

















indices sont exposces plus haut. (Il est recommancé de se reporte? 


2. INDICE D'ENSEMBLE DES PRIX A LA CONSOMMATION FAMILIALE EN PRO VINCÉ 





(17 villes importantes) (1). 











(1919 — 100.) 
EEE LL 
I Il 1H IV ds 
ANNÉES (mars) (juin) (sept.) (déc) ANNÉE 
+ 104,7 103,2 108,2 112,7 17,2 
"FAR 118,7 196,4 131,3 14t 123,3 
0 FRS 16,6 142,6 445,9 116,4 145,4 
+ 0: APARENR 141,8 144,5 141 142,2 143,1 
2958... 143,3 143,9 143,1 114,9 113,8 
1955. se 144,8 115,2 145,1 118,3 115,9 




















LS 


(1) La publication de l'indice est suspendue depuis décembre 1955. 
————_—__—__—_—_—_—_…_—_—_—_—m—mmmm 
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B. — Budgets types établis par les organisations syndicales et l'institut d'observation économique. 





41. BuvGet TYPE D'UN CÉLIBATAIRE À PARIS 
(Montant en francs.) 












































le L Il Il IV A I il IE IV 
DÉSIGNATION (Mars.) (Juin .) Septembre.) ! (Décembre.) DESIGNATION (Mars.) (uie.) {Septembre.) | (Décenibre.) 
1952 L 1 
C. 6. T. Ph... 20.161 30.104 20.916 20.005 1955 
C. G. T.-F. Div 21.153 23.939 24.351,59 21.161,1 
Commission Din C. GE 0... ee 01.288 21.754 H4.12 21.496 
des conventions col- CG G. 2.9... PITE 25.118: 26.819 {95.580 |  26:2% 
LT M PPROPRRR 20.232 19.750 , « KA € ‘AVR 22531 22.449 +. 22.577 23.191 
NC 4 1%: PONS 2,196 1,912 92,170 21.823 LETTRES Gi... (151,8) (158,5) (160,1) (155,9) 
HR je 6 Ù : | PEUR 22.95 22.066 2 80 25.298 ‘hs Th : 
1953 1956 
C. GT: lines sets 31.167 21,54 20.727 31.059 | : 
HR 3, TP 24.916 21.679 21.38 34.152 CORRE lose 23.39 22.09 # . 
LORR...it....i 22.066 22.304 21.911 21.628 CG: TÆF.20: (49... - 28.976 29,264, L 23.329 |  38.511,1 
Commission supérieure I. ©. S 487 68). 4... 27.962 26.967 26.988 27.127 
des conventiens col- C. PF: T0 (160,2) (172,3) (173,9) (169) 
Le . RP US “ » a (2) 35.166 ; 
CRD AA NON 23.815 23.0 25.009 23.059 
4954 — 
d'en 2 à 21.106 | 31.603 | 20.59. sauts |: G.T. 435... SP 0 . . 
DO 0... 95.133,1 96,180 25.9 35,270 C. G. TF0. (ti... K,531 , , D 
DE PR 22,081 93,556 21.882 22.266 1. ©. E. y (4... “21.155 4 . » " 
CLOUD... (155) (157,8) (153,1) (153,3) €. F. T. CG (4) (51... (1 1) Î : » , 
(1) Premier jour du mois. (4, 15 du mois. 
(2) Budget type adopté le 29 décembre 1933 à la majorité des (4) L'institut d'observalion économique à publié un budget établi 
membres présents {clref d'entre prise n'avant pas participé à la sans les {axes nouveïles cepuis 1936. 
séance), soil: 9.655 F pour le budget alimentaire; 15.501 F pour ke (»)} Indice base 100 en 1949. 
buiget non alimentaire. 
—— EEE EEE —————— — 
2. BUDGET TYPE D'UNE FAMILLE L 


Evaluation de UU. N. A. F. (Union nalionale des associations familiales) 
{famille type de quatre personnes, dont deux enfants entre six et dix ans}. (Monlant en francs.) (ler jour du mois.) 














î 1 im IV : 1 a tu - IV. 
ANREES (Mars.) Quis » Septembre.» | (Décembre. ANNÉES (Mars, À "Guin) | Septembre) | MDéceurbre.) 
4950... |‘ 40.75 À 20.92 41.702 | 4.11 1951..........! 64.496 61.30 63.543 63.967 
| regret 45.323 50.503 51.14 55.460 MR ce 64.6%0 67.84 63.858 65.16 
ne 62.585 61.550 61.849 60.618 RER 70.092 73.34 67.953 | 69.922 
| | dophifbgins 60.528 62.134 59.691 59.120 . | ARTE 70.141 | 





























‘ "44 





N. B. — Le budget a été calculé depuis le 1er janvier 1952, sur { sont donc pas exactement comparables à ceux des années anié- - 








er rieures. 
des bases nouvetles correspondant à une définition plus targe des En 1954, les baces ont de nouveau été modifiées pour tenir compte + 
besoins, mieux adaptée à la disparition totale des mesures de restric- des travaux de la commission supérieure des conveniions coléc- 
tion de la consommation. Les chiffres publiés depuis celle date ne lives. 
de mr me nm om — oo 





C. — Indice du pouvoir d'achat des salaires. — Ouvrier de la région parisienne, 
{Base 100 = juillet 1954.) 


EE oO CHE CAM EE  C  — 

















OUVRIER CÉLIBATAIRE OUVRIER MARIE (2 enfants) 
MOIS Manœure. Pro’essionnel. Manœuvre. Proessionnel. 

Salaire net Pouvoir Salaire net L'ouvoir Salaire net Pouvoir Salaire net Pouvoir 

mensuel iv). d'achat ‘*). mensuel ". d'achat (b). measuel (a). sd'achat (b). meusnel (a). d'achat (br. 
Juillet 1951. ............ 100 100 100 100 100 100 100 100 
Sanvior 8... 102,6 102,7 10? 10,1 102,3 102,4 101,7 101,8 
Octobre 195..,..... sx 109,6 109,9 109,3 104 107,5 107,2 107,2 496,9 
Janvier 1966. ........... 111,1 109,1 111,5 109,35 + 169,2 107,2 109,5 107,5 
lo. ft. 6 SD 113,9 105.7 ss, 105,2 111 103 111,8 18,3 
F7: de: < SO 118,1 112,7 1,3 413,9 111,5 A(9,2 116,3 111 
OCDE 0... 121,3 113,9 422,1 113,5 116,8 113 118,5 111,7 


























a; Salaire net mensuel: salaire brut corrigé par l’adjonclion des a‘localions famiiiales et de saaire unique, par la déduction de la 
suriaxe progressive, 

b) Pouvoir d'achat: indice du salaire mensuel divisé par l'indice. des prix à la consommation (213 arlicies plus fruits et Kgzumes frais). 

Scurce : I. N. S. E. E. | 


ESS 
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V. — SALAIRES. 


— REVENUS 





I. — SALAIRES 


Résultats de l'enquête du ministère du travail sur les taux 
des salaires horaires (1). 


1. — INDICES MOYENS ANNUELS DEPUIS 1946 
(Base 100 pour janvier 1946.) 


3. EVOLUTION TRIMESTRIELLE DES INDICES DES TAUX DE SALAIRES HORAIRES 
MASCULINS ET FÉMININS DEPUIS 1951 


{4er janvier 1946 — 100.) 





























— 
ENSEMELE L. AA SALAIRES HORAIRES 
e (dont industries 
ANNÉES HOMMES FEMMES de : trensfermation, | Fe 
bâtiment exclu) (4). masculins, féminine. 
NE PTT PA 421 495 422 1951. — {er Janvier... .ssssoocoovesécesee 342 332 
LC Y APPELLE 465 180 469 4er D docs chiccéé si 361 403 
Fr. APT IT PPT TR 201 278 259 4er PER. css cdiec ct se ctée sf 393 438 
MR lisse das 283 312 292 der octobre ss... ss... .... 413 4193 
190. ....s00600 0 0 311 343 321 
D. COPPPITE PTIT 39% 441 410 CE — PONT. donc costs socsees 456 504 
ATP TL 464 510 478 Lead PERRET RTE Ur 461 508 
© PP RPTT TR 477 518 289 4er juillet ..... LRRRLERLRRLELELRLLILLS 465 510 
1964. soso ee 206 559 522 4er octobre ss... ss... ... 468 212 
AB. sosonc os des 513 605 562 
LR ésustocvése 609 1953. — je janvier... .... CRRERERTELILIILILT. 469 512 
4er avri...... sat lice) 474 515 
(1) L'enquête sur l’activité et les conditions d’emploi de la main- 5 A . 
d'œuvre est menée tlrimestrieLement par la division statistique du 1er juillet... #76 516 
secrétariat d'Elat au travail et à la sécurilé sociale. 1 
Effectuée par voie de questionnaires adressés aux employeurs, 17 oc'obre........... CEECETELE 3480 222 
eh a porté sur 30.000 élablissements de plus de dix salariés oceu- 
pant plus de 4.200.000 pérsonnes, y comoris les houillères, kes mines 
de fer, la Sociélé nationale des chemins de fer français, la Régie M ; V 
autonome des transports parisiens, le Gaz de France, l'Electricilé 198. — 19 janvier...........sos0000 00 0 0 387 529 
de France, soit approximativement 80 p. 100 de l’effeclif du person- ; 
nel travaillant dans les établissements de plus de dix salariés qui 4er avril.............. CEEEECEEE 501 003 
relèvent des sec'eurs professionnels considérés. Toutefois, en ce qui à 
concerne Jes secteurs nationalisés cités ci-dessus, les renseigne- 1er juillet... 005 098 
ments sur les laux de salaires ne sont pas recueillis. F 
L'enquête couvre l’ensemb'e des activités, à l'exelnsion de l’agri- 1® celebre... sos ses 507 009 
culture et des services publies. Elle ne touche ni les travailleurs 
isolés, ni ke personnel domestique. 
Source : Ministère du travail. 1955. — 1er janvier........... idees 524 582 
on sr  E 523 585 
2. EVOLUTION TRIMESTRIEILE DE L'INDICE GÉNÉRAL 1er juillet. DER CETTE 941 604 
DU TAUX DES SALAIRES HORAIRES DEPUIS 1991. 4e octobre... JC ES En 555 619 
(Base 1er janvier 1946 = 100.) 
| _ . . 
1956. — 4er janvier... saéétssosse cf 570 633 
ANNÉES 04 a … ” né; su OS COEUR PURE est 579 629 
JANVIER AVRIL JUILLET OCTOBRE | annuelle. 4 
ne PPT SONT cnadé ci 592 618 
1951... 354 974 407 458 419 POS EVE DENT VER sé 655 
1952... 470 475 479 481 378 ax 
1953... 481 485 488 493 A8) 
ke soso 900 516 521 522 522 
VOD. sé 539 D43 560 574 582 HEC EN OÙ PSE PPT 2 5 
26 ds. 589 597 610 620 609 j pi re _ 
LL 01 PERS PR 29 639 » » » te ani... Lénine sc 633 639 


























Source: Ministère du travail. 
ss 





Source: Ministère du travail. 
m-mç-ç-ç-mçmœmœçmmœœxœLLQyQyQyÇymmNSNSNSS 
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4. INDICES PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS COLLECTIVES 
(1er janvier 1956 


100.) 


5. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR SEXE ET QUALIFICATION 
(ter janvier 1956 = 100.) 
I 








= 2 ä & = 
> e ® Le à 
HR mé us. s,21,41,81.3 
DÉSIGNATION " < = 3 2 DÉSIGNATION 8 > se|5s14 55 8 4 
ES EPA TT 21 <| R|. 814$ 
Indices par secteurs. A. — llommes. 
Production des métaux (1919 Manœuvre ordinaire : 
" F 9 
MB. TS 519 | 549 | 5141 PR gra pnaus “PORTE mO‘p'eNn | 04 | 00 
495% CU. RSS ie SE 584 588 604 1956 CRETEIL ETE LILI 633 6:15 655 644 
1957 nn DA RENE: DNS 612 620 » 1957 ss... ns. 673 » » .» 
Manœuvre spécialisé : 
Cuirs et peaux (1949 — 286) : 
DR érosion soso 548 566 580 568 
re Écoscndiissss se) 547 520 539 
rss soohosecnicenseotes 602 615 626 614 
MR is sescies 56: 57 576 
1957 ss... ss... 641 E EI L-] 
14957 PLEPTEST LL …......... 597 697 E 
Andustries chimiques (1919 — Ouvrier spécialisé : 

9094) : 

294) : 7 NS PRES aider 547 | 52 547 | 535 
D brusstlésss ss 53 099 569 590 FR 7 FRET 570 583 594 582 
1956 cnnscnonso none e 621 629 627 M LL. us 612 é A * 
1957 nent eue » » » » 

Ouvrier qualifié: 
Bâtiment et travaux publics SO: so voobosonse ne .. 492 497 510 024 514 

(1949 — 265) : 

| 7 PMR ee Ales PUl 52 | 552 | 565 | 56 | 561 
D silos assis 486 489 HIS: 
1957 e .…….. .. .… 585 596 # [2] B 
__" doses 531 513 991 
IN imite 605 667 » » 
B. — Femmes. 
Industrie textile (1949-3914): 
" Manœuvre ordinaire : ‘ 
S ...…. A ee À 273 576 592 
1955 ........ PRET CLTET CEE 5 95 681 
1956 ....… Énsaissesssath 627 631 63 Ke: _. x 
id ê 2956 ...... PAM ARR 27 ds 714 725. 732 724 
MOT sssodss PR, 657 661 » 
DT lé ssonviet csocsres 746 » » » 
Transports (1949 - 287) 44 
Manœuvre spécialisée : 
écris ishoceddiss 529 591 D45 : 
# « ni 7 CRM dr JRROAEEut pr 614 | 610 | 653 | 68 
ES PPT MERE 571 580 594 
ré à : RE 672 | 683 | 6920 | 692 
DE sports . 25 
. _ ” * BONE sssates ésssvosdres tas 706 » » » 
Pap'er, carton (1949 - 29%): 
MR. rl 566 | 5:0 | 591 Ouvriiee ‘ARR 
44 CA Ca For, 6] 
1956 DT PP OO. 6°4 62: 613 4955 ss... ….... .…. 562 580 595 582 
op, Le 7 
S.à 662 cu : 5 ER  dictoisosves dons + 615 623 62 624 
14957 ns 618 » e L] 
Commerces alimentaires (1949 

= 300) : Ouvrière qualifiée : 
iris 576 580 600 "RER", CYR ssltie és 539 | 549 06» 559 
MR Less se ses 626 633 618 PIS sopicsdésssse a 587 595 6% 596 
ML be sondes 668 667 » ME chi PEER 2 624 » » » 



































Source: Ministère du travail. 





De mens 





DD 2 2 6 D D D AE AR NS I D A M 





Source: Ministère du travail. 
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6. EcanT MOYEN, À QUATIFICATION ÉGALE, DES SALAIRES DES FEMMES PAR 7. VARIATIONS DES TAUX DES SALAIRES MOYENS OBSERVÉS POUR CHAQUE 
RAPPORT A CEUX DES HOMMES (ÉCART EN POURCENTAGE DES SABMAIRES CATÉGORIE PROFESSIONNELLE PAR RAPPORT AUX TAUX MOYENS DES 
, SALAIRES DES MANŒUVRES ORDINAIRES (SALAIRES MASCULINS) 
MASCULINS) 
(Nouvel'e série.) 
TT 
ET 
ECART MOYEN 
DATES en pourcentage : »; 
des salaires des hommes, DÉSIGNATION fer janv | ler avril fer juil. fer oct. 
4er janvier 1946............ssssssessesssssesse 15,0 
der janvier 1947.....sssessessssseseeeseesessses 88 k 
45 février _  ; aen patent ds stsvasce svse + 1956 
er janvier 14919........... device strirendsdese hs à LL 
s fanvier M scies éeasteetest Sésés bare 18 Manœuvre ordinaire.......... 100 100 100 100 
fer janvier 1951.......... sdddes sui tbtmbillles dfoige 12 Manœuvre spécialisé.......... 105 105 106 106 
4er janvier OA EEE EEE EEE EEE EE EEE EEEEEEEEEE EEE 13 Ouvrier spécialisé Ati 11 Ati 11: 
4er janvier 1993... unes sde s 8,0 i s …. PEPET ES see À 
47 janvier AW... Ouvrier qualifé............... 123 13 129 129 
der. janvier 1999......sssssssseusssrsssse. dvssvse D, Rs” ; ce . , à 
ger janvier 4996.:ccccceecce eee V6 4 OR PA : |: 6,4 Ouvrier hautement qualifié... 117 118 158 149 
Nouvelle série. 1957 
4er, janvier 1956.......... FORCER | REP RTE 68 Manœuvre ordinaire TPS DAPDEUR 100 100 
der avril 2996... bsouseés bsevovrade so..s Le. Manœuvre spécialisé.......... 106, 106 
4er juillet 2958.:.,.....5.: PRE ET SEC “ei ; é DR PE k k 
der octobre 1956.......... oise nl 7.6 Ouvrier spéciales...) : 25 115 
É \: de: PPOCRT INT TRES css ivre ssstect 18 Ouvrier qualifié...... + TA 430 120 
dt -: D: ) POP TEURT sséesesce socsceuseses 8,1 Ouvrier hautement qualifié. … 150 150 
Source: Ministère du travail. Source: Ministère du travail. 
ee a ————————— 
8. ABATTEMENTS MOYENS DES SALAIRES DE PROVINCE PAR RAPPORT A CEUX DE PARIS DEPUIS LE 1° JANVIER 1952 
0 HE ME 
ù æ æ € ee æ : à M 
ABATTEMENTS LÉGAUX ps] es ee mi = NOUVELLE SÉRIE 
à appliquer au salaire minimum inter- a g Z g z = z ñ Z g | _ 
professionnel garanti @ partir du fer avril » = * = + = * = < fer janv. | 1er avril | ter juil. | fer oet. | ter janv | ter avril 
1956). Ë ë s s £ 1956. 1956. 1956. 19:4. 1957. 1957, 
2,22 MB. tisse ge cod codideter ses 9,7 11,7 13,3 13,1 12,7 129 53 41,4 15,3 156 15,8 
OPEN PTT EE LRUTRE 15,6 17,8 18,4 16,8 16,0 16,4 16.6 17,6 15,0 18,1 18,6 
CHR M os rsensrrciciiosédtens 20,3 21,7 22,8 20,6 20,1 29,5 20,5 21,0 21,9 2» 4 22,9 
SE PPT CORPS EUR PPT 23,5 25,0 25,6 2,3 2,3 22,6 22,2 22,9 23,8 24,3 21,6 


Source: Ministère du travail. 
nn 


B. — Indices professionnels des salaires horaires établis par les syndicais professionnels. 


1. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR ACTIVITÉ COLLECTIVE 


France entière (1) (1919 — 100). 
































1956 1957 ANNÉES ‘Moyennes mensuelles.) 
DÉSIGNATION 1 Il lil 1V I Il a=9 m4 o=L or 6 
(Janvier) (Avril.) Quillet.) | (Octobre )| (Janvier.) (Avril) 1952 1953 1954 1959 1956 
Construction électrique et méca- 
nique (région parisienne): | 
MS res datée Rstaues RE 214 218 223 (2) 225 230 168,5 173,4 18 197 217 
Fonderie : 
4. PAC SP RETU TOMPTS TOOR 205 - 208 21: (2) 217 224 161,1 163,7 171 187 207 
IT rte RIRE ORNE Fe EE » » » » » » » » » » 
Grosse forge : 
Ne POSER. DENON" AR 207 210 216 (2) 220 221 175 171,9 174 190 211 
Industrie de la laine (4): 
ns RE PROS PPT éioècE TU 201 200 203 242 » 156 168,1 176 189 , 
Industrie du coton (4): 
Et PPT dsl. M 0) 229 232 235 , » 189,2 196,8 206 215 , 


























(1) Salaires réellement payés, y compris heures supplémentaires et primes diverses permanentes, 
(2) Septembre. 
Sources: Syndicats professionnels, I. N. S. E. E. 














———————————————— 
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2. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR PROFESSION (1) 


T = temps, R = rendement. 


) 

































































MOIS 1956 MOIS 1957 
DÉSIGNATION À il mt IV 1 ul 
(Jaavier.) (Avril) (uillet.) {Octobre} (anvier.) (Avril 
T R T R | T R T R T R T R 
Ajusteur. — 1956... sesssesosenesososesosos| 220 | 215 | 924 | 249 | 927 | 92 | 994 | 950 | o7 | 33 | ou | se 
| Modeleur-mécanicien. — 1956....seescsecos.| 910 | 219 | 912 | 923 | 944 | 96 | 18 | 950 | 02 | 932 | os | 93 
Mouleur à main. — 1956..... roses vséseoscsve) 00 203 211 207 215 209 219 218 226 221 232 226 
Lamineur à froid — 1956......, PR PT » 214 a 220 » 225 » 291 » 232 e 240 
ANNÉES (Moyeanes mensuelles? 

DÉSIGNATION 1951 1962 1953 1954 1955 19:6 
T R T R T R T R T R T R 
Ajusteur. — 1956......... coosesossssocosocese) 186 110 174 169 180 179 195 184 210 44 227 223 
Modeleur-mécanicien. — 19%6....,...9+0%....| 110 111 171 172 179,6 177,3 181 190 195 209 214 2% 
Mouleur à main. — 1956.......... SR esse 39 137 166 165 173,6 | 167,6 181 176 191 191 211 211 
Lamineur à froid. — 1956......,....., RARES » 114 » 167 Ë 181,6 » 190 » 200 » 223 









































(1) Salaires ouvriers masculins y compris indemnités, mais majorations pour heures supplémentaires et prime de transport exclues. 


Sources: Syndicats professionnels, L N,S. E. E. 





sn en se 6 ma mn 2 022202 20 0 ne 





3. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR QUALIFICATION INDIVIDUELLE (1) 


Métaux (région parisienne) (1949 = 100.) 





























QC OCÉHÉLL es 
1956 1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION T 
I Il [LL IV I Il 
(Janvier.) (Avril) (Juillet.» (Octobre.) (Jaavier.) (Avril) os sus as 
Manœuvre ordinaire : | 
TOME. sénscort ao EE 209 214 217 223 227 231 171 198 217 
Rendement ..........e ha k 214 218 222 5 236 240 172 205 23 
1 Il II IV I Il 
(Février.) (Mai.) (Août.) (Novembre.) | (Février.) (Mai.) 
Ouvrier spécialisé: temps et rende- 
ne ee TS I 211 217 249 226 228 Ê » 198 218 
Professionnel: temps et rendement... 216 221 294 231 234 e , 202 2923 
Ensemble des ouvriers: temps et ren- 
En ma 213 218 221 228 230 ® s 199 220 
































(1) Salaires ouvriers masculins, y compris indemnités, mais majorations pour heures supplémentaires et primes de transport exclues. 
Sources: Syndicats proféssionnels, IL N. S. E. E. 


0 RS 
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4. CHARGES SOCIALES 
(Par rapporl aux salaires dans la consiruction mécanique et électrique.) 

(Ce. roefficient est établi par le cyndieat de la construelion mécanique et électrique de la région parisienne et il est utilisé dans le 
calcut de l'indice to‘al des salaires horaires majorés au titre des heures supplémentaires, du lravail de nuit ou du dimanche et des jours 
fériés.) 

dt :- (1949 — 35,21) 








1956 1957 ANNÉES (Moyennes mensuelles.) 
(Janvier) | (Avril.y | Quillet.) | Octobre) | Janvier.) | (Avril) 1952 1953 1954 1955 1956 
Pourcentage des salaires. coososo.t 30,88 11,38 30,16 43,14 452,69 | 43,14 33,92 39,94 3,53 40,56 at 47 














Sources: Syndicats professionnels, I N, S. E. E. 


LA A 
C. — Indices totaux des salaires établis par la direction des prix. 
(France entière.) 
Cet indice est déterminé par ka commission des indices des salaires à la direction des prix. Il est calculé à partir des salaires horaires 


réels moyens et des charges sociales obligaloires (constatés dans un cerlain woinbre d 'elablissements WKinoins, heures supplémentaires 
inclues). 








(Janvier 1947 — 100) 
© 4956 1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION a n in iv ’ pa - > = _ : 

Janvier." | (Avrily | Quitlet.} | Octobre) | (Janvier. À (Avril) 1952 1953 1954 1955 1956 

1. Coristructiens électriques et | 
MÉCANIQUES... Nesabenss 4060 469 471 49% 493 209 365 178,1 397 429 475 . 

2. Fonderie ..... too shoes veste 431 4413 419 463 456 490 350 399,7 3:0 402 451 
3. Grosse forge ....... id ads 487 494 495 518 525 53 10% sit 416 A 502 






































Sources: Ministère du travail, 1 N.S. E. E. 
EEE ——— 


D. — Salaires mensuels nets. 


1. INDICE DES SALAIRES MENSUELS NETS 
(Ensemble professionnels et manœuvres) (1). 


Cet indice tient compte des taux de salaire horaire, de la durée du travail, des relenues de sécurité sociale, de la surlaxe progressive, 
des primes de tran<port et prestations familiales. 


fo Evolution annuelle (moyenne). 





COEFFICIENT 
de d t . 
DÉSIGNATION ne Ce di 1950 1951 1952 1953 1954 1955 
en 1998. 
(1949 = 100.) 
Zone Q p. 100: 
UT SN OP PR, (10,12) 116 115 169 175 12 201 
Père dé deux @MMants ssscerecre. (13,72) 112 110 162 167 1% 186 
Père de cinq enfants (2)........... (16,74) 108 1% 155 159 468 179 
Zone 7,50 p. 100: 
ns (12,80ÿ tn: |l1, 48 164 168 18° 195 
Père de deux enfants server. (47,67) 108 137 | 45 161 169 189 
Père de cinq enfants (2)}........... (23,24) 106 134 152 454 163 4% 


























(1) Pondération : Manœuvre à À — Professionnel = 3, 
(2) Dont deux enfants âgés de plus de dix ans. 


a —————— 
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2o Evolution trimestrielle. 


EEE GORGES QU QT 








1955 1956 
DÉSIGNATION —_…. 
LI Il LE IV I nl LE IV 
Ganvier.) (Avril.) GQuillet.» (Octobre.) Uaavier.) (Avril.) Quillet.) (Octobre.) 
Zone 0 p. 100: 
CMD 000.00: ecoboeseses 195 197 203 209 213 219 228 233 
Père de deux enfants .............. 180 182 186 190 195 198 205 209 
Père de cinq enfants. covhsobes ds 175 175 178 181 183 186 190 193 
Zone 4,44 p. 100: ’ 
TT éoses 187 188 194 202 207 212 219 294 
Père de deux enfants ............ s 173 175 179 185 189 _ 193 198 202 
Père de cinq enfants........... PEER 170 172 175 178 181 185 188 19 


























2 4m D 2 


3° Nouvelle série. 
(Bases et pondérations modifiées.) (Janvier 1956 = 400.) 


"UT 














1957 1957 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION «auf 
4 Il 4 fl 
(Janvier.) (Avril.) (Janvier.) (Avril) 
Zone O0 p. 100: Zone 4,44 p. 100: 
CélDetaine, 5.6. SRE PRRRnn 111,8 114 Célibataire ...... sr send ee ae té 109,1 111,1 
Père de deux enfants ........... sé 108,7 111,2 Père de deux enfants soso 107,2 109,1 
Père de cinq enfants...........…. is 105,7 107,3 Père de cinq enfants... 105,3 106,5 























Sources: Ministère du travail, L N.S. E. E, 


[= EE ss} 





9. MONTANT DES SALAIRES MENSUELS NETS AU 1° AVRIL 1957 E. — Salaires agricoles, 








à 








4. NOMBRE DE SALARIÉS 



































nina dates ZONE 0 P. 400 ZONE LA P. 400 a) Répartilion des permanents par catégories professionnelles 
Ed: , (enquête par sondage dé l'E, N. S. E. E.). 
Francs. Francs, EEE 
Célibataire : DÉSIGNATION 1963 | 1954 | 1955 | 1956 
Professionnel .......,.,...... 38.598 30.015 A 
Manœuvre .....sesee AP 28.633 24.278 
ee) PEUT sé 34.612 7.120 Personnel de direction........,.... 2,1 2,5 .147 1 (2) 
Ouvriers qualifiés (1)..........6.00. | 29 28,5 30,5 28,5 
Père de deux enfants: } £ F 
Domestiques, ouvriers agricoles..... | 47,1 47,1 49 91,5 
Professionel cochons 51.387 41.356 3 ut x 
OS : + 10.652 25.957 Servan és de:tFerme...... cb 2 {, 1,1 10,9 10,2 
DROGS loss co soocooobens ’ 47.093 38.916 Ouvriers à capacité réduite et jeunes 
nc 2 en ja | 101 |108 | 87 |.o 
Père de cinq enfants: 100 100 100 100 
Professionnel .....,,.,.00 0 0 0 0 76.11% 64.577 
PP EPNITR 65.410 68.478 (1) Maïtres, valets, fermiers, ouvriers et ouvrières spécialisés. 
OA ADS E L à Personnel de direction....... onsanénet * À 
Ensemble ...............s..s 71.850 62.137 @) Nombres ab. À Ouvriers. qualifiés.................. votes. 187 
Su 0. pags ea 1956 / Domestiques, ouvriers agricoles.......... 341 
(1.000) P Servantes de ferme......... sen En dos … 61 
à F Ouvriers à capacité réduite et jeunes 
Source: Ministère du travail SOND 66. 600 0,58 80 0 à 0 3 0 8010 00 6 Van oder e . 662 











2 
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b) Répartition selon le mode de rémunération. 


(En pourcentage.) 


EEE 


DÉSIGNATION 1953 195% 1955 1956 





Personnel logé et nourri... | 588 | 59,1 | 53,7 | 51 





Personnel! logé ..... CÉRRRELERLLLLLAZ) 17,5 18.1 21,1 23,1 

Personnel. NOUFFI .....,........ FRET 8,2 7,5 1,3 10 

Personnei ni logé, ni nourri........ 15,5 11,7 15,9 15,9 
Ensernble -............ Vesosit Er 100 100 100 














2, REVENU GLOBAL DES SALARIÉS AGRICOLES 
19 1952-1952. 


= 





MILLIARDS 
DÉSIGNATION 
de francs. 
Salaires en espèces. 
Salariés nourris et logés: 69.000 à 111.600 F par an... 717 
Salariés nourris seulement: 117.500 à 192.000 F par an.. 28 
Salariés logés seulement: 111.000 à 131.000 F par an... 14 
Salariés ni logés, ni nourris: 147.500 à 216.000 F par an.. 32 
EPP INR PR Te 150 
Atantages en nalure, 
AUtOCORE MAO 5er sc eess os cue oct 20 
Achats complémentaires de nourrilure............ bé ds 35 
TOM. codecs sevsoves désooant bosonpos ses 65 
Total général nn nee. 215 








N. B. — A défaut d'autres données, on à pris pour les avantages 
en nature les chiffres de la campagne 1951-1952. Ces chiffres sont 
peut-être un peu faibles car si, considérant que les avantages en 
nature compensent grosso modo les espèces qui ne sont pas versées 
aux salariés, on refait le calcul en supposant qu'aucun salarié n'est 
nourri, ni logé, on obtient entre 225 el 2% milliards. 

Si l’on s'en tenait au salaire minimum garanti moyen de 14.006 F 
par mois, on obtiendrait 135 milliards. 

Comme il est peu probab'e: que les salaires soient inférieurs au 
Minimum garanti ou irès supériéurs aux salaires donnés par len- 
quête, on peut estimer que le revenu global des salariés agricoles 
est compris entre 175 et 215 milliards de fran:s 


Sn 








2 1953-1954. 


EEE À 


























MILLIARDS 
DÉSIGNATION 
de francs. 
Salariés nourris : 
Hommes : 550.000.à 125.000 F........... eus. 66 
Femmes: 145.000 à 100.000 F.......uuusesecssn ns 15 
Total noms nono . st 
Salarié: non nourris : 
Hommes : 290.000 à 225.000 F......,...., = ASE scve c8 
a OR + © * K ÉPOPPRR OI NI 18 
0, ERA IE PT ON NT désert 86 
Ru sc do once éè eo 0 dnda dés sidi au cd 167 
Avantages en nature: 
POSER se ce ce ca MIT SE UER cd 20 
Achats compiémentaires de nourrilture....... ser 20 
ice 4 PDC TOR AR RTS 60 
FOR NOR riiésssos cdot sdoae éfrasuase cdi es 227 





EE  Ÿ 


30 1951-1955. (Salaire moyen.) 


nn) 





CATÉGORIE LOGÉ LOGÉ NOURRI |NI NOURR 
professionnelle. et aourri seuler.ent seulerr.ent ni logé. 
Personnel de direction. | (#*) 50.110 | (*) 34.820 . (*) 53.650 
Maîtres valets et ou- 
vriers spécialisés ... 16.650 22,790 | (*) 17.360 25.500 
Domestiques, ouvriers 
AONACONES dou de 12.360 19.160 11.150 21.660 
Servantes de ferme et 
ouvrières spé:ialisées 9.860 15.570 ! (*) 12.080 | (#) 23.150 
Jeunes gens et ou- 
vriers à capacité ré- 
OR ss 5.M0!(*) 12.62%} (*) 8.050 | (+) 13.950 
Ensemble ....... 11.720 20.970 44.4:0 21.030 

















(#)-Les salaires movens marqués d'un astérisque, se rapportant 
à des effectifs faibles (inférieurs à une centaine dans l'échantillon), 
ie être entarhés d'une fort erreur aléatoire, et ne sent donnés 
qu'à titre indicatif. 


TE 
34 
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Il. — AUTRES REVENUS 
A. — Evolution du revenu de l’agriculture. 
1. EVOLUTION GLOBALE 
Estimaiion grossière (milliards de francs) (1). 


EE ) 





















































DÉSIGNATION 1937-1939 1948-1949 1919-1950 1950-1951 1951-1952 1952-1953 1953-1954 1954-1955 1955-1956 

Recettes ..........sssses. poser 81 1.405 1.500 1.650 1.940 2.100 (4) 2.455 2.205 | 2.450 
RE drmissestess sv. | (100) (1.725) (1.852) (2.027) (2.395) (2.580) (2.660) [ (2.720) | (2) 
Dépenses PETITE .. .… 49 355 390 450 570 590 (1) 610 650 . 725 
(EMOIOSS) à. coveecesess (100) (1.568) (1.842) (2.368) (3.000) (3.105) (3.210) (3.120) 
Revenu nêl......sosee Pere 62 1.050 1.110 1.200 1.370 1.510 1.545 1.555 1.725. 
(Indices) . ........ se (100) (1.694) (1.790) (1.935) (3.210) (2.419) (2.490) (2.520) 
{(— orûre de grandeur de la production nette au coût des facteurs.) 
DÉFINITIONS 
à é 

Recettes — valeur des ventes de l’agriculture aux autres secteurs économiques + valeur des produits récoltés et consommés à la ferme. 
Dépenses — valeur des achüts de malières, services et biens d'équipement par l'agriculture aux autres secteurs de l'économie. 
Revenu net ou balance de trésorerie = recelles — dépenses. 

N B. — Autoconsommation: 

1933 1939 res. LLLLLELEE] . 28,3 1950-1951 CRRREERLELELELRLLELELELZ] 335 1953-1954 LRRLRLELELRELLEPELLLELE] 405 

2048-1949 ss... ….... .... 315 1951-1952 ..... CERRERIRLILLIErTIE 385 1954-1955 CERERLELELELEPELLLLLE) 400 

4949-1950 CRT RIRI III LR LIILITILX] 325 1952-1953 CERRRLELELELELELELLET:] 415 

Part du revenu net (pourcentage): 

5487-1939 CRLELEEELELLEELLELEEET) 28,8 1950-1951 ..... LLELELELELELLLEX)] 21,9 1953-1954 CLREELELELELLLELELELE) 26,2 

1948-1919 ŒOREREREEILLE] ss... 30 1951-1952 CORRRERELEELILELELELLEZX] 28,1 1954-1955 CRALELELELELELLLELLELELZ] 25,7 

1949-1950 CERMRLRELRLRERLE] ...... 29,3 1952-1953 LRRERLRRRLELRLRLEELEA)] ... 217,1 





) La marge d'erreur est importante. Ainsi, pour 1953-1954, les recettes réelles peuvent se situer entre 2.000 et 2.500 milliards, avec 
toutefois probabilité que les évaluations péchent plutôt par défaut. Pour les dépenses, la marge d’erreur est d’un ordre de grandeur 
voisin. Le chiffre réel pourrait s'inscrire entre 500 et 725 milliards de francs. Pour 1954-1955, les recettes peuvent se situer, de même 
qu'en 1952-1954, entre 2.000 et 2.500 milliards. 


(2) 2.200 à 2.700. 
Source : I. N.S. E. E. 


EEE ELLE 


N. B. — Répartition du revenu net. 


(En ordre de grandeur, avec une marge d'erreur importante.) 

















__ on arme oO UN 
DÉSIGNATION 1927-1939 | 1oag1040 | 19494950 | 1950-1951 | 1951-1952 | 1952-1058 | 19631954 | 19541955 | 4955-1956 
Proptifinites .......voccnseptres 1 110 110 120 155 | (1) 460 | (2) 150 (8) 120 65) 135. 
CR to da sdb 10,5 150 160 175 205 215 225 25 245 
Exploitants ssssssossssoossene 4,5 790 840 965 1.010 1.12% 1.170 1.190 (4) 1.355 
Ensemble... ve 62 1.050 1.410 1.200 1.370 1.500 1.545 1.555 1.72% 
































(1) Impôt foncier: 20 milliards. 
(2) impôt foncier: 22 milliards. 
(3) Impôt foncier : 23 milliards. 


(4) Compte non tenu de la sécurité sociale. 
(5) Impôt foncier : 25 milliards. 


Source : IL. N. S. E. E. 


À 











CONSEIL ECONOMIQUE 





23 Août 1957 


9. EVOLUTION DES RECETTES DE L'AGRICULTURE 


(Eu milliards de francs.) 


TT 


Produits végétaux. 


Blé 
Betteraves 


industrielles. .. ..sssossssssoesessspossensssenesesseneseses 
Pommes de terre. .s.ssossrosoonmenteosesnessoneenesesesnenseseseneeeee 
Légumes frais... ..sssssssssesesomecespensmnesessseneseneeeeseneenense 
Légumes SeCS......e.svesesrssssnenonesonsnenemensenseneesessnseentes 


Fruits 


Vin ss... ss... 0 nn rparessose 
Autres produits VÉRÉAUX. . . ss ooovoossecsoposoosossoses ee 


Total produits VÉGÉTAUX... os sono vos soso sepsesesee 


Produits animaux. 


Viande ... 


notons teustes 


Produits ddr dos ca discret rnenasccdosasecosethesss eue 
Volailles et (ADI. sc coooonccesoccocdssesasec ee 
Œufs 


CREER IEEE CRRRERLERELREREEETI IEEE RE EEE ELELIE IEEE TELL LERLLrILr 


Autres produits D cc dore doc becs écordlbosvrscctilos 


Total produits animaux........ 


CRRRERERLREREELERERERLELLEL III: 


Total général........ TT 


RRRLRLLLELELLELRLELELLELELLLELLLE) 


1952-1953 


1953-1954 


1954-1955 


1955-1906 





A) 165 


8223233282 


23: 8 4 & à 


d@) 185 


210 





900 


(4) 895 








(1) 410 (1) 





700 

(1) 40 
150 

120 

10 


740 
455 
16 
130 

10 





(4) 1.30 (1) 1.350 


(4) 1.110 &: 


900 








2.205 2.250 














LA 


(1) 2.305 2.450 


12.200 à 2.700) 





(4) Evaluation rectifiée. 
Source : I. N. S. E. E. 


0 


Part des principales productions dans les recelles de l'agriculture. 


a 


MOYENNE DE 1937-1938 ET 1933-1939 1953-1954 


1951-1955 


1955-1956 





Viande 22,5 
DIÉ ....sooososossssovereccose 17 

13,5 
11,5 


11,5 


VIN irons suendrocsesse. D 
2,5 
11,5 
11,9 


CORRE ERIRERE IEEE EE) . 


Lait LRRELELELELELLLLLLLELEE) 


Lait mnt Blé CRERERERERELLEETLELELLZX 


Vin RRRRLRLRRLRERERLILLERLLLELT] Volailles et OR coco cesse 


Volailles et œufs........... 415 |! Vin ......... cososssesesese : Ÿ 

17,5 
3,5 
2,5 


2,5 


Légumes ........... 0.0 


..... 4 


Légumes … 


ŒRERLEREEELIELLIZ: 


Pommes de terre... DR mien te ire 


..... 


Fruits Belteraves industrielles... 





Betteraves industrielles... 2,5 Pommes de terre..........,. 








Viande 


RAR écosemmasnesoSssscsss 
Volailles et œufs.....,...., 
Légumes ....sooossssssssese 


Fruits 


Betteraves industrielles... 


Pommes de terre... 


.....e 


2,5 





Viande ….. 


RRLLLLRLLLATIIITLX] 


Lait .….... RRRLALLELELELLLLLLZ] 


Volailles et œufs...... nes 
Blé MRLELELELE LRRLERLLLELLTZ] 


Légumes CRRLRRRELERLILLELLEZT) 


Vin ....... 


ou 


Fruits LR RLRRLRLLLELELERLLREZXE:] 


Pommes de terre.......... 


Betteraves industrielles... 





Source : I. N. S,. E, E. 


À 
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3. DÉPENSES DR L'AGRICULTURE 


Analyse détaillée des dépenses de 1937-1938 à 1952-1953. (En milliards de francs.) 
































N. B. — Erreur possible en plus ou en moins de l’ordre d’au moins 20 p. 100 (évaluations), 
EE ) 
MOYENNE 
{ 
DÉSIGNATION 1037-1038 | 1038-1090 | AS | 1958-1919 | 1949-1050 | 1950-1054 | 1051-1050 | 1059-1053 | 1053-1054 | 1054-1055 | 1955-1056 
1938-1939 
14° Matières. 
DRE chasses satescéus 0,35 0,35 0,35 9 8 9 43 15 15 , 20 
Alimentation du DR . 4,0 3,8 3,9 40 55 60 80 82 70 » 9 
Engrais se ms... 2,1 3,15 2,9 55 60 70 90 9 110 495 (445) 
Antiparasitaires shorscotdisess 0,5 0,45 0,5 5 8 10 18 16 18 17 45 à 0 
CAPARIS. pese sshdsissre 0,35 0,45 0,1 19 30 28 30 30 35 » » 
Electricité .....0.e ses ao 0,15 0,15 0,15 5 6 7 40 15 45 » » 
Ficellelliouss :.......oocescceces 0,15 0,15 0,15 6 6 7 11 1t 5 » » 
Divers ...... ss... cs... 0,3 0,3 0,3 5 7 8 10 10 10 L » 
Total (environ)........ éorede 8,5 8,8 8,65 145 . 480 200 260 270 280 , 320 
2e Travaux et services. 
Battages .….... buis SRE 0,5 0,85 0,7 10 11 13 15 17 19 , (20) 
Entretien ........o00 0 coss..s 3,8 4,2 4,0 70 70 85 100 105 105 » (30) 
ASSUTANCES . » » « » » » » » » ee areas 0,8 0,9 0,9 12 18 20 25 25 21 , (35) 
Echanges béiail.. sÉv 0,7 0,7 0,7 20 45 20 25 30 25 o° » 
VOS si. hesssonsescs ia 0,3 0,3 0,3 6 k 10 13 - 45 45 , » 
Frais généraux et divers......... 0,4 0,4 0,4 6 8 10 10 10 10 » » 
Total (GNVITON).....sssse 6,5 7,4 7,0 125 130 160 190 200 200 30 230 
3° Renouvellement U). 
at ts et capital d’exploita- 
| à 31 33 85 80 90 190 190 130 0 | 175 
Total général (environ)...... | 18,5 19,3 18,9 355 390 450 570 590 610 650 725 






































(4) Les “pee relatives aux bâtiments, véhicules, etc., ont été grossièrement réparties avec l'entretien et le renouvellement. 
Source : EL N.S. E. E. 


De 2 2 2 2 22 2 7 re 


N. B. — Répartition des dépenses. 
1° Répartilion des dépenses (en pourcentage). 
À EEE QG QU QT 






































ie MOYENNE r 
DÉSICRATION 1937- 1938- pr. 1948- 1949. 1950- 1954- 1952- 1953- 1954- 1955- 
1938 1939 guerre 1949 4950 4951 1952 . 1953 4954 1955 1956 
Malières ss... sms. 46 46 46 41 46 44 46 46 46 L] 44 
Travaux el s6rvices........000 0 35 38 37 35 33 36 33 34 33 e 32 
Renouvellement (bâtiments et 
capital d'exploitation)......... 19 16 17 24 21 20 21 20 49 2 24 





à s 


On ne note pas de changement important par rapport à l’avant-guerre dans la répartition des dépenses de l’agriculture, abstraction 
feile des campagnes 1945-1946 à 1947-1948, période de pénurie des produits industriels nécessaires à l’agriculture. 


Source : I. N. S. E. E. 





en ne 0e 2e ee à 2 0 





2° Proportions des principaux postes dans le total des dépenses (en pourcentage). 


sex anus 














L 








, . MOYENNE u 
DÉSIGNATION 1937- 1938- does 1948- 1949- 1950- 1951- 1952- 1953 1951- 1955- 
1938 1939 guerre 1949 1950 1951 1952 1953 1951 1955 1956 
Alimentation du bétail...... .…. 22 20 21 11 14 13 14 14 11,5 » 12,5 
M sssnrssntasees eso.v.e 15 16 15 16 15 16 16 15 18 19 20 
+ mn Phosossitasediessiese 2 2 2 5 8 6 5 5 5,9 » » 
Machines agricoles et tracteurs. . 10 8 9 47 14 143 44 4: 14,5 14,5 » 






































Source : IL N.S,. E. E. 
<a oo essaie 





OS ES 





ê 
ê 
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Bénéfices 


industriels et Commerciaux. 


"© EE FRÈR6F566éé 





RAPPEL DES RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX 















































EXERCICES CLOS EN 1954 
Exercices clos en 1953 Exercices clos on 1952. Exercices 
- clos en 1951 
Régime de | Régime de Régime de | Régime de Régime de ! Régime de ; à 
arabe ar l'imposition l'imposition Essomble l'imposition, l'imposition Easemble l'imposition | l'imposition Ensemble FE os 
d'après d'après des deux d'après d'après des deux d'après d'après des deux crue. 
le ténéfice | le bénéfice : Je bénéfice | le bénéfice : le bénéfice | le bénéfice : ” 
réel. forfaitaire, | "8108. réel. forfaitaire. | "Sims. réel. totalitaire. |. "91e régimes. 
4. Nombre d'entreprises dont les 
déclaralions ont été exploi- à. * ; LS di 0 
TR rm vodsecste 461.610! 1.258.571! 1.723.181 555.051 | 1.281.590! 1.736.594 413.897! 1.271.966! 1.715.863 | 1.679.716 
2. Répartition des entreprises ci- 
essus selon: , 
a) Nature de l'impôt dont 
elles sont passibles : 
Entreprises passibles de 
l'impôt sur les sociétés. 161.990 » 161.990 166.303 » 166.303 166.712 » 166.712 167.214 
Entreprises individuelles e 
ou sociétés de  per- 
sonnes passibles de la 
taxe proportionnelle...| 299.620! 1.258.571 | 1.558.191 | 288.701 | 1.281.590] 1.570.294 271.185! 1.271.966! 1.519.151 | 1.512.50 
b) Les résultats de l'exer- 
cice : 
Entreprises bénéficiaires. 392.869 | 1.258.571! 1.651.110 385.716 | 1.281.590! 1.667.316 380.760 | 1.271.966 | 1.652.726 | 1.621.665 
Entreprises déficitaires... 71.741 » 71.751 69.228 s 69.22% 63.137 , 63.137 58.051 
c) La nature du bilan: 
Entreprises ayant rééva- 
lué tout ou partie de 
UM DONNE 45.401 L 45.101 41.639 » 11.659 43.422 e 43.422 40.713 
Entreprises n'ayant pas 
réévalué leur bilan... 419.209 | 1.258.571 | 1.677.780 110.315 | 1.281.590! 1.691.935 400.175] 1.271.966] 1.672.411 | 1.628.973 
8. Chiffre d'affaires réalisé (en 
MMRRGTOS}) hs covoodere se 24.041 2.234 26.268 22.113 2.131 24.244 21.609 2.011 23.650 20.710 
&. Résultats constatés (en mil- 
lions de francs)............ 
a) Bénéfice net total des 
entreprises bénéficiaires...| 1.054.110 509.251! 1.563.391 995.367 902.375 | 1.197.742 968.122 465.926 | 1.131.958 | 1.211.4%8 
b\ Déficit net lotal des entre- 
prises déficitaires.......... 132.638 » 182.638 172.658 . 172.658 423.577 » 193.577 67.197 
” a du bénéfice sur 
x Lea D «4 b _ = = 
do... sésdossese 871.502 509.251 | 1.380.753 822.709 502.375! 1.325.081 814.85 465.9%6 | 1.310.781 | 1.177.721 








Source: Ministère des finances. 
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VI. 


—— 


COMPTABILITE NATIONALE 


4 — 


Produit national. 


(En milliards de francs courants.) 


ER 

















DÉSIGNATION 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 (4) 1955 | (1) 1956 
Produetion nationale ,.........s.ses.ssee PPELLEETE » 7.590 8.600 10.580 12.640 12.950 13.750 14.990 16.220 
Services rendus par les domestiques................ » 100 100 140 160 170 190 200 220 
Services rendus par les salariés des administrations. » 750 900 1.130 1.350 1.120 1.510 1.590 1.740 
Autres éléments du produit national................. » 20 10 » — 40] —  10!— 310 10 20 
= Produit national brut aux prix du marché... 444 8.400 9.610 11.860 14.140 14.530 15.440 16.790 18.200 
— Amorlissements ................sssss se] — 47 | — 880! — 950 | — 1.240 ! — 1.470 | — 1.480 | — 1.500 | — 1.590 | — 1.570 
= Produit national net aux prix du marché........ 397 7.520 8.660 10.620 12.670 13.050! 13.940 15.260 16.630 
= Impôts indirects nets des subventions d'exploita- 
D. renromesdosencomiesctitesess vessssssssmsss | — 41 | — 1.090 | — 1.380 | — 1.800 | — 2.170 | — 2.260 | — 2.440 | — 2. — 2.640 
= Produit national net au coût des facteurs ou ÿ 
revenu natloNal. .........cu0soososonstesscsveseee 306 6.130 7.280 8.820 10.500 10.790 11.500 12.800 13.990 



































(4) Chiffres provisoires. 





Produit national 








(en francs constants), 


RER QU 














AUX PRIX DE 1952 AUX PRIX DE 1954 
DESIGNATION 

1938 1949 1950 1991 1952 1953 (1) 1954 1954 1965 (1) 1956 
Production nationale ............esessosssesse » 10.930! - 11.800 12.280| 12.640] 13.000! 13.770! 13.750! 14.820! 15.450 
Services rendus par les domestiques....... ste » 160 160 160 160 160 160 190 190 190 

Services rendus par les salariés des adminis- L 
Wationt ..........ssosscocsutss de soso dofes as » 1.220 1.260 1.270 1.390 1.350 1.330 1.510 1.480 1.5: 
Autres éléments du produit national...,....... » 20 » » — 410] —  10[— 10] — 40 10 20 
Produit national brut aux prix du marché. 11.080 12.330! 13.220 13.710! 14.140 14.500 15.250 15.440 16.500 17.180 
Amorlissements ,.,.....+0.0000e ET TE cesse | — 1.170 | — 1.380! — 1.410 | — 1.440! — 1.470 | — 1.490 | — 1.510 | — 1.500 | — 1.530 | — 1.570 
Produit national net aux prix du marché...... 9.910 10.950! 11.810 12.250] 12.670] 13.010 13.740 13.940 14.970 15.610 



































{1} Chiffres provisoires. 
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(1) Chiffres provisoires. 


(2) Après payement des impôts directs sur les entreprises. 
(3) Y compris les impôts directs versés par les entreprises. 


CONSEIL. ECONOMIQUE 795 
3. — Revenu national et revenu disponible. 
. (En milliards, de francs constants.) 
A ) 
DÉSIGNATION 19538 1919 1950 1901 1952 1953 1954 (1) 1955 | 14) 186 
Rémunération des salariés........... souftéstodis tu “184 3.580 |: 4.020 5.090 6.110 6.370 6.900 7.610 8.160 
Revenus nets de Ja propriélé:.......,,...,...,....... (2) 170 2.620 3.020 3.110 4.000 3.970 4.170 4.590 1 .8R6 
Revenus nets de la propriété et de l'entreprise 
allant aux seciéiés ..........,.......... ÉPCEEEEEEE | @) 14 E 270 319. 260 470 10 520 690 7: 
Revenus nets de: la propriété et de l'entreprise allant 
aux administrations ............... etes psp (3) 12 | — GO — 50! — 70! — 110} — 90} — 110] — 129] — 1410 
Transferts ŒVEES eee inasss RS PRE hé tée ss ” 20 20 30 30 20 20 20 10 
Revénü national net}............:........... | 2 %6 | = 6.m0| = 7.20] = 8x0] Z10.500| —10.500 | 11.500! 12.800! —13.v00 
À Impôts directs ..)2eesrcesseccecee RE np PSN s |— üol sol — cr" 6601 — 01 70! — so! — 1.006 
| Revenü national net disponible après impôts........ » = 6.020 | = 6.750 | = 6.220} = 9.820 | = 9.980 | —10.710 | =11.990| =12.900 
+ Impôts allant aux administrations sara dotes ES » + 1.500901 + 1.920! + 2.400! + 2.810 | + 2.070! + 3.250! + 9.210] + 23.600 
Ou — solde des transferits et prêts du reste du 
AnONdE ::........,.... PRE PORN bah vote » da 0 2 FPS ». + 110! + 50! + 200! + 2@} + 120! — 10 | — 0!" + 20 
 Disponibalités nationales netles ou dépense natio- 
" ssle.noûe ..: loss e rss else Phi drames sets » = 7.690 8.720 |! =10.820 | =12.940 | —13.180 | =13.950! =15 M0! =17.000 
 ‘Amortissements .:.....…. ARS RER AS à Los 250 | + 1.210! + 1.410! + 1.40] + 1500! + 1.550! + 1.57 
Disponibilités nationales brutes ou dépense natio- : | 
0 VOS RNER QE PRE NS RS » = 8.570 | = 9.670 | —12.060 | =14.410 |! —14.660 | —15.42%0 | =16.710 | —18.750 

























































































4. — Dépense nationale. 
"TU QUO QU QU QU QT — a | 
DÉSIGNATION 1938 1919 1950 1951 1952 1953 1954 1954 1955 1956 
a) En francs courants. 
Consormmalion des ménages.........., crées 228 5.670 6.120 8.090 9.140 9.79 10.510) 10.520 11.280 2.2 
Consommation des administrations........... 58 1.110 1.370 1.760 2.290 2.100 2.10 2.306 2.110 2.780 
Formation brute dé capilal........ snsssenrsss 59 1.760 1.870 2.210 2.680 2.510 2.720 2.720 5.050 3.470 
= Dépense nationale brute.......... hi} 8.570 |'= 9.670 ! 12.060 | —14.410! =14.660! —-15.40! 15.420! 216.740 | = 19.570 
‘+ ou — cessions netles des biens et services 
au reste du monde.....s......s...ss.ses. — —  170!— 60! — 200! — 20! — 130! — 50! + 10! + D|I— 370 
# Produit national brut aux prix du marché..} = 444] = 8.400! = 9.610 | =11.860 | =14.140! =14.52%0 | —15.990! =15.400 | =16.790 | —18.200 
Au prix de 1954. 
b) En francs constants. Au prix de 105. 
Consommation des ménages. .................. 8.320 8.120 8.670 9.130 9.440 9.810 10.260, 10.220 11.160 H.710 
Consommation des administrations............ 1.370 1.839 1.930 2.010 sül 2.320 2.280 2.30 > 0 | 2.530 
“ 2 
Formation brule de capital.................... 1.170 2.720 2.720 2.620 2.680 2.030 2.700 2.720 3.0 | 2.200 
= Dépense nationale brute..... ses =11.160 | =+12.6:9 | =13.520 | =13.770 11.10] = 14.660 2! = 15.450 | = 16.170 | = 17.510 





(1) Chiffres provisoires. 
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5. — Evolution du rêvenu national de 1901 à 1953. 


M. A. Sauvy a présenté, dans son rapport au Conseil économique 
de mars 1954, une éva!ualion en francs constants 1938 des chifires 
du 1evenu national estimés pour les années 1901 à 1913. 


« Pour les années 1938 et 1948 à 1952, ont été utilisés les chiffres 
du produit national net malgré les criliques que soulèvent ces chif- 
fres. Pour les années 1921 à 1947, ies chiffres calculés par le com- 
missariat au pian, il s'agit cette fois de la production nelte au coût 
des facteurs, il aurait mieux valu suivre la même série qu'après 1919, 
les éléments n’en ont pas élé retrouvés. Les chiffres ont été rac- 


Evolution du revenu 





cordés en tout cas de taçon à assurer une bonne comparabilité. 
Mais il est possible que de 1921 a 195%, une légère distorsion ait 
résullé de la non-identilé des définitions. 


« Enfin pour 1901 à 1913, il s'agit de calculs personnels corres- 
pondant à ia notion de production brute. Le raccord a été fañt 
d'après les données directes de 1913 à 1938. 


« Telle qu’el'e est, la série n’est donc pas absolument homogène. 
Elle donne cependant une idée du développement de la richesse 
française depuis le début du siècle. » 


national de 1901 à 19953. 


























da REVENU 
milliarde BASE 100 | BASE 100 BASE 100 pr 
ANXÉES ‘en milliers 
de (renes en 1913. en 1929 en 1938. du lobes 

1936 1938). 
1901... . 212 73 » » 5,5 
FO 210 73,1 L » 5,8 
1903... 947 75,3 » , 6 
1901... 267 81,4 . « 6,5 
1905. 264 80,5 u , 6,4 
1906.. . 270 82,3 » » 6,5 
os.  : 277 81,5 » , 6,7 
41908... 279 85,1 , » 6,7 
1909... 288 87,8 , , 6,9 
2910... 288 878 » , 6,9 
RE 300 91,5 , , 7,2 
1912 328 100 » e 7,8 
1913... 328 100 > » 7,8 
00... 270 82,3 u » 6,9 
nn... 250 76,2 , » 6,3 
"PRET 301 92,7 : » 7,7 
AR 329 100,3 : > 8,2 
1925... 391 116,1 » 0 9,4 
2005... 381 117,1 , . 9,5 
1926... 401 122,9 » ° 9,8 
*… : { PRPPRR 387 118 » » 9,4 
2008... ‘ 410 125 » » 9,9 
OR. = 453 128,1 100 : 10,9 
41930... ; 417 136,3 98,7 » 10,7 
































EN REVENU 
milliards | BASE 400 | BASE 100 | Base 100 | Pa" tête 
ANNÉES (en milliers 
de francs | en 1913. | on 1929. en 1938. | Je francs 
1026. | som. 
1Mtisess 41% 120,5 91,5 » 10,2 
"YPO 398 121,3 818 » 9,5 
1988... 100 121,9 88,2 » 9,5 
1934... 392 119,5 86,5 » 9,3 
1935... 375 114,3 82,7 , 8,9 
1996... 56. 31 113,1 81,8 , 8,8 
1097... 384 117 85 , 9,1 
1908... 380 115.8 83,9 100 9 
si... 407 124,1 89,8 107 9,7 
1940... 336 102,4 74,2 88,4 8,2 
MA: 266 81 58,7 70 6,7 
1942... 238 72,6 52,5 62,6 6 
SP 226 63,9 49,9 59,5 5,8 
1944... 191 58,2 42,1 50,3 1,9 
1915... 207 63,1 49,1 SA 5,2 
1986... 315 96 69,5 82,9 1,8 
Mb 311 104 75,2 89,7 8,4 
à SET 366 111,6 80 7 96,2 8,8 
1919... 411 126,2 91,4 109 9,9 
1950. 417 136,2 98,7 117,6 10,6 
1094. sde 462 140,8 102 121,6 10,9 
Mi à 470 143,3 103,8 123,7 u - 
1983... 475 144,8 104.8 125 41,1 




















Source: C. E., rapport M A. Sauvy, mars 1953. 
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B. — DONNEES ETRANGERES COMPARATIVES 
CADRE DE PRESENTATION 
N. B. — Les chiffres entre parenthèses ont un caractère provisoire. 
Pages Pages 
E fo Population: 1° Salaires et revenus: 
e a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays. 79 a) Gains dans les industries manufacturtères........... s11 
: b) Estimalion de la population totale pour quelques b) Rapport prix reçus/prix payés par les agriculteurs... 512 
PAYS sense nseseseenesseseessessssessesseseeseneese 195 c) Salaires versés par rapport au produit national brut 
DR tr tone se dde ados sssotriie 812 
2° Production: KE 
a) Résullats agricoles..…........ be En a AE 798 9" consomation -0i.-coMRece. inéneur: 
b) Production industrielle... ice. RCE a) Laine (consommation mondiale).,......ss.ssss.....e. 812 
b) Coton (consommalion)........... sci détour severe US 
So Activité de la main-d'œuvre: c) Fibres textiles habillement...............s sadtrsesas 813 
a) Indice de l'emploi............, sénécbecasaprecsencsscees  O88 Rimini ni cascé cos dedt snousésesese . BB 
b) Durée hebdomadaire du travail...... vonosssee soovose + 806 e) Consommation d'énergie par habitant... ss... . 813 
CR TE D cs ih ere deteribase dde des .. 806 PR RÉ ed 1 + du nt ne dû co coccveuse PAT RE 
RE red ere tlèt accusé éoéesone: cos.  B13 
& Commerce eztérieur: h) Volume de la CONSOMMATION. esse se sesssssesesssese . 81 
a) Indices du quantum en volume.....,,,,........s.se + 606 i) Corarmerce intérieur............ donécovesseies secoue set © 
b) Indices de valeur unitaire.............. Mir eur e 807 | 
€) Union européenne des paiements : 9° Données monétaires et financières: 
4 Opérations pour le mois de mai 1957........... 807 a) Cours des changes.............. coscccsscescoosecepesse OLA 
20 Déficits ou excédents nels de chaque pays db) Bianco 663 PayemMents.....ssssconcccooscécocesssseocce OS 
membre .......................c.soscsess ee 808 c) Réserves or-devises................ Milnsséieseteseses ; D 
d) Pourcentage de couverture des importations par les d) Cours des actions industrielles. .....,................. 815 
exportations CCECORCOES CCE CEE ESEEEEE EERCE EE 808 €) Comptes budgé‘aires et dette publique dans quelques 
De -Trénshorts: RL LR LR rest ét dd té diese 816 
a) Transports ferroviaires. ....... hote dtéossdéssneteesosse 088 10° Revenu national: 
b) Flotte marchande MONdiale. ....sesscscesssesserecee 808 a) Estimalion du revenu nalional de 1448 à 19356......., 816 
c) Transports aériens. ....... Lions sde ” 00 b) Répartition du revenu national... DEPEEEEEEEEEEE 817 
d) Pare automob:le....... Sscuese coÉsteteveisussnte cèsètss 809 c) Origine par branche d'activité du produit intérieur 
Mirrors tisse credit sta 58 vos 818 
6° Prix et coùt de la vie: 11° Logement et construction: 
a) Indice des prix de gros..........s.sssssssonosssssoss 810 a) Evolution de la construction de logements dans 
b) indice du coût de la vie....... Dsordécecosascardoteats ‘ON quelques pays............... fl és st édantésess us so... 819 
c) Prix agricoles et prix géÉNÉrAUX.........ssssssesesssose 810 b) Indices des prix de gros des matériaux de cons- 
d) Indices des matières premières... Pr Op à NOR dc cnde sves ess éossscsososcvoceccecessose 019 
e) Indices 'astnaneens de frets....…. desde tot es as  - CEE IIS + ssoclrcotéccbseteriihodgneescpetesesese  OB 
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1° POPULATION 
a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays. (P. 1.000.) 


CC HÉÉEÉHEÉMEE TT E Q UR À 




















. 1938 1954 1955 1956 
PAYS - 
x N M N M N | M N M 
Allemagne occidentale .....s.s..s. se 19,7 41,4 15,7 10,1 15,7 10,8 16,2 10,9 (déc.) 
FLOTTE CRNRENRRNNNEN CN RER ER > 17,9 9,6 2,5 9,1 22,6 8,9 22,2 9,1 
RARIONS 5. toovvrtéas case etre 13,9 11 14,9 12,1 15,6 12,2 16,4 12,3 
DONS. css oser rpistenerteus 16 43,2 16,7 11,9 16,8 412,2 16,8 12,6 
Canada... ......ss.sssssssesseesssescses 20,7 9,7 28,17 8,2 28,4 8.2 28,1 8,2, 
PDO. se sonnr pre she rs entrertent 20,1 19,3 20) 9,1 20,6 9,4 20,7 99 
TS NP PR EN 149, 15,8 18,8 142 18,6 422 18,3 12,4 
PR nn auto a RIT RER (1) 23,5 41,1 178 9,1 18,1 9,3 18,1 ‘46,3 
Pays-Bas...,........osoonoooscessoocese 20,5 k,5 21,6 25 21,4 7,6 91.2 713 
Royaume-Uni. ......ss.sssoosse.ssecee 15,9 11,8 45,6 41,4 15,4 11,7 161 417 
EMRAB.. os ssservsohsre ten erettses ‘, 14.9 11,5 14,6 9,6 11,8 9,5 11,8 9,6 
Tf 4 HN RER don es 17,6 10,6 23,9 9,2 21,6 9,3 24,9 94 
L 

















(1) Territoire d'avant guerre. 
Source: O. N. U: 
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2° PRODUCTION «| 
b) Estimation de la population totale pour quelques pays. (En ordre de grandeur) 
(En millions.) a) Résultats agricoles. 
’ e, 
1. INDICES DU VOLUME DE LA PRODUCTION BRUTE PAR GRANDES RÉGIONS 
ANNÉES 
Production totale, (1931-1938 = 100.) 
PAYS 
1938 1946 1949 1955 1956 1948-19 
RÉGIONS net 1992 | 1953 | 1954-5511955-56/ 1956-57 
œ—— 1950-51 
(Campagnes 1051-1052 et 1953-1954.) 

Allemagne occiden- x 
fale. :::5:56600656e (3) 44,71 47,70 50,99! + » Europe occidentale....! 103 107 123 124 1425 426 

Allemagne orientale 16,57 18,06 18,89 17,94 » Amérique du Nord... 125 138 148 146 119 101 

Argentine ...-..e..s 13,72 15,65 16,74 19,11 19,18 Amérique latine..…... 13 121 131 136 11 154 

AUSLTAMNE seen se « 6,90 7,46 7,90 920! 9,3 Extréme-Orient (Chine 

AMIGRe ….svcoscs 6,76 7 6,94 6,97 » exclue) ...........6. 99 10% 113 115 120 122 

BelZiQUe cercssesees 8,37 8,36 8,61 886]  » Proche-Orient .........| 116 | 421 | 143 | 141 | 116 | 451 

to 39,48 47,31 00,77 58,46 09,85 Alrique....... cosssosos.| 124 128 145 147 150 155 

Bulgarie ....s.ssore 6,25 7 42 7,5 1,6 Dosanis........... sv68 de 412 113 123 125 130 129 

Canada ....sseorese 41,45 12,62 13,45 15,70 | 16,08 

M dite 4,91 5,61 5,96 6,76 6,94 Ensemble ....... 414 118 425 427 » » 

Chine .....sesessee (5) 459,09 (4) » , = ; 3 

ÉRYPIE soomnsons see e 16.29 18,79 19.89 22 93 » Tolal mondial (esti- 

ESDAgNE e..osssrse 25,28 27,01 27,65 28,98 29,20 mation pour Europe 

…  sprhrmeqnee 7 12 n 7 A8 7,97 » orientale, Chine, 

MAR ss cssocus 41.10 40,28 41,10 43,27 43,60 LRLRL 108 113 117 119 » » 

Hongrie .....ssss.es 9,17 9 925 9,8 » 

D ss robsster 6555 307.69 340,80 353,83 381,69 » ‘ x 

> es dit 68 41 : 74 RO 81/90 « Source: 0. N. U. (F. A. 0.). 

7 EE NN Mie = à 17.M 18.47 ».. Es So 
D. codressress 12,98 45,29 46,31 8,02 ,22 3 ; 

À arr onna tit fl 50 53 75 80 8178 8910 | 90 Production alimentaire. (Avant guerre = 100.) 

Mexique .-.-e..crsee 19.07 23,18 29,13 29,67 30,53 EEE 

Pays-Bas .......000 #,68 9,42 9,96 22 {4 

nkistan so... 6 74,25 2, 3,6 94 F 

ea ET y 23,061 2441! 27128| 27,68 Fs0roN 10 AUS 1952-1953 | 1955-1956 | 1956-1957 

Portugal ....o..o.s 7,50 8,11 8,33 8,76 8,83 2 

Roumanie ,..s.s.ss. 15,75 16,47 » »#) 17,495 | 

Suède …....s béeass 6,30 6,72 6,95 7,26 1,32 Europe de l'Ouest......…. 103 114 425 126 

SuISSe .....ocsoossee 4.19 4,47 4,64 4,98 5,02 Amérique du Nord..... #6 438 152 153 160 

Thaïlande ..4....... 14,75 17,04 18,14 20,30 | 20,68 Amérique laline........s. 128 136 144 150 

Turquie essor... (1) 17,02 19,20 20,18 24,12 24,79 Extréme-Orient........ ue 99 105 120 122 

Koyaume-Uni ...... 47,49 49,22 00,96 00,97 51,21 Proche-Orient... co... 41 135 146 150 

U. R. S. S......,.... (6) » » » | @)220,20 DRROS....msescouih sé 123 14 145 151 

DS, A..oocrocecs 129,97 141,39 149,18 165,27 | 168,19 COR... soso 6 111 117 126 122 

Yougoslavie ......e. 15,38 » 16,03 17,63 7,88 

E Eee esse ete eee asset 
Production par tête. (Avant guerre = 100.) 
Monde ...... sévves 2.560 2.603 2.647 2.691 » mmmsaimmasain}’f{..".%)..).".. 
1948-1919 | 
ù :1ON: ce Les -195 55-195 
N. B. — On a retenu les principaux pays dont la population était su vitro 1900-1951 | 1902-1953 | 1955-1956 | 1966-1957 
dans l’ensemble égale à au moins » millions d'habitants, Hit 
(1) Estimation au 1*# octobre 1937-1938: non compris Je Habay L ‘ 

(c bel 904.000 habitants au moment du trans'ert). Europe de l'Ouest... so. 94 102 110 110 
(@ Estimations au 4 avril. Amérique du Nord........ 118 123 117 120 
(3) Population totale de l'ensemble de l'Allemagne en 1939: Amérique Jatine....... c.. 98 97 95 97 

59.697 millions d'habilants. Extrétme-Orientessssssss v.n 81 85 93 93 
(4) Population de la Chine en 1937: 452,5 millions d'habitants, et Proche-Orient......... ŒETE 95 104 107 108 

en 1948: 463.5 AITIQUE. .....ssssssssssss 102 106 109 111 
(3) Population du Pakistan en 1951: 70,9 millions d'habitants, Océanie....... LEE EE EE EEE 96 93 92 88 
(6) Population de l'U, R. S. S. en 1939: 170,5 millions d'habitants. — 
Source: O0. N. U, Sources: O0. N. U., F. A. O. 

oo 0 0 en 








de + Lei 


pq 








23 Août 1957 












































































































































CONSEIL ECONOMIQUE 799 
2. — INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLR POUR QUEIQUES PAYS 
(Avant guerre = 100.) 
mt _— 
PRODUITS ALIMENTAIRES TOUS PRODUITS 
PAYS - 
1951-1952 1952-1033 1953-1054 1951-1955 1955-1056 1951-1952 1952-1053 1953-1054 1956-1053 1955-1086 
Allemagne oc:identale .. 110 15 119 119 118 110 115 118 119 118 
auttrle 4... îe. «ét 99 116 120 118 15 tot 119 11 21 129 
Autriche ..:.....e.90000 e 92 100 109 105 115 92 144) 110 105 115 
Belgique-Luxembourg .... 113 12% 1% 135 136 118 123 121 132 136 
Canada ..:...45.:. CPR 447 179 165 118 152 119 180 166 121 15% 
Danemark .........e..se. 42 129 135 131 132 122 129 155 121 132 
Espagne ....s.o000000 00 10% 101 98 102 97 105 103 100 104 101 
PROC siscoosissssccèsede 101 108 116 125 126 102 108 117 125 156 
UNE sito ist session 119 119 131 127 135 118 118 133 12 133 
Pays-Bas ..... déco nait 127 130 129 1356 137 128 132 130 137 139 
Royaume-Uni s....ssoses 123 127 435 137 130 122 127 131 136 120 
PRO: lisser dis 110 411 115 112 105 110 11: 115 112 104% 
Sole 15. PPS 110 118 117 119 116 110 118 117 119 116 
DR us ul dus 436 416 117 117 150 131 112 1% 1:13 1:6 
Sources: 0. N. U., F. A: O 
renna name aamEare —— + 
3. RtÉ à, 4. AVOINE 
1.0 tonnes. 
itnidhet 3.) : Production (1.000 lonnes). 
EE 
PAYS 1931-1938 1949 1954 1955 1956 ANNÉES 
PAYS 
1948-1952 1951 1959 1956 
llemagne occidentale. 2.505 2.47 2.893 3.918 3.487 
A ia palettes mes _ ; ge Allemagne occidentale. 2.500 2.73 2.177 2.151 
AUBIPORS ...ssscososne 4.200 5.939 4.589 0.9323 3.038 * ; 
EE POI Sn naés 00 59€ 985 762 
MNICNO sc scitedaié 7 35 52 049 570 
Re . un s - x AULTICNE esse... 975 ! 264 TA 
Belgique: ss. soscues 5 596 589 731 603 
sa D _ ne . nn 482 452 18 185 
CARRE. Docsosscoboe se 7.179 9.999 8.407] 13.449! 14.637 . 
0 re 6.328 4.731 G.289 8.257 
Espagne  .,....so000ce } (4) 4.361 2.580 4.798 4.002 4.215 
es Sadt-= : ; ___ … EN CRT TITI 519 526 506 450 
UN ER 8.143| 8.082] 40.566! 10.365] 5.695 
: PME! séncocococoscuse 3 305 3.074 3.610 3.761 
Ilalie ..... PT eus 7.951 7.029 7.283 9.505 8.687 : 
SR PSS PRET TRS 495 516 228 506 
PASSE bee cos 430 425 997 350 312 
Pays-Bas ...... dréoes: 419 465 582 4RG 
Royaume-Uni. …........ 1.743 2.239 2.828 2.611 2.718 
Royaume-Uni ......... 2.852 2.479 2.752 2.42% 
Suède ........... ARTE 696 693 1.021 716 886 È | 
PR sion iss 80% 86: 597 1.030 
BR Ailes si PPT 19.761 91.962] “26.778! 25.440] 27.140 
TS. CPP TS PRE CNET 18.970 20.46) 21.817 16.731 
TORRES ..: brvtei 38.090 Êl " » , 
DL EE Es. PPT TETT " w » . 
PR Li ane dis adaas 42.300 » 45.980] 48.780; 42,130 
lin élrisés 20.070 19.440 19.790 19.619 
Monde (U. R. S. Ss. k 
VO  riuisnuuc 128.609! 139.200! 152.200! 157.800 Monde (U. R. S. S. 
 tonéés 50.100 50.100 53.800 5.800 
(1) 1931-1935 = 100. : M L'ÉCUU T E TTC 
Sources: 0. N. U., F. A. O. Sources: O. N. U., F. 4. O. 
EEE 
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5, ORGE 8° PONMES DE TERRE 
Production (1.000 tonnes). (En millions de tonnes.) 
Œ 
ANNEES 1934-38 
PAYS PATS moyennes | 1949 | 1954 | 1965 | 1956 
1942-02 1954 2955 1956 
Allemagne occidentale........| 49,6 20,87! 926,8 | 22,8 | 26,7 
Allemagne occidentale. 1.397 1.920 2.079 2.310 Australie .....s..cososocsesee 0,34 O&il 0,4: 0,37 0,43 
PPT RSR RER ; 532 667 933 1.066 ON. iso stossnhante 2,84 2,01 2,8 3 3 
Auiriche ..........00 10 312 346 Ro Beigique ...........o.sooous ee 3,17 2,05, 2,6 2,2 » 
RS ....-.rssvsvnt 241 247 280) 290 Canada (l)....ssocsssocoovses 4,91 2,43] 1,4 1,8 1,8 
Canada sons 1.289 3.521 d 5.499 6.048 Espagne CPE TETELRELI EEE LLLLILELT. (3) 4,87 2,56 4 4 »ù 
PRERS: nivo 1.900 2.995 1.718 1.55% RE dos cat unesénse 17,16 40,98] 17 45 » 
France . 1.524 2.225 2.61 6.700 Italie ss... LERRLELENTTITILILLTTIT 2,63 2,61 3,2 à 3,4 » 
PT CORRE: 238 278 292 275 RS hr ccétosscrestése 2,72 4,60 4,1 4 3,5 
Pays- 3as hoc éboesecces 202 «297 264 277 Ro raume-Uni none 5,01 9,18 1,4 6,3 7,4 
Royaume-Uni ......... 2.060 2.280 2.985 2.705 Suëde .......... PART LCR 4,85 1,221 1,42] 1,28 1,77 
DR dome 231 261 498 569 D, D À. soso cscsccsesépence 10,02 11,20] 9,9! 10,42, 411 
U. S. A ss 066 cosbtssivotse 5.813 8.257 8.735 8.110 U. R. S. S ........ .......,. 74 » » 3 » 
|! R S. s La ie tite dot » » » » Europe CEREEEIELEIILIITSI LILI 435 116 143,3 126,8 140,8 
ARS. or ssoiosoial 15.340 18.030 49.220 23.480 
Monde (LU. R. S. S. Monde (U. R. S, S. exclue)....! 459 146 173 157,8 » 
bio. 500 54.600 67.200 69.100 74.900 - 
és (1; Terre-Neuve exclue. 
Seurces: 0. N. U., F. 4. O. (2; Production des jardins incluse. 
: (5) Moyenne 1931-1995. 
Source: O N. U. (F. A. O.). 
2 
6. Mais 
(En nue > de tonnes.) à -Aissnes 
=— _ = (En millions de tonnes.) 
« # - . A OU GT OU QU QU 
PAYS 1998-38 À jggg | 1054 | 41955 | 1956 
(moyenne: 1934-28 
PAYS (moyenne| 1949 | 1954 | 41955 | 1956 
Argentine .....so.sents 7,9 8,4 2,5 3,8 “ £ 
D nier 5,68 6,16 6,7 1,3 » A. O. F................s...ses | (1) 0,74! 0,85 | 0,79 | 0,94 | 1,05 
PROS ss chasses 0,54 0,19 0,9 4 1,7 Cdt o ss de cesscvs À FFE 29 2,83 2,99 » 
rm 3 2,21 2,95 3,2 3,4 Inde ................... vs... | (3) 2.19| 3,43 | 3,88 | 3,87 | 4,08 
Roumanie ....s.s..s.es 4,03 : » » » U. S. A....... sonossossssseses 0,54| 0,85 | 0,46 | 0,71 | 0,71 
à 08 ‘OÙ 6 NE 4,69 » » % » 
EUR... dissl 53,7 85.8 77,6 82,3 87,6 Monde (U. R. S S. exclue)... 8,9 | 10,3] 10,6 | 12,1 | 12,3 
Yougoslavie .......0. +. 4,71 3,72 3 3,9 » 
Europe ....... æ + 17,4 15,4 45,6 182 47,6 
Monde (U. R. D . €Xx- o sn" ” PCR 
… “smplnothenie te .| 4104 1318 | 119,3 | 157,8 . (4) 4937, — (2) Moyenne 1981-1987. — @) Moyenne 1996-1958. 
Source : O. N. U. (F. A. O.). 
—————————————————S 
Source: O. N. U. (F. A. O.). 
æ 0 
10. PRODUITS LAITIERS 
{Moyenne mensuelle.) 
7: Riz 
| Lait (lait de vache) {millions de tonnes), 
(En milions de tonnes.) 
| 
5 5 PAYS 1938 19:9 1954 1955 1956 
PAYS VOIS | sos 1954 | 1955 | 41956 
(Moyenne.) 
L Allemagne occidentale. | » 0,9 1,42 1 | 1,42 
Afrique RS AU À ji + = Fr 3,8 4,2 » Australie ....ossosoee. 0,45 0,46 0,50 0,53 0,55 
Chine (22 provinces)... ) _<#),06 1,5 70.8 75.8 » x 
M dau 319 947 | 373| 388 | 39 Autriche ({)........... | 0,2 0,14 | 02 0,2 . 
LOIS: css 65 4,6 » » » CANME sin scocdedeoss 0,6 0,62 0,63 0,63 0,65 
On)... Luce 11,5 |(3) 12,22 11,4 11,8 13,1 CEEECELEEE ss... 
Pakisten ssc-sscmsccecs (2) 111 1% | 228| 11 Ds 2 sos À (2) A < 
TE SE AE 0,9 1 29 25 245 Pays-Bas (3)..... …... » 0,36 0,41 0,40 0,42 
LT RP à 1,14 1,08 1,7 1,7 1,9 Royaume-Uni (3)...... 0,49 0,66 0,77 0,76 0,83 
Monde (U. R. S. S. Là a 
pe it 151,9 151,2 188,4 | 1991 u Suède (3)........ hosode 0,25 0,3 0,3 0,28 0,28 
CR COR CPP EE à 4,3 4,6 4,7 4,8 
(1) Moyenne 1931-1937. (1) 1934-1938. 
(2) sg rasge est (2) 180 millions d’hectolitres environ. 
(2) les Ryu-Kyû exclues. (3) Lait livré par les fermiers. 
Sources : 0. N. U., F. A. O. Source: O0. N. U. (F. À. O.). 
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Fromages (1.000 tonnes). (Moyenne mensuelle.) 





PAIS 1938 19:9 1954 195 1956 
Allemagne occidentale. » 125 21,4 13,2 12,7 
Augtralie .....ssese.s. | (1) 1,7 3,65 5 3,3 3,3 
Canada ................ 4,9 4,3 4,2 3 3,2 
Danemark ............ | (2, 26 5,3 8,1 1,2 7 
RL  ésroiosc des (2) | (12 32,4 35 » 
Nouvelle-Zélande ......| (1) 7,7 8,4 10,5 8,6 8,2 
Pays-Bas .........c.0.. 10,4 11,7 16,4 13 12, 
Royaume-Uni ......... 3,2 2,8 8,5 3,3 8,1 
0" ER 3 5,5 3,9 4,5 4,2 
SUISSe ...cccsoooccce ce 4,4 4,5 5,4 4,1 » 
U. & A..socoocsceccee 21,5 15,3 62,7 4,5 52,7 




















23 Août 1957 
Beurre (laitier) (1.000 tonnes). (Moyenne mensuelle.) 
+ OL CT 
PAYS 1935 1929 1954 1955 1956 

Allemagne occidentale. » 19,7 25,3 21,2 25,1 
Australie ........0... (1) 14 13,6 15,0 #6 17,4 
AulriChe ........se.e.. | (2) 2,2 2,08 1,9 18 È 
Canada .........enssss. 9,3 | 106 11,8 12 11,4 
Danemark ............, 15,3 | 13 15 1317] 13,8 
France {3)........sos... (18,7) (17,5) » » D 
Nouvelle-Zélande ......}(1) 15 14 15,7 16 16,9 
Pays-Bas .............. 8,4 1 6,8 6,1 6,4 
Royaume-Uni ......... 16 0,9 1,9 1,3 2,1 
Suède .......serooose. 6,1 8,17 7,1 7 6,9 
BR Ans censt ONF 51,8 52,1 53,3 

{) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le 30 juin. 

(2) 1933-1998. 

(3) Très approximatif (production fermière incluse). 

Source: O. N. U. (F. A. O.). 
à me, en 


À 22 2 2 ON QG QE 








(1) Moyenne pour une périvde de 12 mois finissant le 30 juin. 

{2 Moyenne pour une période de 12 mois finissant le 30 septembre. 

Source: ©. N. U. (F. A. O.). 
re es mena 00 ee re) 


11. INDICATIONS SUR LE CHEPTEL MONDIAL 


Effectifs. 


(Millions de têtes.) 




















Pa, Po 1939 (1) 1953-1955 1955-1956 
LDovins. Pores. Ovins. Chevaux. | Bovins. Porcs. Ovins. Chevaux Bovins. Porcs. Ovins. Uhevarx. 
_ 
AHemagne occidentale .…. 12,2 5,1 18 2,4 3, 115 1.2 1,1 3,1 1:,6 112 » 
Australie (2) ............. 128 115 | 111 1,7 15,8 1,3 130,8 0,8 » 1,2 139 , 
Argentine ........6000000 33 4 44 8,3 s é : à pa L 147,4 é 
DO liniresvssssicessas 49,7 21,7 10,7 6,6 61,4 95,5 » , » 26,6 - » 
Canada (fermes) ........ 8,2 4,8 2,7 28 9,5 5,4 42 0,9 9,6 6 1,2 Ü 
PROS il srditsce dass 15,6 1,1: 9,7 2,7 17,3 7,6 8 » 17,6 pé 8,2 » 
MO rs sde tes 138 2,1 » 1,8 » 4,1 » . » » 38,7 » 
Nouvelle-Zélande ......... 4,5 » 32 » 6 0,6 39,1 0,16 » » 10 . 
Royaume-Uni ............ 8,9 4,7 20,8 11 10,6 5,8 229 0,3 » 5,5 23,6 È 
PREMMIS ss onviissrsses 9,3 » 25,2 0,% 10,8 » » 1,2 11,2 » » » 
OP neo one 8,5 ” 17,9 0,6 » » . » » » 2,9 « 
LR Bose ss. e 163 30 97 17,5 G o1 117 » 67 52,1 121,9 , 
U. S. A. (fermes)......... 66 50 52 40,6 » 50,4 31,6 3,1 ” » 31,1 » 
Monde (U.R.S. S. exclue) | 626 262 660 74 96,6 » 76,9 » 97,4 09 786 L 
Europe (U. R.S. S. exclue).| 409% 79 126 » 109 05,6 129 16 110 98,1 124 . 
Amérique du Nord et cen- 

PES SRE L'AOUEER S Ex GA 60 » 1%4 72,4 39 9 125 78,4 39 , 
Amérique du Sud.........| 106 30 g , 146 à7 121 18 , 18 122 . 
|‘. HÉSITER ENON .. 221 85 130 L 249 112,2 177 12 » » 158 , 
AMG ‘cos: 78 3 107 D 101 4.2 173 3 » » 124 . 
Océanie .....ossosoocssse 13 2 143 o 2 2,3 179 1 » 22 179 ” 









































(1) Dernières estimations avant le 31 Gécembre 1939. 
(2) Queïques Etats seulement. 


Source: F. A. O. 


re LD Se 
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12. PRODUCTION TOTALE DE VIANDE 13. MOYENS DE PRODUCTION 


Milliers de es. è pie d 
COPRRES. 2 ES. à Tracteurs agricoles Uwpertiion, par groupes conlinentaux). 
(1-000.) 
































































































































a 
PAYS 1918-1952! 1954 1955 1956 1957 
(Janvier .) 
mL, PAYS 1952 1953 1954 1955 1956 
APDERIIRE 6 95,2 97,8 119,8 132,6 » 
(Janvier. ) améri du Mlod ot 
PR PS À 65,3 101 : 103,8 9 Amerique qu Nora € 
” nets nes on 6% w Us OR 4.550 4.705 4.885 3.000 $ 
CR En RES 14 97 6 62.4 65, 59,8 Europe ss ss... .. 1.265 1.445 1.719 1.960 » 
Danemark :........:.. ra 7,8 632 + me Océanie, ...,..,........ 200 215 2) 270 é 
Allemagne occidentale. 9: PTE) 156.6 #50,8 167,7 Afrique NN Se SAN PE +25 455 115 152 » 
(1) Amérique du Sud...... 115 » 65 10 » 
0 SR 38,2 45 6 41,3 1,4 » Asie (1).............. . o0 » 7.200 | 7.610 » 
(Octobre. ) 
Royaume Uni ......... 85,6 | 138,2 | 130,8 | 137,8 | 170,3 Monde (2)........... +. 6.300 | 6.690 » x » 
RE ss densccs 761,3 899,8 964,4 ! 14.007,5 | 1.105 re 
Le M 75 ” 1 (1) Non compris la Chine continentale. 
(4) Moyenne de quatre années. (2) Non compris l'U. R. S.Ss. 
Sources: O0. N. U., F. A. O. Source : F. A. O. 
pe — —— EE à 
D) Production industrielle. 
1. INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE POUR QUELQUES PAYS (1) 
(1953 = 400.) 
ge mans = 0 mm mm À 
PAYS 1948 1954 1955 1956 PAYS 1948 | 1954 1905 1956 
Allemagne occidentale ....... 40 112 129 138 Japon .... TELLE TELLE EEES 38 108 117 141 
Autriche ns. ...... 54 114 133 138 Pays-Bas ….... CRRRRRLELIEIILILLT 70 410 118 124 
ne 1 ste és US Le sé 87 106 116 422 Royaume-Uni .............0es 83 107 113 113 
Cana a RÉEL X] ee 79 9% 107 415 U. S. A. rsssevecessvecee 18 93 104 407 
LÉ MP: 72 104 108 » C6: RO SR CRE PPT 45 113 127 141 
France ........,.. ETELETE .…. 79 109 121 132 
PR des bts os 62 109 118 128 Monde (U. R. S$. S incluse). 73 100 110 145 
(1) Bâtiment exclu, sauf pour le Royaume-Uni. 
(2) Electricité et gaz d'usine exclus. 
(3) Mines-électricité seulement. 
Source: O. N. U. 
mm RE 





2. PRODUCTION MONDIALE DE MATIÈRES PREMIÈRES ET ÉLECTRICITÉ 


(En volume.) 























— — A) 
MONDE 

PROPUITS séntil im tes an mue ser x: ler trimestre | 2e trimestre | 3e trimestre | 4e Lrimestre 
1938 1954 1958 1956. 1956. 1956. 1956. 
Houille et lignite (2)....... .. | Millions de tonnes. 287 322 316 370 356 337 37 
POI RU. roccde case: _—. 61 158 177 183 189 194 185 
Hlectrichié (ho... 00053 PET 10 kWh. 104 306 312 269 359 309 38! 
te. DONS PRIT ... | Millions de tonnes. 147 32 39 41 41 35 43 
Acier (2) (4) ss... soon pra 2 45 59 59 59 49 6t 
D D)... 0. Milliers de tonnes. 476 620 683 732 701 727 759 
D ls ss aitestsottess 3:50 — 393 436 4138 459 418 463 469 
TS — 373 538 624 612 607 628 623 
CN PE PE — A1 47 46 45 45 43 47 
Gaoutchouc (7)...6. 00.0 0 0 oo 08° — 231 458 486 422 417 398 023 
Comment D)..isonssooitressse Millions de tomnes. 20 42 47 39 5% 06 22 





























(1) Chacune des séries figurant au tableaw exclut TU. R. S. S. dont les données ne sont pas disponibles. 

(2) Non compris la Chine. 

(3) Y compris les ferro-alliages, 

(4) Lingois et moulages bruts, 

{) Production de fonderies. 

(6) Contenu en métal du minerai d'élain ou des concentrés d'élain. L 
(7) Caoutchouc naturel). 


Sources: 0. N. U., I N.S. E. E. 
SR 
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3. Cuan8on (houille) 


(Moyenne mensuelle.) (Millions de tonnes.) 


REC TT 




















(1) Vénétie julienne incluse. 
(2) Irlande du Nord exclue. 


(3) Lignite incluse. 
Source : Q. N. U. 


09 re mr 

4. ELgctRiCrmé (1) 
(Millions de kilowatts-heure.) 
02 2" CC OO 


(Moyenne mensuel:e.) 

















20 Production nette des raffineris. 


(En milliers de tonnes.) (Tous produits pétroliers.) 

















À 
PAYS 1938 1919 1954 1956 de dde ds, Fe pas: 
gne occidentale. i, 8,6 10,6 11,20 
elgique ts 2m "216 2, 2,43 2,36 Royaume-Uni ..:..... 4.701 25.0 95.296 20.210 
Canada ...........00. 1 1,5 0,96 0,93 ar per en : 
ESDAgNE soccer , 0,17 0,89 É 1 FrANCe spores soc ee 1.380 21.847 22.962 21.600 
MPERCS dira: ee case eh 3,8 2 A À MS: si: à. don 2.170 15.051 16.072 17.708 
ME: bte à Le . 36 39 Pays-Bas ...{"........ 1.557 | 10.22 | 41.881 | 413.45 
Pays-Bas =... 1,12 0,7 1 0,1 République félérale… 616 8.112 9.915 | 11.001 
Dr” sr Bu é A Te D 0e ei Belgique DREEEEEE 170 3.507 4.382 » 
U. S. RÉTRSS 298 36,3 8 39 FFC IE - 505 1.803 1.919 1.93% 
U. R. S. S........... . 11,1 ” 28,8 39,8 Autriche .:.....i...... 5928 1.293 2.165 2.065 
| © FPS 284 697 8% , 





Source: O0. E. C. E. 


+ nn 





6. ACIER BRUT 











(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 
PAYS 1938 1949 1954 4956 
mere À 
Allemagne occidentale. » .656 7.022 PAYS 1938 1949 195% 1955 196 
DR no ss ir evus 452 350 613 770 
Belgique ..:..oocsouree ‘ 410 60 #62 987 Le 
4 9 - 
Pour PE NE LE id — ne: É Allemagne occidentale.!. 1.492 763 | 1.453 | 1. 1.880 
FIONCR cmnsmcncnceue |  - 1548 2.380 3.564 4.298 pois LOCALES 190 321 414 2 
ne codes ions 11995 17% 2.965 CAVE: Canada ............... 98 2" 241 401 
{Te 2.723 3.0 6 1.967 €.007 Frante ...... DS 538 4 1e ar — 
Pays Bas (4)....... EE 307 390 K#2 1.097 DR dress vero. = 2 ee — 
Royaume-Uni (2)... 2.04 4.050 6.075 7.623 1 Sete —— 2 _ — 
Suède (4). seen 60 1.337 1.096 | 2.260 ee ra: ANSE {À 6 AP - = 
U. S. 9 184 94 258 39.307 50. 019 Royaume-Uni ss... 80 .317 1.568 si 1.71 
U.R d'a HU ré 1 à 2.300 js + 12.450 16.000 PO RE css 82 114 155 202 
NT EN Te > roi Te Le  PORSARANNTRRES 2.400 5.895 6.66 8.848 8.710 
"à 4 4 RARE . 1.900 1.942 3.100 3.800 À 
Mond FE _ = 1 
( rs RER aveu en général. et Chine ‘exciues).….| 7.625 | 11.300 | 15.000 | 19.200 | 19.950 
- € C 
(3) 1937. 
(1 ion pl oduction. 
hs gr plus production urd- C'C-0. 
De CC: 
EEE = 


D. PÉTROLE 


1° Production de pétrole brut. 
(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


TT | 








= ) 
PAYS 1938 1949 1954 1955 1956 
PAYS 1938 19 1954 1955 1956 

Allemagne occidentale. 46 7 22 262 20 
Arabie séoudite....... 6 .995 3.871 3.920 4.017 ’ 
Bahrein ............ + 94 195 195 125 126 Allemagne occidentale! . 
se 73 228 | 1.082 | 1.451 | 1.927 (1re Iusiei).......... 6,72 2,42 | 10,77 | 41,43 | 12,28 
Colombie .......... sd 248 349 Aôt 458 509 Autriche ........ cosves | (2) 0,37 41,23 4,77 5,69 2,90 
LT HER Hs 6 4,8 12,2 72,9! 105,1 Canada ............... 9,1 28 42,42 | M; . 
Indonésie. ............. C16 494 RO 983 ï France ..,.....0 00 m0 0 0 - 3,78 4,51 10,01 10,79 12,48 
Lan ltd sabadiée 558 339 | 2.507 | 2.767 | 2.594 Italie ................. 2,15 2,11 4,80 5, 5,28 
Iran CNET» : ne S62 | 2.270 299 1.34 9 180 PDO son e o eo côte 0 0 1,20 1,77 4,13 4,79 9,90 
A 7 A 1.022 3.977 4.563 h.582 Norvège DCRREEEETETETE 2,12 2,98 5, 6,19 7,72 
D te... ivre: 459 52 997 | 1.066 | 1.085 Royaume-Uni ......... 1,95 2,91 2,62 2, 2,34 
NT Cr Rene és. 475 165 190 191 205 Suisse .............,.. 2.2 1,8 2,2 2 2,5 
| FARMER da _ * 8 208 453 490 RS... Gun 10,8 45,6 110,4 118, 126,9 
MON ès ct 13.676 26.070 | 27.980 | 29.476 Monde (U. R. S. S. 
'Ù 4 \ vRSEne 2 520 4.910 5.800 6.983 0 TPE PUR 45 96 182 221 242 
Venezuela: ............ 2.292 9.791 8.132 9.697 | 10.960 
Monde (U. RS. 'S ‘ LE 

exclue) ............. 20.200 .-300 |52.600 | 59.000 , (1) Aluminium (production des fonderies). 

(2) 1987. 

















Source : 0. N. U. 








Essen enr eee — 
































7. ALUMINIUM (1) 


(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 























Source: 0. N. U. 





aems eau nent 





+ SR RS nn nr ne mm 
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8. CUIVRE (1) 42. CIMENT 
(Moyenne mensuelle en milliers de tonnes.) (Moyenne mensuelle.) (1.000 tonnes.) 
22 tn 2 220 2 a 
PATS 1938 1949 1954 4955, 1956 
5 | PAYS 1938 1949 4954 1955 1956 
Allemagne occiden 
CCE C3 CORRE | 11,48 8,59 13,74 14,86 45 
CRE ON. LE des. 17,2 17,3 19,1 92 25 Allemagne occiden- 
Do POMPES TIR 28,1 29,3 28,2 33,8 » is Nr doute 52 "11 705 1.357 1.567 1.638 
Congo beige (3) ..... 10,33 11,78 12,65 19,76 » ATHENEINE |. sus ste de 103 121 110 151 169 
prance' Mi. SALE 0,52 0,11 0.50 0,68 0,55 Autriche ...... * HANEY 54 1,5 135,2 154,9 461,4 
Janou 12)... Lise » 3,21 2,78 6,76 7,71 Belgique CREER ETETET ES 29) 244 399 391 589 
LU COMENT? 3,19 4h,77 4,57 4,76 4,97 UC SAR OPERA 1,9 107 206,4 296,7 » 
Bhodécie du Nord (5). 18 21,9 32,1 29 32 1 2 Rue 53 211 209 333 3941 
Rovaume-Uni (2;...... » » 11,6 10,5 9,7 0 PL NP ” 155 7 213 D 
MESSE CR MRN EN ENMRRSE 1 43,8 28,4 6,3 784 85,7 France ...... FRANS 343 56 796 897 049 
LA a. RE SR RTE 9,6 » » » » Là MP PE: RE D (2) 1199 221 372 380 417: 
Monde (EU. R. S S. ltaîiié'-(9).:...55c 47208 à 381 336 730 882 au9 
CALCIUM) ls sou de TO 173 207 227 247 PE Re nn © 491 273 890 #80 10.85 
Royaume-Uni ..... Fons 653 780 1.013 1.059 1.081 
————— nr ee eee : CRE. SN CRE PRET 1.497 2.95% 3.804 4.159 4.438 
(1) Cuivre neuf (preduetion de fonderie), — (2) Cuivre raffiné. — OR PR PE. NE 1 DE 487 » 1.583 » » 
3) Exportations. — (1) Récupération. — (5) Cuivre raffiné inclus. Monde (Chine et U R. 
Source : 0. N. U. S. $. exe lues) os. 6.683 9.000 14.900 15.709 17.700 
(4) 1996. 
9. Caourcnouc (2) Inde britannique et Etats indiens. 
(Moyenne mensuelle en milliers de tonnes.) (3) Depuis 1950, les chiffres représentent 90-92 p. 100 de la produc- 
, se totale. 
Sourre : O0. N. U. 
PAYS 1933 1919 1951 1955 1956 ES 
UT UP: FENTE » 3,95 1,33 8,80 10,22 143. AUTOMOBILES 
5. RE M 4 8 8 1,9 8,1 
era 1, FO NME 5,10 3,61 6.61 K. a 19 Production de véhicules automobiles (1). 
nan ces SERRE QT 27 26,6 62,5 2,1 58, dise LE UE à 
a 30,4 | 57 495 | 541 531 (En milliers d'unités.) 
Thaïlande (2)......... 3,52 7,98 7,33 8,80 10,22 roi ic 
ME A ON... » 333 | 527 | &2 | 9414 e). Voitures: 09 Juris. 
Monde (caoutchouc na À 
DOI. dcr 77 126 153 17 160 1056 
nie PAYS 1933 1948 1954 1955 1er 
(1) synthétique. — (2) Exportatior nette. semestre. 
Source: 0. N. U. 
” Amérique du Nord... 21248] 4.0761| 5.840, 8.295 , 
10. Lune (filés de laine). Etats-Unis SRE ep dr à Re : À SD — ? 
(Moyenne mensuelle.) (1.000 tonnes.) Canada . ........... ’ z 
1 si ST ; 2.387,2 412,9 
Europe occidentale... 857,3 501,6! 1.095,3 1, ï 
——_—_—_—_— ; a S 
7e j + u Royaume-Uni ....... 341.0 328,5 169,2 897,6 437 
PAYS 1958 1919 1954 1955 1956 Allemagne occe ide n- 
ETES er te AE RE go] 999! 82) 755! 3308 
: — « France sms. 152,4 190,1 437,1 093,3 L 
Allemagne occidentale. 3,94 5,42 8,77 9,55 9,82 : 59 0 & 80,7 230.8 » 
RS 91 9 07 393 | 447 378 MAG ssssesrseree nes goes ss 
Ur 0 Sfr «< PS MONNTRS 9,8 16,2 10,7 10,7 11,8 ; .582 F A 782,3 » 
Japon (2) RRROE RES UE 4 4.48 1,37 6.28 6,98 8,78 Monde CRRRLEEELE ...... 2 987,7 4 08 1 7 816, 
Royaume-Uni (2) (3).. 91 ,4 24 20,4 20,4 20 
DOS EE: CRT 21 26 23,2 26 27, P : 
lattes es : L F sl 4) Non compris VU. R, S. S., l’Europe orientale et la Chine conti- 
a ——— neritale. 
(4) 19256. — (2) Purs ou mélangés, — (3) 1937. (2) Allemagne d'avant guerre, 
Source : O0. N. U. ————————— 
ic tülitaires. 
11. CoTox production de filés.) VO. 
(Moyenne mensuelle.) (1.000 tonnes.) oo 
1948 1954 1955 4er 
PAYS 1098 | 4020 | 4954 | 4955 | 1956 hi 1" Mecs: 
Allemagne occid ntale. | 22,18] 19 TT SU 8302 | hmérique du Nord.….| 530,4] 1.473,2) 1.110,2| 1.326,2) 
Argentine :...... 5... 2,03 B,83 7,05 7,87 » Fi à 383,1 1.376,3| 1.042,1| 1.249 
Belgique (1)........... » ” 9.33 8,96 9 Etats-Unis ..... tosné #3l 969  681| 79,2 mn 
TC 4,51 6,79 5,0 6,0: re n Canada .......... ere ' | L y 
PR nocccbfhasse » 4,96 4,41 4,42 62 ide 994 630,3 75! 
France (fj:2::22t 251 20,8 | 19 Due! 221)-:888 !] ERP ME A CUS 1408 ; 
1 os AE AE : @) 493! #03! 59 616 | 631 Royaume Uni... 10,01: 200 ST 178 
PR ss sshopénretens 11,6 11,2 45.1 12,3 12,8 Allemagne occiden- ) 
ec onl 46.2 12,1 38,7 4,9 41,1 PARA 1) AN. 2 ge 111,8 
POS Ph ere 1,3 1,67 5,72 9,82 5,82 France .......... .… . 98,3 > 26 92,5 
Rovaume-Uni ed ER Ce 29,7 » 1.8 28.3 26,9 1 ANNPRRER APS …. 11, 16,3 = , 19,1 
PAL CE ONE ER Er (3; 119 » ’ 
ca pre " ; ’ mate} : 29555 MN 783,4! 1.849, 1.827,5| 21794]  » 
(4) Purs ou mélangés, — (2) Inde brilannique et E'ats indiens. — 
(3) 1999. (4) Allemagne d'avant guerre. 
Source: 0. N. LU. % Source: O0. N. U. 
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14, C. EL °C A. 


40 Fer et acier. 








ss RE RD oo AGRORASRNE DURE ESS dE: 
L ALLEMAGNE couse- 
(Républi FE " 
DÉSIGNATION A SARRE BELGIQUE FRANCE ITALIE PAYS-BAS sibès 
sans la Sarre. D A 
a) Extraction äu minerai de fer (1.000 tonnes): 
UT CPP RS CPS TTL Donna es ess 15.103 » 132 41.185 1.320 » 65.292 
41959. ds ovos nerve done to se doc ble ouest ss 15.082 » 106 20.835 2.191 » 76.028 
MN US ii ndeitesredai Dées rest Ti TS 16.923 : 114 03.084 2.616 - 80.697 
b) Fonte brule 4) (1.00 tonnes): 
SUR hnsgscese dates se dise DNS TRUE 12.877 2.520 4.759 9.732 1.1:3 239 31.732 
Là NME TUE EE PERRET OU adéte lren 15. 182 2.8:9 2.320 10.911 1.677 668 41.015 
ee TA RTS PTE ENORME persiste sas 17.971 3.018 9.008 11.123 1.93 Gb 413.515 
L c) Acier brut (1.000 tonnes): 
A nt es or EN LE NE à 15.806 9,823 5.098 10.367 3.535 685 4.816 
| MR NRA ES AT: AA RE RS 21.336 3.166 5.894 12.631 5.395 979 52.627 
RU es ent sudo ea desde séés os PER 23.139 d.d19 6.36 13.412 2.902 1.051 06.790 
d) Nombre d'ouvriers dans l'industrie sidérurgi- 
que (2) (1.000) fin de période: | 
MO OF const ed pocitotsstetientd eu tite 151.587 26.131 49.101 122.355 21.002 6.984 429.157 
rt deu dette alt a LS RATE 129.287 26.959 52.213 125,912 u 71.250 » 
(Belgique- (France- + 
Luxein- Sarre) 
bourg) 
e) Consommation apparente d'acier brut (1.000 ton- 
nes) : 
192 ss ssossorosonsns ee o PDEPCPEE ETS PPT 14.713 » 2.411 10.215 4.001 1.760 33.103 
EN NU AO PTE ORAN AARDERE Sade de 21.897 » 2.611 10.951 2.83 2.904 43.721 
1956 (3e trimestre)....... APE PRE ET Ehseude 2.619 >» 629 2.990 1.162 293 » 


























4) Y compris ferro-manganèse carburé, la production de fonte, de spiegel et de ferro-manganèse des fours électriques à fonte et pour 
l'Allemagne (République fédérale), ferro-silicium au haut fourneau. 

(2) Au sens du traité. 

(3) En décembre, 

Source: C. E. C. À 


sr 


20 Houille. 


EEE 


























ALLEMAGNE 1 
DÉSIGNATION (République SARRE BELGIQUE FRANCE ITALIE PATES AS COMMU- 
i ë fédérale; 7 se a L d NAUTÉ 
sans la Sarre. 
a) Production de la houïfle (1.000 tonnes): 
| SSP LUE RO Ed re san de ce RSS ARE 123.278 16.235 30.381 59.365 1.089 12.522 . 2.853 
M rire ilece ares DNS s veuve Ds 05 e 130.728 17.329 29 978 55.335 1.126 11.895 216. 104 
1956 (p.) ..... oser dessous se SE cette 131.407 17.090 29.559 99.129 1.95% 11.936 219.092 
db) Ouvriers inscrits au fond dans lés mines de 
houille (1.000 fin de mois): 
aidée rs las ae cd U dd eme Ce à 322,1 38,1 119,1 165,9 17,9 20,6 63,5 
MB …séconvobés es de FRA CENSURE (AE 3 328,3 35,2 101,9 144,5 5,1 30,6 618,1 
:. MEN PS VE Mise RS PEL ERA ONE #7 333,6 36,9 102,1 112 5 30,7 618,3 
€) Stocks to'aux de houille (en fin de période) 
(1000 tonnes): 
cc one cvs vs ME ARTE PRE Lt ST te 165 462 1.653 4.213 53 297 7.103 
299 coco sivesss ee brad eo vos ruse dé sets 9,2 228 371 ».983 6 292 3.511 
1906 ...ssssosssses PTCLEECECE LT ECE TE TELLE ” 700 102 1:9 4.524 % 259 5.793 











——————————————— 
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à ACTIVITE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 












































a) Indice de l'emploi (agriculture exclue). 
(1953 = 100.) L) Durée hebdomadaire du travail (industries manufacturières). 
a (Ileures.) 
PAYS 1948 1954 1955 1956 
EEE QC | 
Allemagne o:cidentale. | 82 105 111 » va cn De LM IR LL. 1 2 
Australie (1).......... 92 10% 107 108 
sic « U . , 
is ES ® . E Ds Allemagne occidentale. 49,6 46,5 48,6 48,8 48 
France (À)... 06 101 102 103 Te Sel sl Li) 2: 
. - ” CD ééosscsechost set , ), , Es # 
4 AIRES 83 103 109 19, | Royaume-Uni ..... er EE 45 463 | 46,4 |(446 
ie 1067 Rate ge De Suisse... mul 468 | 474 | 477 | 477 | 471 
+ S. A. (4)... 92 98 101 195 DR. une 356 | 392 | 397 | 407 | 405 
(1) Sylviculture et pêche comprises. 
(2) Certains semis excius. k 
(3) Irlande du Nord exclue, (1) Octobre, 
(1) Employeurs compris. 
Source : 0, N. LU. POELE 2e 
À me 2e on mn 2 2 eq nn ES 
c) Chômage. 


Nombre de chômeurs enregistrés, secourus ou assurés (4). 


Moyenne mensuelle (1.000). 


——————————————————— 





PAYS 1938 1949 1954 1955 1956 
Allemagne occidentale... .......soscosssocsses 5 1.230 1.221 928 7 
2 SR PRES EL er » 174 224,8 172,4 144,8 
MARS creme. D CON RES Ci sétias » 16) 122,6 112,1 105,9 
France (chômeurs SeCOUTUS).. ss sessssosose 373,6 mt .. es ? 92 31,6 
Li. ETRRONR SANTE NET ARR. LAIT SERRE EE 810 41.673 1.959 1.93 1.937 
PURE. lit 050 5 Escelodesss seine é 324 42 60 11,3 2 

(1937) 

M oo cerner ir DT AP FA 67 %6 25,4 24,5 28,6 
Buisse. ......... senc Nails del bd nains 52,6 8,1 4,3 2,1 3 
Royaume-Uni docsooshostotesorsdSessoseoserseteé 1.786,5 338 317,8 264,5 2 7,1 
OUR SE ssl Rift 10.390 3.395 3.451: 2.787 2.675 




















(1) Tableau valable pour suivre l'évolution d’un même pays. 
Source : B. I. T. 


de tro en ememan ar comme LS 








4o COMMERCE EXTERIEUR 
a) Indice du quantum en volume. 


Ces indices reflètent les variations dans le volume des marchandises importées et exportées après élimination de l'effet des variations 
des prix (commerce spécial), 








(1953 = #00.) 
1948 1950 1954 1955 1956 
PAYS D 

I E LI E I E I E I E 
Allemagne occidentale (14)... » » 75 55 4%5 124 152 182 170 165 
DR Liens esse onte 97 82 155 1 13% 98 166 100 137 111 
Belgique-Luxembourg .....+, 86 69 92 83 110 109 12 127 Ê » 
Tessin ce 66 83 472 83 93 91 106 1% 126 113 
0 SR CRE LA 84 48 89 95 108 116 122 134 114 120 
Italie ..... PÉRECEE desage 57 66 73 92 104 107 112 123 125 417 
Le D A PORTO FORCE 64 3 92 69 15 113 110 "1% 158 130 
a Us NS PPT cs... » » ” » » » » » » » 
Royaume-Uni (2) ....... isses » » 90 106 101 104 11 112 112 119 
8 RE - FR 85 69 p 99 115 110 128 15 135 128 
SUISSE ....00000 0 A SRE 92 66 101 71 115 1095 131 115 451 128 
DEL brel; dorer 7 81 92 73 93 97 103 99 s 411 116 



































(1) Or inclus. 4 s 
(2) Importations spéciales, exportations nationales, 


Source : O0. N. U. 





À 
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b) Indice de valeur unitaire. 


Ces indices reflètent les variations des prix moyens des marchandises importées et exporlées, comple tenu des variations de volume deg 


tations et des exportations. 
pe aq - (Commerce spécial.) (1953 = 100.) 


oo ——————Â—2—2ELELÈLÈ EF __FÉF-Fr 








1948 1950 1951 1955 1956 
né 1 E l E I E 1 E 1 ei 

Allemagne occidentale ...... » # 95 81 96 96 100 98 103 101 
Australie (1) ............,.. re [re] 59 78 79 98 98 9 89 102 82 
Belgique-Luxembourg ........ 8i 95 87 89 % 94 96 97 » » 
Canada (2) .............. sets 91 & 401 92 100 97 101 99 103 103 
France .......... esess asende 09 68 87 85 98 95 97 96 102 100 
Italie ...........,e OPENTTE “+. 98 103 83 M 100 101 100 % 105 104 
PERD PES... 65 séde.o0 miser: & % 93 93 095 100 97 1ot 100 103 
Royaume-Uni (2) ............. » , 84 . 84 9 99 102 101 104 105 
SMS ils sets 72 76 82 75 99 93 99 102 104 102 
U. S..A. (8) sosssasso cesse 85 98 83 88 103 99 102 100 104 104 
MRRRR cs spes vos ien stptéhsas 112 101 n 93 103 93 98 97 101 96 



































(4) Commerce général, 

(2) Importations générales, exportations nationales. 

(3) Importations spéciales, exportations nationales, 

N. B. — En principe, évaluation C. 1 F. des importations et F. O. B. des exportations. 

Souree : O. N. LM, 
Se 


Cc) Union européenne des paiements. 


4° Opérations pour le mois de mai 1957. 
(En millions d’unilés de compte.) 
Sn 














CRÉDIT REMBOURSE POSITION 
Excédent (+) REGLES au cours du mois au 31 mai 1957. 
PAYS MEMBRES Fr par le pays membre! +) = 
ou déficit (—) Versement Octroi eu Créance 
net (ou remboursement) d'or. (ou remboursenent) de crédit. au pays membre (—) du pays membre (+) 
et leure zones monétaires (*) en vertu ou dette 
pour le mois. Par le pays Au Au Far le pays d'accords bilatéraux du pays membre (—} 
membre. pays membre. pays membre. membre. d'amortissement. vis-à-vis de l’Union, 
Autriehe .........00000000 3,1 » 2 » » 
Belgique-Luxembourg .... «à 11,6 8,7 s " 29 . — °9 (2) : ae. à 
Danemark ,......c..ee Los — -[:162 61 » 2,0 » PE PR 047 
__ téephhelamne — 789 59 2 » 197 . + 20 —_ - 52,1 
Allemagne ,.....,.... . + 138,6 » 103,9 » 94,6 — 18 + 800,2 
ORDER ..suncans so pee ss — 5,6 (a) 0 » 0,3 » » » 
FROROE Loco o0 ve oosouoee _— 0,4 0,3 » 0,1 » + 0,0 —— 5,4 
lalie ....…. cdi aline — 4,4 3,3 » 1,1 » » — 169,5 
Pays-Bas ......... disc —— 0,6 0,5 » 0,2 » — 16 + 98,7 
DORE: dit dise + 0,4 0,3 » 0,1 + 1,1 (2) — 79,0 
PNR sos sotoooosose — _ 8,1 (b) 8,1 » » » » (3) Néant. 
Suède CORRE EELIEEEEE ELLE + 13,4 » 10,0 » 3,3 _ 0,7 + 20,5 
DE tasses ds: — 10,1 7,6 » 2,5 » _ 1,1 + 41,2 
Turquie ..... dséess COR &. — 68 (c) 6,8 » » » » D — 30,0 
Royaume-Uni ........... ve — 209 15,7 » 5,2 » + 390 | 
Totaux ....scooosee + 1.173, 
— 15,5 124,5 116,6 34,0 28,9 74 7,3 Le 1.010 


























(*) L'Irlande est comprise dans la zone monétaire du Royaume-Uni qui comprend également les territoires d'outre-mer du Royaiume- 
Uni et les pays non participants de la zone sterling. 

(1) Les règlements sont effectués pour 75 p. 100 en or (ou en dollars) et pour 25 p. 100 en crédit, à l'exception des cas suivants: 
a) Grèce: réglé par un versement d'or (ou de doHars) eflectué à l’Union, conformément à l'article 40 bis: b) Portugal: le quart de 
ce montant correspond à la fraction de son déficit dont le Portugal aurait eu le droit d'obtenir le règlement sons forme de crédit 
mais qu'il a préféré régler temporairement en or (ou en dollars), conformément à larlicle 11 (); €) Turquie : réglé intégralement 
par RE gre d’or (en de dollars) effectué à l’Union, conformément à l'article 13 (a). ET 4e 4 
’ ‘Union économique belgo-luxembourgeoise a, en outre, accordé à l'Union un crédit spécial de 500 millions d’u/e illio 
d'u/c n’ont pas encore été remboursés. De méme, les detles vis-à-vis de l'Union indiquées ci-dessus ne rs And y — 
initiaux attribués à litre de grêt à la Norvège et à la Turquie, soit 10 millions et 25 millions d'u/c respectivement. 7" 

(3) Ce chiffre ne comprend pas le montant correspondant à la fraction de ses déficits dont le Portugal aurait eu le droit d'obtenir 
le règlement sous forme de crédit, mais qu'il a préféré régler temporairement en or (ou en dollars), conformément à l'article 11 (d) 
et (e). Après exécution des opérations pour mai, ce montant s'élève à 29,1 millions d'u/c. ; " 


. À Ja suite des opérations relatives au mois de mai 1957, les avoirs en or et les avoirs convertibles de VU je ji s'élevai 5 * 
lions d’u/c après les opérations pour avril 1957, ont été portés à 390,3 millions d’u/c. VER, qu r'Rralnt à DES mi 


ST — 














tes 
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2° Déficits ou excédents nets de chaque pays membre (1). — 1950-1956. 
(En miïlions d'unités de compte} (2). 

















PAYS 1950-1951 1951-1952 (3) 1952-1953 1953-1954 1954-1955 1955-1956 

Autriche — 104 — 3 + 2 + 106 — 103 — 6 
UE EL + 256 + 509 — 3 — 5% + 80 + 2% 
Danemark — 68 + 46 — 11 — 9 — 4 + 4 
CON ORNE RRQ, Re EE fees 2 + 194 — 602 — 417 — 119 + 115 — 1940 
PP RER RSR Re Fi — 281 + 584 — 260 + 918 + 2% + 984 
7 NE PR OR AR ER ER Ga OR, Rae ven — 140 —— 83 — 3 — 40 — 7 + 4 
A PO CEE RER TR SRE Er — 7 — 6 — 4 — 5 — 2 — 4 
PAR ROPR ARRR PO OR LES e.S CRAN — 3 + 191 — 23 — 210 — 2% — 15 
PS or crc tt tu died eat res see — 2:50 + 471 + 139 — 42 + 84 — 6& 
a NOR NN POS ER RE DOS AT — 80 + 21 — 59 — 61 — — 71 
a PNR RSR, CREER AT + 59 + 23 — 23 — 1 — © _— 3 
SR RE RE Re es 2 — 59 + 234 _— 4h — 31 — 10% + 6 
ue 2 PES PONS PAPE NRO MERE SRE SRE AN SC RAR © + 11 + 158 + 85 + 73 + 1 — 66 
si, À PSE PR CNT RE RRRES Po AT — 64 _— 9% — 5 — 91 — 3 _— 71 
DR 5. dors et ti Seite + 604 — 1.476 + 371 + 107 + 413% — 327 
Lames lin tr C + 1.104 + 2.301 + 897 + 802 + 72 + 856 























(1) Les positions nettes ne tiennent pas compte des versements au titre des intérêts et des - remboursements spéciaux de crédit » 
qui, en revanche, sont reflétés par les « positions comptables ». 

(2) Les comptes de l’Union sont tenus el les calculs et opérations sont effectués dans une unité de compte (u/c) qui équivaut à 
un dollar des Etats-Unis, au cours de 35 dollars l'once d’or fin. 

(3) Après déduction d’un montant de 50 millions d’u/c dans le cas de l’U. E. B. L., et de % millions d’u/c dans le cas de la France 
et dans celui du Royawme-Uni (au titre des ajustements effectués au 1er juillet 1952). 

(4) L'Union économique belgo-luxembourgeoise. 





de commen een née arme 0 2 aq 2 RDA AD. 8 0 1 RS 


d, Pourcentage de couverture des importations (c. i. f.) bj Flotte marchande mondiale. 
par les exportations (f. o. b.). 
(D'après l'American Bureau of Shipping au 30 juin 1955.) 



































E— EE 
j= : 4. NAVIRES D& 1.000 TONNEAUX DE JAUGE BRUTE ET AU-DESSUS 
PAYS 1952 195 1956 
(En milliers de tonnes de port en lourd.) 
Allemagne occidentale ....... 105 105 110 0 
ue 2 SR Se ar 160 97 97 
HE 108 105 84 
CT POS FE ee 89 9 gt 1955 1954 
Ca 63 93 73 
0 RE PNA RE LL « 59 69 69 
Pays Bas essence ce LA 81 6! ? a . Flotte 1 Flotte 
Royaume-Uni RE tend. $ 82 75 81 Pétroliers. Pétroliers. 
ee ER M OU: | M 87 es totale. totale 
7 1 RM Renan sers 1 S3 70 
ER EL nat esse 412 435 445 
_ cenccconc. 1 127.208 | 39.054 | 121. j 
(1) Importations {. 0. b. Total tros tt.e .. 863 36.011 





(2} Commerce avec l'étranger. 
Source : I N. S. KE. E. 
Etats-Unis CERRERILLILLLLLELLLLE] 35.746 6.802 36.863 6.941 












































Commonwealih britannique.. | 25.763 1.5 2.369 7.39% 

Do TRANSPORTS 
a) Transports ferroviaires. NOFVÈSS ….ssosessmensessese | 10.382 6.306 9.565 5.693 
> INDICES DU TONNAGE-KITOMÉTRIQUE POUR QUELQUES PAYS Libéria ...................) 6.297 3.656 3.68 2.609 
(Moyenne merisuelle : 1938 = 100.) Panama ........csesse.ssoss.. | 5.854 3.356 6.038 3.518 
— — a Italie ...ssssssscsssossssesonse 4.994 1.79% 4.750 1.612 
PAYS 1940 1954 195 1956 JAPON sse...rsrsssssoooess | 4.854 1.036 4.552 922 
France ..ssssosernonsssnsese 4.449 1.765 4.283 1.142 
Allemagne occidentale (1) .….. ÿ 11) 126 124 Pays-Bas e......esseseersser. | 4.228 1.12 3.961 941 
Bols nu) Je | | 1 | 26 | Suède "3707 | 4.265 | 3.64 | 4.166 
Pt cl Si RTE " AÏGMDAgNe se. | 8.841 | 357 | 2.700 | 305 
ane nc 0 | ia | gt | fs URSS... t 2872 | so | 218 | 24 
Re net on | ee | 2 | 21 | Danemark 248 | Tu | 206] 6 
QE © LEP ORT ERREUR 176 179 203 210 Do, “PES SERRES 25 1.408 949 
PER Met ..:éééohseéetiiett E "500 247 | 1.616 193 
Sources: 0. X. U., L N. 5. E. E. Argentine s...s.sossscssenses 1.163 451 1.179 454 

















= nn a —————_“__…—.— 
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2. PRINCIPALES FLOTTES MARCHANDES EN CONSTRUCTION À LA FIN DE MARS 1957 
(D'après le Lloyd’s Register of Shipping.) 

(En tonneaux de jauge brute.) 
TN 








PAYS TONNAGE 

MUR rire doss une uses + A 697 (+ ee" + (*) 
Gra e-Breiegne et Irlande du Nord. .086.262 (— 

E De he: à : RE Ne sis tds dé 1.133.835 (+ 69. 613) 
Al EMAYNE sors e rosoeseoses 856.914 (+ 98. — 
10 Set PNA re ME en + PA 668.660 (+ 11.131 
Pays-Bas ..........ooocoooocseosecsee 600.612 (+ 862) 
FrANBO ésooncocscsaden iv diem rte és 494.919 (—— 3.94 
Suède CRAN nn nn unes 482.226 (— 2.292 
EUB-UNRIES 5... mms cessent ee 365.445 (+ 70.560) 
Norvège ..... CRT PET TE PE 290.101 (+ 416.961) 
Espagne ........ on ébenesr sente eee se 207.927 (+ 26.448) 
DARNARR Chicco soon vocesosasesegese 141.128 (+ à 530) 
Belgique ...:-.cooscossnseoc0cs0e 00e sù 151.280 (+ 14.530 
ui "7 PT PATIO TON PO PAT TPE TS 449.521 (+ 23.024) 
PORT. Ts ent cottatedos das seudege 429.467 (+ 11.198) 
YouBoslavie ......s.sssesovses oo cs es dé 124.996 (+ 25.169) 





(*) Les nombres entre parenthèses indiquent l'accroissement ou la 
diminution du tonnage au cours de la période antérieure de trois 


mois. 


| 


3. PÉTROLIERS 


Flotte mondiale des pétroliers de 2.000 tonnes de port en lourd 
et au-dessus au 1% juillet 1956. 


ELEC 

















NOMBRE | TONNAGE 
PAYS de navires. en lourd POURCENTAGE 
Etats-Unis ...... ects rs 511 7.995.448 18,60 
Grande-Bretagne ......... 919 7.599.897 17,68 
Norvège .......sssososoee 411 6.612.805 15,16 
Liberia ...ssssssssscoseese 222 5.035.100 11,72 
Panama .......000 0000 0 182 3.248.156 7,56 
France ss... cesse 417 1.970.030 459 
Italie ........ cesse es 124 1.830.634 4,26 
Hol'ande ................. 121 1.504.066 3,49 
SUÈdE ...soconssosvoosoe si 1.317.113 3,06 
Japon ....... sosssesse 59 952.261 2,2 
Danemark ............. ; 47 789.043 1,84 
RUSSIE ......ssssssssnsse 57 511.316 1,19 
Argentine .......es.esee 47 413.212 1,03 
Allemagne ...... pdésset ee 33 410.53 1,03 
AUITES PAYS.....ssrrsnens 261 2.698.583 6,2 
Total mondial....... .e 2.818 42.978.218 100 





Source : 


The Petroleum Times du 14 septembre 1956. 
aa 








Rapport de MM. John I. Jacobs à Londres reproduit par 





4. PÉIROLIERS EN CONSTRUCTION OU EN COMMANDE DANS LE MONDE 
EN TONNAGE DE PORT EN LOURD 
(A la fin de 196.) . 

7 ER) 

PAYS TONNAGE PAYS TONNAGE 
NOFVORR ce 4.909.201] Allemagne .......o...e 616.100 
Grande-Bretagne ...... 4.794.500 M Pays-Bas ..........seee 5 2.000 
LT: CRT PC OR dus 1.209 100 DARETRRTR 006 488.830 
Etate-Unis ........ 530 D TITRE deu 317. 200 
France soso ose. 1.078.300 [[ AUtreS PAYS socsoos se. 10.212.500 
FOR isa guess at 855.000 FOR: chéséends di 26.300 .080 














EE 


Répartition yar groupe de tonnage des pétroliers en service 


ou commandés. 


SO TTC LG 























UNITÉS 
TONNAGE 
En service. Commandées. 
De 7.000 à 9.099 tonneaux............ 118 3 
De 10.000 à 12.999 tonneaux............ 411 3 
De 13.900 à 15.999 tonneaux........ + 343 18 
De 16.(00 à 18.999 tonneaux...... 000, 1.005 129 
De 19.000 à 23.000 tonneaux. .....…. He 201 175 
De 24.000 à 39.000 tonneaux............ 346 397 
De 40.000 tonneaux et plus............ 21 190 
en de ue déni dei 2,505 875 





Source: Davies et New 


man, courtiers à Londres. 





© A CO EL A CO me 


l c) Transports aériens. 
Trajic de l'aviation civile. 
Moyenne mensuelle {en millions). 















































VOYAGEURS-KILOMBEÈTRE 
PAYS 

1938 1954 1955 1956 
Australie .............. 5,8 133 113,7 » 
..  HONRPPNNNN PEN 1,5 41 48 56 
PRO RS 15 55 455 » 
D or dass 08e 6,1 26 261 319 
PRE secs ocvecse Hi] 113,5 123,7 143,7 
7 ERA PRE 1,15 32 39,4 17,3 
DS sin dedee she 1,13 31 43 50,3 
Royaume-Uni ......... 7,1 203 241,5 278 

RE Ts ve is e « ns 72 2.163 3.265 3.70% 
FRET - TONNES - KILOMÈTRE 
PAYS 

1938 1954 1955 1956 
PS SP » 65 6,7 . 
0 … SPRINT 0,07 1,9 2,1 2,4 
CR sav ste ss ere 06,13 2,6 3,1 » 
DO Lt sn Ts sa 0,2 2,6 8,2 9,5 

‘Air France) al 
sd dès 0,25 4,1 5 5,9 
SSP 0.065 0,9 1 1,1 
Lo PPT OP POP IONETOES 0,022 0,7 1 1,2 
Royaume-Uni ......... 1,3 6,7 6,5 9,1 
CAE ‘4 ORAN » 61 74,6 82,6 
Source : O0. N. U. 

am ee ES } 





d) Parc automobile. 


1. VOITURES DE TOURISME 
(8 passagers maximum.) 


(1.000) 


























PAYS 1938 1953 1955 (2) 
PS : ss ssoroongeies sosie 25.000 46.000 50.000 
Royamme-Uni .......coccccese 1.829) 2.800 3.170 
CR chasses siued .. 1:160 2.510 2.560 
RE ns Le née das sde 2.900 2.020 2.100 
Allemagne occidentale...... 1 (1) 1.270 » 1.500 
DR sé does + 535 1.170 1.22 
(1) Allemagne entière. 
(2) American Automobile pour 1955. 
Source : O0. N. U. 
ne eme 
2. VÉHICULES UTILITAIRES 
(Camions, autobus, cars, tracteurs, remorques et semi-remorques.) 
(1.000) 
TT UN 
| 
PAYS 1938 1953 1955 
ERRRES: ccsocttocosssdus 4.200 9.300 . 
Royaume-Uni ss... ..... 280 1.250 a 
COR revues success css 510 1.070 » 
SPP PR NE 220 880 » 
Allemagne occidentale........ {1) 420 » » 
APPORTENT < 210 580 E 














(1) Allemagne entière. 
Source: O. N. U. 
| 











ts 
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Go PRIX ET COUT DE LA VIE b) Indices du coût de la vie. 
i (Indices des prix de biens et services achetés en général par 
a) indice des prix de gros. _ familles des travailleurs résidant dans les agglomérations 
urbaines.) 
Indice général (1953 = 100). (1953 — 100.) 


TT TR EU QU 
































CT qq qq QU QU 

PAYS 1948 1950 1954 1955 1956 PAYS 1948 1950 1954 1955 1956 

Allemagne occidentale. | (4) 90 85 98 101 102 

ne FR PRET esse o : . 2 104 
AAA .......se.ssse 102 Allemagne occidentale. 93 93 100 102 105 
France ....... CEELTELE 65 7 98 98 102 Autriche (Vienne)... 50 70 103 105 108 
ESpAgNe .....00 0e 0 TE 57 72 100 104 104 Belgique (1)........... 1 101 101 104 
SRE » 71 112 120 129 Cane ........: RER 84 89 10 101 102 
Jtalie ................. 104 93 101 401 102 Espagne ...... nés ee 92 101 105 111 
DR Léroodosscchossss . 36 70 99 98 102 France (Paris)......... 60 71 100 . 40 103 
Pays-Bas ........... . 75 87 101 102 104 RE lie de ro tciués 63 78 115 122 126 
Royaume-Uni (2)....... 67 80 101 104 108 nr ee 86 86 103 106 int 
Suède ...s.ooso.soosee 72 76 100 104 109 TT RIRE 62 717 106 105 106 
BMIROD sono... 102 95 401 101 103 PRE récossoese 77 91 4104 106 108 
D, Mb-consesouessosen 95 94 100 101 104 Royaume-Uni ......... 71 81 102 106 |(2) 112 
- CR 77 179 191 104 109 
Suisse l'RRERERLELELRELLL:] 96 94 1n (3) 102 103 
(1) Juillet-décembre. SE PPS RER 90 90 100 100 102 














(2) Produits finis, 





(1) Loyer exclu. 


N.B. — Ues notices ne sont pas exactement comparables: leur (2) Décembre 
évolution doit donc être observée en ordre de grandeur. (3) Janvier. 
Source : ©. N. U. Source: ©. N. U. 





nt | nd 


C) Prix agricoles et prix généraux: évolution comparée. 




















(1953 = 100.) 
PREMIERE PÉRIODE DEUXIÈME PERIODE 1957 
rer T : Fr (Janvier.) 
1948 1951 1952 1953 1954 | 1955 1956 nier: | 
L — NOMBRES INDICES DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES 
A. — Grands exportateurs de produits agricoles. 
2 RS 7 16% | 421 113 | 100 | 96 | 94 94 (Nov.) 
Etats-Unis .......... sons 111 117 110 100 99 92 | n p 
B. — Pays importateurs. 

Belgique ......... pesée . 106 105 103 100 98 94 97 
Finlande ....... dutsteess e 81 93 401 100 100 102 411 118 
NOFVÈES. :.......smpo0ocoe 71 98 103 100 108 108 107 (Mars) 
Pays-Bas (1919 = 100)... 81 99 105 100 401 96 102 (Nov.) 
BUISSD :.. 00000 pee sert = # » » » » » 

C. — Autres pays. 
DD scsi ° 93 401 400 100 99 100 103 (Nov.) 
D ia dressrsscoseneites 71 86 97 100 99 404 111 (Nov.) | 
PrONCE ,,..056500 dre té te . 80 96 105 100 99 98 103 104 

II, — PRIX DE GROS 

A. — Grands exportateurs de produits agricoles. 
COS. LS oroosostes és | 88 109 | 102 100 | 98 | 99 103 (Dée.) | 
Etats-Unis .......... soso 95 | 104 101 100 100 101 106 (Dée.) 106 
B. — Pays importateurs. 

Belgique ......... croise 94 on. 107 100 99 101 106 (Dée.) 
Finlande ........ ARTS. : 63 105 104 100 100 99 107 (Dée.) 109 
NOrVÈSe .....s.ssossessese 66 94 1 100 102 104 112 (Dée.) 112 
DUISSO ......ooooooossooee 175 407 104 100 101 102 107 

C. — Autres pays. 
Italie PRET ILIIIIIIILIIILLLILI) 104 406 100 100 101 101 103 (Nov.) 
DD; srosnesssesesses … 72 100 106 100 100 104 109 (Nov.) 
je Ps per 65 100 405 | 100 98 98 104 (Déc.) 105 








Sources: F. A. O., Bulletin mensuel: Economie et statistiques agricoles. 
Fa — —_— RSR 
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d) Indices des matières premières. 
{. U. S. A. 
Indice « Moody's » des prix de gros à New-York. 


Cet indice, publié quotidiennement par Moody's, sociélé privée 


spécialisée dans les 
des prix des quinze 
un commerce aclif 
‘Les marchandises 
pondération suivants: 


BIÉ. sosescécsios TR DMNe 1 
Coton .... 43 Cuirs ere. 
Pers teste TT CUVE to cacoésee 
Puitalllé .::....0 MF OMC 6... Fe. 
BAR res dé . 16 | Caoutchouc ...... 


Mais ..…. 


Soie 


7 
5 « 
5 l'Argent sors. 
4 


Plomb 
4 | Cacao . 


iludes tinancières, est une moyenne pondérée 
principales marchandises pour lesquelles il y à 
et qui présentent un intérèt spécu:alil. 


prises en considération ont les coefficients de 


ss... 


31 décembre 1931 = 100. (Moyenne mensuelle.) 
TT GT 





c) Indices mondiaux de frets. 

















MOIS 
ANNÉE 
1 LL 1115 IV ° 

1950... 355 380,3 455,6 481,1 118 
1951... | 5268 504 463,5 160,2 188,6 
1952... | 445,5 434 434 410,3 391 
4958... | 414,1 116,6 318,7 400,3 411,8 
dB. | 423 437 121 407,9 329 
1955... | 407,1 404,3 405,1 102,8 105 
1956. 400,5 518,4 421,1 8,5 | 4185 
197... s21 407,5 (avril) . , , 

















Source : 1. N. S. E. E. 


à 


2, GRANDE-BRETAGNE 


Indice « Reuter» des prir de gros à l’importation 
en Urande-Breluyne. 


Cet indice, publié 


quotidiennement 


par l’agence 


d'information 


Reulter, est basé sur la moyenne géométrique pondérée des prix 
de vingt el un arlicles, avec les coefficients de pondération suivants: 


Blé PAR ER NNERRE . 1 7 RPEE td 
COR .deituseus OU RTE P 
Sucte:.. sos d'OS N'OPERRRLG. 4 * 
ON es. Sotéors .. 8 | Graines de lin... 
CUUES écorce CRIE 2.6 5 
RE NS CS 
DT roro .. os ! Graine de soja... 
La pondération a élé établie en 


fonction de 


SR sic 
D'OR. cscoacés 2 
& Eee... css 2 
& } ZNn0 sstghats 
, .  , Me 1 
D'EOCRMENNIS it 
ZT OT Te ..— 


diverses marchandises intervenant dans le rommerce 
base de l'indice est le 18 septembre 1951 = 
avant que le Royaume-Uni ait abandonné Fétalon-or. 


l'importance 


des 


mondial. La 


109, dernier jour ouvrabie 


(Moyenne mensuelle.) 


QE ECC CC 











> sl ANNÉE 
I LA LL IV 

1950: ..... 171,2 487,7 590,5 562,6 013 
Le: HET E (1) 609,8 612,2 597,9 593.6 605,6 
19026 #. 279,2 514,9 541,3 217,6 049,7 
1903. 510,9 498,1 488,7 480,2 194,5 
19 ns 487 489 488 492,7 488 
2900.55. 505,1 496,9 486 485,7 493,2 
1956... 485 186,1 479 490,1 485 
1997... | 491 i81 (avril) > e » 

















Source: I. N.S. E. E. 


pr 








(Moyennes annuelles des indices.) 
aa 
NORWEGIAN SHIPPIVG NEWS CHAMPER 
3 . of Shipping. Indices 
ANNÉES Cargaisons sèches (1). , Produits pétroliers (2). généraux (3). 
Au £ Tarif $ Tarif Au 
voyage. [4 temps | M Q T |Iu SM C.} voyage |A temps. 
SE 110,6 10? 1 » » » » 
LR. : %) 4 8,3 » » » » 
+ POP 1,7 78,7 103,8 68,9 » » 
+" | POP 89,4 56.1 152,7 100,9 » » 
. SA 176,7 0.7 HHI,8 206.0 » » 
: à, JAPON 112.7 115,3 937,0 150,8 119,2 100,0 
AK « . « 81,8 68,1 89,8 66.6 77,5 69,6 
 .° SRE 093.5 19,9 81,2 62,5 86.1 21 
1953... | 129,3 110.0 118,6 92.0 427 7 129 8 
+ CREER 152,7 196,8 223,1 162,5 157,0 172,9 























(1) Base: jnillet-décembre 
(2) Base: Tarif M O. T. 
(3) Base 1952 — 100 
Source : EL N. S. E. E. 


1937 = 100. 
100; larif U. S. M. C. = 


+ 


7° SALAIRES ET REVENUS 
a) Gains dans les industries manufacturières. 


1. GAINS HORAIRES, JOURNALIERS, HEBLDOMADAIRES OU MENSUELS 
Taux horaires. 





PAYS 1952 1953 1954 1955 1956 

Allemagne occidentale 
ne MÉRCRRR OS PTE 1,56 1,63 1,67 1,78 1,94 

Canada (cents)......... 129,2 195,8 110,8 144,5 151,5 
France (franes)........ 120,7 124,2 131,5 141,6 (1) 
llalie (lires)............ 98 100 404 108 115 
Pays-Bas (cenls)....... 98 100 111 117 120 
Suède (couronnes)... 3,63 3,79 3,94 » » 
Royaume-Uni (pence).. 39,6 41,7 41,3 48 51,8 
EU "S. 4... (cents)..; . 167 177 181 188 198 




















(4) A partir de 1956, série 
Source : O0. N. U. 


révisée. 1956 = 151,3. 


a 


2. — ÆŒVOLUTION APPROXIMATIVE DU SALAIRE RÉEL 


Evolution approrimative du salaire réel (1). 


(En indices, 


J trimestre 1951 = 100.) 











oo 














TROISIÈME - 
PAYS EXTRA-EUROPÉENS PAYS EUROPÉENS trimestre 1956 
(2). 
Japon ..... becs eve cnssssuse lossssossee ss CLPELETETLEE 178 
RAS SON 75 5 TER POUR RRERER . (130) 
| Se I AORRE ERERC RENE . 117 
Ph Ts PR TT PTT F 113 
Belgique ........ PILE 113 
PR cuisses 109 
ERRUNS LE. eee doc heu is coopadsédéséctiidiéel 18 
Pays-Bas ..... cénresisée . 18 
PE: . dau ES 107 
CAMES ........ 0 PRIE ES CANON CREER FE  Enit 407 
Danemark vec. 107 
Royaume-Uni ....... sétiss 106 
HORS dose ve 105 
MR isa oadoss us des 102 
POTTER ON ES ANNE OS D Ÿ SR das ceoééseées 102 
LL  EPPECTES DU CU OPEN ADI SRR 58 
Argentine ........ Do sse « Rs us des codvosdrunestesresse (85) 
(1) En principe: salaire horaire dans les industries manufactu- 


rières, divisé par l'indice dé 
(2} Ou mois proche, 
Source: L N.S. E. E, 


s prix à la consommation. 


PERLE CE 
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b) Rapport prix reçus/prix payés par les agriculteurs. C. — En 1954. 
(Avant guerre — 100.) (Base 1950 = 100.) 
= — 
Suède eee 109,5 Norvège none ttereeee 94,5 

PAYS 1952 1953 1954 1955 1956 France RELELELELELELELELETT) 107,5 Allemagne ..000000000002008 89 
x : o Danemark ie MT 106 Italie 000.000. 86 
arvège ‘1938-1939 = 100)... 119 116 126 132 » b étés dédié, fi 
Canada (1935-1939 = 100)... 118 ait 104 102 » à ss Canada .........ssscosososse 112 
Etats-Unis ‘1955-1939 = 100)..] 117 105 100 98 | 94 Nov.) Belgique 101 
ee es 5 de DE. © SRE CRE UE frein NE one + 4 MU NE SN Etats-Unis 104 

te E. … PPROR PORN? 99 97 100 105 » Royaume-Uni 98,5 PURE NT et 

Belgique (1951-1952 = 100)... 1 97 93 M 83 | 82 (Nov.) nd trie “Mie 
Autriche 11957 = 100)........ 83 66 87 83 » Sources: ©. E. C. E., statistiques générales L. N.S. E. E. 




















Source: O. N. U. (F. 4. O.). 


8° CONSOMMATION 
. à) Laine (consommation mondiale), 


1. ESTIMATION DE LA CONSOMMATION MONDIALE 
(En millions de 1bs, base lavée.) 
—aEaEZpZEEZEZELELELELELELULULEUEUC CC QT 





a rennes 








C) Salaires versés par rapport au produit national brut par habitant. 
A. — De 1950 à 1952. 


(Base 1950 = 100.) 







































































EE PRINCIPAUX : 
1934-1938 1949 1953 
consommateurs 
PAYS 1951 1952 : 
France ons. ..... 432 » 251 
Allemagne occidentale....... 119 91 156 
Danemark ........ cs sséostse 106 113 
Australie retro etoepepere 35 70 58 
Pays-Bas LRRNENELLLELELIILLIIILT] 103 110 
Belgi ue eee tenmeee 60 59 75 
AE de a 104 108 és , 
Canada nee epece 2 34 5 
Franct. 0 dodshépentess 106 106 
à Italie LÉRARRERERRLELRERLLLLELLLLIL2]) 57 119 143 
Belgique LRLRELELELLLELTILE) 2... 101 103 
Japon LRARRARRERERERLERLIRLELLLLZLZ] 109 16 126 
PNR se rcencocrioe 95 100 
Pays-Bas CRRRLIELLLLLELLEETILILLZ] 12 40 25 
Norvège ....…. so o0000008 00. 98 95,5 
Suède ...... on torecsee it 29 43 
Allemagne ...... PERRET 93 93,5 
Royaume-Uni ttes eere 436 492 488 
PROS és. sen aetéesess 95 92 
U. S. A. ...... LRLRLELELELLELLT] 344 511 489 
Canada re... ......e . .. 97 103 
Autres PAYS. ....soossssesvsse 572 708 750 
Etats-Unis ........ PC PR ss 96,5 96,5 
Total toto oeecee 2.063 2.431 2.599 
RER 
B. — De 1952 à 1954 (et 1955). Données provisoires. — N. B. — Pound Ib = 453 g. 
(Base 1952 = 100.) Source: Secrétariat international de Ja laine. 
CD 
en 
db eo d 1388 mn 7 b) Coton (consommation). 
(En millions de balles.) 
ET | 
France rousse CRRREEEI TILL 401 101,5 1956 1957 POURCENTAGE 
or. = E 
Dl--mmemmainst, 0 101,5 NROINES 1955-1956 4) 4 1 
Norvège ..... dre es se 99,5 99 
Etats-Unis nn ..... 9,2 9,0 Re, 2 
Royaume-Uni ....,.......s... 98,5 96,5 - | (1) (98) Europe oecidentale............. Hs de R +2 
bals 1 ee œ ® Reste du monde occidental....., 3 0 + 
Î ERA ni 29 
Allemagne ....,sesss0s0.090e 99,5 9% FOR OM CORNE ee ñ ve? 
EURE Bilan cts ei ss 4,4 4,1 + 7 
Danemark ,.................. 97 9% OR sr AE 3,5 3,1 +6 
pales 1... L'HerReS #4 96 ok Europe orientale.........…. PPPREEE 1,5 1,5 » 
Total nettes. 9,4 9,9 5 
Italie sr tonres osrrsetoosere 94,5 93,5 tes urmuumue l'atemeipsstes # == 
Total mondial. .....s..s.s.see 37,9 39 + 3,9 
Canada ..…..…. NArbe à CCE PIRE 109 A) (114) ? 
t ts-U is moe ponopronse.e 102 108 (2) (104) 
RES (1) Préliminaire. 














(ty 1e trimestre, — (2) 2 trimestre Sources : « Coton » (janvier 1957), L N. $S. E. E. 





en 





BR US 
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c) Fibres textiles d’habillement. 
Consommation mondiale. 


TT 

















DESIGNATION 1955 ps + % 
Coton: 
Consommation tolale (millions de tonnes). 8,04 8,19 + 9 
Consommation par babitant (kilogrammes). 3,02 3,11 + : à 
Pourcentase de la consommation toutes libres. 63 63 
Laine : o 
Conssmmalion totale (millions de tonnes). 1,19 530 | + 9 
Consommation par habilant (kilogramimes). 0,16 0,18 | + 2 
Pourcentage de là consommation loulés fibres. 10 10 
Rayonne et acétate: 
Consomimation totale (miilions de tonnes). 2,33 2,37 | + 4 
Consommation par habitant (kilogrammes). 0.83 O8 | + 6 
Pourcentage de là consommation toutes fibres. 20 19 
âutres fibres artificielles: 
Consommation totale (millions de tonnes). 025 0,30 |+ 20 
Consommation par habitant (kilogrammes). 0,09 0,814 |+ 22 
Pourceniage de ia consommation toutes fibres. 2 3 
Total: 
Consommation totale (millions de tonnes).} 11,76 | 12,12 | + 6 
Consommation par habilant (kilogramines) 4,10 4,61 1 + 5 





(4 Prélimina res, 


Source: « Coton» (janvier 1957). 


d) Acier. 


(Consommation àäpparente exprimée en équivalent d'acier brut.) 


(1.000 tonnes.) 








aa 

a MOYENNE MOYENNE - 

Alt 1936-1938. 1050-1072. ANNEE . 1005 
Allemagne occiderta'e........ » 11.933 21.397 
Belgique - Luxembourg...... 1.559 2.290 2,683 
CF. 0 PP UE PR PE ARR 1.702 4.808 9.021 
CDe (ados seb sossaes se de 1.504 4.222 3.479 
MORE Ésucceisube ie de 5.457 8.426 10.397 
Espagne!........ eue o sé ‘. 377 887 1.458 
1. ON PPT PE Le do TS ed d 4 Li 2.280 3.479 3.660 
Japon ,...... PPOCEN ETETI TES . 5.590 4.837 7.282 
Pays-Bas ........ PL 20 APOMRRRE 4 1.167 4.768 2.529 
Royaume-Uni NARE A ARR L: .921 14.661 18.684 
Suêde .1...5... Me US © 1.367 2.282 2.921 
ue: CRAN ES PNR dis 2 436 838 1.110 
LES ST Re 40.999 87.211 102,156 














(4) Chine continentale, 
Source : 0. N. U. 





en 


e) Consommation d'énergie par habitant. 


Consommation totale, en tonnes d'équivalence, houille. 


2 A A 2 




















Î 
PAYS 1937 1919 1956 
RON disc reise dense ,04 4,17 2,20 » 
Belgique-Luxembourg ....... ,02 3,1 4,10 » 
France sms ss... ,12 2,11 2,41 » 
Allemagne .....4...,.:... Mate 3,02 2,39 3,35 à 
llalie ..... PRET RAETNRNENTEE SAEU ,66 0,58 1,05 » 
5 SERIE PPT ,19 1,83 2,2 » 
MORTE sense ose og LE 3,14 3,97 5,34 » 
Espagne ....6....... sesscoa st 0,10 0,56 0,80 » 
(1935) 

un CU VOS OR SRE 2,9 2,82 4,15 » 
suisse ..... SON. CRE RER 1,51 1,89 2,87 » 
Royaume-Uni ..... sérihess ER 4,28 4,30 4,87 » 
Europe {U. R. S. $. exclue)... | 216 » 2,52 » 
Afrique ..... dde Mél 5 « QUE: 0,15 0,20 0,26 » 
COR M... bosse ceci 4,91 6,1 7,97 ” 
U. S. 7 PER .…... CRETE IELLT) »,89 6,92 8,25 » 
Amérique du £ud.......... 4 0,25 0,33 0,56 » 
SR ed can hôle RABREE 0,18 0,16 0,22 » 
Monde (U. R. S. S et Chine 

exciues)........... Me «5 1,14 » 1,59 » 


Gens 





(1) Allemagne entière y compris Sarre, 


(2) Y compris Terre-Neuve. 
Source: O0. N. U. 


———…—.—…—"———…——… ……— 








1) Consommation de produits pétroliers. 


PAYS 


11.00€ tonnes) 


(a) 
SE 


TOUS PRODUITS 





1954 |  1%5 





Royaume-Uni 


France {ef Sarre)....... 
ste closvosee 
Répubiique fédérale..... 
0 Le L'ORNC 
ion OP PRES PET 
Belgique-Luxembourz … 


Daneinark 


1 à NOR SPP 


suisse 
Autriche 


LACS DER COPA CT EU O0 
TUTO. comtes oc e 


Portugal 


Li: ENV T ON PPELT LU ET 


Islande 


nm 


CORRE ELIELELEE TE 
.... 
..... 
..... 
ss... 
….... 
.….... 
nn 
nn 
nm 
.... 


ce 1 
ss 100 


ss. 


603 


Leo 
on] 


33.091 








49.111 21.516 
11.10% 13.781 
. 138 9.168 
.176 10.11 


8 
8 
6.193 8.178 
3.630 4.583 
3.196 3.170 
2.13 2.790 
1.9:9 2.136 
1.75% 2,050 
1.316 1.604 
1.172 1.191 
1.06% 1.128 
#47 919 
s09 98 
118 177 


.99 86. 709 


Ca] 
_ 








{a) Sans la consommation des raffineries et le 


Ssutcé: O. E. C. E. 


Er 


g) Engrais (1). 


Consommation en 1%5-1956. 


(En ‘onnes.) 











GROUPES CONTINENTAUX 





| 





PAYS 





Européens. 


Extra-européens. 





Europe de l'Ouest... 


Europe du Nord......, 


Europe occidentale to- 
PNR slot dass sables 


LL TT SPPPRN PERRET 
Europe méridionale... 


Amérique du Nord el 
du Centre............ 


Monde entier (2)....... 


Asie (sauf Chine)... d 


Amérique du Sud...... 
ho PPT En COS 





Pays-Bas. ..... 
Beigique ...... 


\ilemagne  fé- 
. déraie ...... 
SUISSE secoue 
NOFVÈSe ..... 
Royaume-Uni . 


mms. 


MORE. so. 
France....... “ 

SUCER di 
Au'riche ….... 
Finlande ...... 


ss... .... 





Nouvelle-Zélande. 


nn 


HaWaï .......s. see 
Japon ........ …. 
aise douter Le 
ER Sos du 
Elats-Unis és 
RL és 
Union sud-afri- 

1 0 EPP PRE 
Tri dec 
+ MY PYES 
CU tri 6878 
RS mme: 
ESYPIe ce 





(1) N+P205+K2 0. 
(2) Sauf U. R. S S 
Sources: F. A 





PR 


à . €t Chine. 
. 0., Economie et statistiques agrico'es (janvier 1957). 











fuel de soute. 


PAR 1.000 
de 
terre aräble. 


hectares 


on 


2 GE 29 U9 29 de dm 
Sn pe et ee D QD 


2 
[=] 








See mer een 


Cm mi 
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h) Volume de la Consommation. 
Consommation privée. 


Evolution globale et de 


uelques catégories principales, 


dans un certain nombre de pays. î 
En milliards:de Hvres, deutschimark, couronnes et dollars.) 




















DÉSIGNATION 1952 1953 1954 1955 
1 L2 
Alimentation : 4 | 
Royaume-Uni ....., ses ve 4,09!(4)  4,391(1) 4651 5,01 : 
Allemagne (4).......... és 5,86: 6,23 6,72 
PNR UE À 3,76 3,90 : 4,30 4,40 : 
Etats-Unis nt testtoseee (1 70,0 {1) 71,9 (1) Ê 73,8 7 à , 
Textile (et cuir): 
Royaume-Uni .....,....ee {2) 106,42) 4061(2) 1,13] 1,20 
Allemagne (%)............ 2,29 2.58 2,72 
Norvège ...…. NT PR so) 2610 25 I 28 2,6 
Etats-Unis ...,,..,... ses 20,1 19,8 19,7 | 20,5 
Logement : 
Royaume-Uni ....... Po À 0,9! 0,99 1,05 1,12 
Allemagne (6)............ 2,34 2,49 2.66 
D crc cccons es ...1(6) 1,3 16) 1,4 1(6) : 1,5 1,7 
ED OMIS roc 25,6 27,9 . 298 | 
Biens ménagers durables:  : 
Royaume-Uni ...,........ (3) 0,951(3) 107143) 1,2 
FUMEURS .....osstsanse 42,5 12,8 12,9 | 11,3 
Biens durables (total): 
E!ats-Unis MALI CETT LL .... 26,6 29,8 29,3 35,3 
Biens non durables: 
EtRts-Unis ........00 selsd 116 119 121 126 
Services: 
Bath Unis ............ sh 15,7 81,8 85,51 91 
Total consommation privée (8) 
Royaume-Uni ........ .. 10,57 11,17 41 5 12,67 
Allemagne PTS 48,05 49,57 21,50 
on. PPS sors pe 42,9 13,4 14,5 15,2 
Etats-Unis ...........,.... 218 2 : 236 252 
(1) Y compris boissons alcooliques. 
(2} Vêtements. 
(3) Y compris autos, bicyclettes, etc. 
(4) Aux prix de 1936 et premier semestre de chaque année. 
{5) Taux annuel ajusté. 
(6) Avec chauffage. 
(7) Habillement. 
(8) Ce total excède la somme des données portées au tableau 


d'autres séries n'y figurant pas. 
Sources: Annuaires et publications officiels, 1. N. S. E. E. 








{) Commerce intérieur. 


{indices de la valeur.) : 


(958 = 400) | 

















DÉSIGNATION aus | 1954 | 1955 |1956 
De D ; 
4. Gros. 
Allemagne occidentale (1)... » 107 | ‘6 |. 1% 
AUSTAIIE ....s.esosress M 14 50 114 4 130 110 
Belgique (2)....... ee 4: Lu 89 107 ‘ait - 482 
Canada : ….....:. née sie 7m 97 108 - 1% 
Pays-Bas (2).......... ARMES late 112 119 | 136 
Royaume-Uhi (3). sccsceioes 88 100 | 103 | . 106 
Etats-Unis :....2. RSA 100 $5 98 105 112 
2. Détail, 
Allemagne occidentale......,. » 107 119 152 
Australie .........e. 04e nes el 43 110 . 12 133 
Belgique ..... arssdonns eh 68 + PR 106 ti 14 
CANDUR...ussonocsossnos ee 65 99 10 116 
France (2).................,,,. 71 111 15 113 
Norge .....oséoce 008 vo5$ 66 407 112 421 
Pays-Bas .......s.peoccvese e 80 110 120 13 
sl. to se “io tel 88 105 | 111 | 1% 
Royaume-Uni nano sé où ...1 ” » 100 100 
À we 

Etats-Unis .:...5000.00 0 0 0 0 Sani d : 100 109 ® 





{1) Alimentation. 

{2} Grandes épiceries. 
(5) Textiles. 

(4) 1955 =: 100. 


Source : O6. N. U. 


9° DONNEES MONETAIRES ET FINANCIERES 
a) Cours des changes. 


Bourse de Zurich. 
(Moyenne achats et ventes en fin de mois ou d'année.ÿ 
(Valeur en francs suisses pour 100 unités nationales.) 





1957 
PAYS 4949 1951 1954 1955 1956 (avrib. 
Allemagne occidentale (deutschmark)...,............ 73,50 85,50 | 101,50 100,75 101 
Belgique (franc belge)..................,...,.,...,... 8, 3 8,50 5,505 8,10 8,10 
Canada (dollar canadien)............................. 375 428 442 48 4,15 4,16 
Etats-Unis (dollar)...........c.sesossssooseososseecee ‘ 429 436 429 429 429 429 : 
France (franc français)... ee s 0 0 0 0 0 0 0 0 9 oo 0 à ; 1,10 1 1,14 1,09 105 106 
Pays-Bas (florin).............s.sssosssosssssossssosss 101 105,5 412 112,50 411 412,%5 
Italie (lire)............. Dei > RER NES shionions 0,66 0,64 0,67 0,68 0,68 0, 
Royaume-Uni (livre)........ didvusvisése dé isditesses 1.000 1.010 1.145 1.1% 1.128 4.175 























Sources: New Zürcher Zeitung, L N. S. E. E. 
al 
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b) Balance des payements. 
Balance des règlements courants (en millions d’unilés monétaires nalionales, sauf indications contraires). 








DÉSIGNATION U. S. A. (4) | ROYAUME-UNI FRANCE ALLEMAGNE ITALIE PAYS-BAS CANADA 
Exportations de marchandises: 
1954 vost tisse saisuà 12.814 2.820 890,6 22.459 989,6 8.842 3.929 
de decor biteatrrtn 14.204 3.070 1.102,5 26.296 1.124,7 9.860 1.12 
MUR Lines 0h 00 nd nu ee 04 Re en 17.274 3.403 | (2) 281 (31.590) | (2) 610,9 10.424 4.834 
Imoorlations de marchandises : * 
M ur dantianencdtentosess cat — 10,354 — 3.006 _— 953,4 — 18.462 — 1.395,4 — 9.744 — 3.916 
RS mr oi — 11.516 — 3.42 — 1.072,3 — 22.887 — 1.545,4 — 10.49 4.540 
. : BNP EE lscoettiicelo fes — 12.763 — 3.162 (3) — 077,9 {— 25.349) |(2) — 872,1 — 12.284 2.568 
Soldes des règlements commerciaux: 
DE liens ele i anses see 6 08 + 2.160 — 126 — 62,8 + 3.997 — 405,6 — 889 L 13 
À EYE ANG RIRE PME Mu + 278 | — 359 + 322! + 3.409 + NL pat 
RE en de sr came etes cake + 4.511 — 59 (2). — 96,5 (+ 6.181) |:2) — 261,2 — 1.860 — 734 
Services (net): 
EP PR «| — 739 + 421 + 150,3 — 24 +. 5589 1.28 + 36 
AE PR SPA ERRE PPROE — 897 + 306 + 176,5 — 464 + 006,1 + 1.590 — 3% 
Li di san ret néant tue ose — 1.088 + 330 2) + 38,1 (— 683) + 401,7 1.212 — 639 
Solde des règlements courants de mar- 
chandises et services: 
hrs laits + 1.721 + 235 + 87,1 + 3.973 — 1:99 + 399 — 3173 
root isén dires sauce + 1.851 —- 53 + 208,8 + 2.945 — 135,4 + 959 — 604 
MR chose vs Diémailiaus + se dalle i + 3.193 + 251 (2) — 08,1 (+ 9.498) |(2) — 140,5 — 618 — 1.369 


























_ (1) Aide étrangère exciue de la statistique pour biens et services. Dépenses mililaires comprises dans les services, à l'exclusion d@ 
Yaide étrangère. Le chifire des règlements commerciaux comprend l'or non monélaire. 
(2) Premier semestre, ° 


N. B. — Les présentations ne sont pas exactement comparables, surlout pour les postes invisibles et l'or « non monétaire ». 
Source: International Financial Slaltisties. 


En oo 


c) Réserves or-devises (officielles). 
(Millions de dollars fin de période.) 























" 
PAYS 1929 1958 1949 1955 1956 ke 
Mars 
I nes pdt sua von 3.900 1) 1.459 24.560 (3) 21.752 (3) 22.048 {3) 22.406 
2. Allemagne occidentiaie......,..... » » 200 4.056 5.2 4.487 
& Royeeme URI... 0600 (2) 719 (2) 2.875 1.690 (3) 2.12 (3) 2.13 ou" 41 
CU PME PT ET TE (3) 78 M0 1.120 1.910 1.939 1.931 
UNE PL PE 13) 947 485 1.980 1.791 1.360 1.353 
LU us CRI LTD PRES OR EE To G) 1.63 2.790 (4) 800 ‘YO 2.12 43) 1.356 (3) 1.249 
Le ERNST OP TRS DT » » » 1.137 1.308 " 
2. MAIRE... sceveneuec (3) 169 736 900 1.146 1.167 1.081 
4. … PIC PPERR ONE 2) 180 1.005 389 1.284 4.072 1.041 





(1) A partir de 1938, récerves en or du Trésor et de la partie active du fonds de stabilisation. 

(2) Réserves or de la banque d'Angleterre (et du fonds d'égalisation en 1938) or et dollars en 1949, 1954... 
(3) Or. 

(4) Cotisations du fonds monétaire international. 


Sources: Fonds monétaire international, 0. N. U, 


à + 


d) Cours des actions industrie!les. 
(193 = 100.) 














PAYS 1948 1954 1955 1956 1957 (mars) 
Canada ........ssscsosocososess ns ou ce 67 114 150 177 176 
EUPEMIS oc ssooseoscoshooosue see (A 22 167 4% (1) 184 
PAR 0 de e 0 à 0 M El co ot ne ee do 63 1:0 206 213 ) 243 
PONS disco nsposcoccctonensse ee 173 125 157 164 } 148 
Royaume-Uni ss... y8 131 159 1:39 ({) 147 
PR LR sr her ts eltrrsèsher 90 111 451 145 154 




















(4) Février. 
Sources: Fonds monétaire international, O. N. U. 





nn rte ne re eg à 
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e) Comptes budgétaires et dette publique dans quelques Pays. 
(En miliions d'unités.) 


(), 


1955 
Recettes........ 
Dépenses....... 

Solde. .... + 


REREEIEEET 


1956 
LOU. SN NE 
0 RSR OPEN PE 
Solde... PS SR ANR À 
Dette intérieure. ........... 
Dette extérieure......,..... 
1957 
CN NE SO 
SEP 
Solde..... PTS PC TET Lee 


Dette intérieure 
Dette extérieure 


ss... 


ss... 





















































ALLEMAGNE | BELGIQUE | CANADA FRANCE INDE ITALIE JAPON PAYS-BAS re “2 U. S. A. 
occidentale, @. @. @. @-3. (. D. &. @. &. 
23.692 81.533 4.000 3.239 1.811,9 3,907 1.007 6.752 &.929 60.390 
21.123 102,350 4.151,7 3.164 6.7:0 2.169, 1.052 6.940 4.997 61,570 
+ 2569 | —20.807| — 151,7| — 225 | 1.698,1 | — 82,1 ns |2 M1. dd 
10.699 287.300 17.004,7 4.829.2 » 4.251, 41 17.676 25.103,4 274.418 
9.432 23,298 399,8 1.027,3 » » % 2,043 2.150,4 » 
111 81.772 4.258,9 3.531 5.380,1 2.131,6 1.021 6.13 5.112,9 68.141 
22,596 95.017 4.310,6 4.127 9.153 2.732,60 1.033 1.274 5.252,5 66.386 
+ 5.58 — 19.245 — ‘51,7 — 596 — 3.712,9 | — 951 9 — 716 — 140,6 | + 1.759 
10.347 , | 48.708,1 w . 4.512,8 526 , 5.082,6 |  272.8%5 
3.509 » 391,8 » » » 83 » » » 
97.429 » 4.6:2,9 » 5.538 2,658,3 1.0:8 6.711 5.123 69.800 
32.157 » 4.396,1 » 9.999 2.982,9 1.068 6.53 ».766 69.093 
— 4.728 . + 2468 : — 1.1608 | — 3216 2 À a5:|>= ms |= M 
» » » » » » » » » 271.400 
+ » C1 1] L 2 s 2 » Le » 
































(1) 
> 
9 
1) 


( 
( 
( Année € 
S 


iviie. 


Source: O0. N. U 


Année tinissant le 30 juin. 
Année finissant le 31 mars. 
Gouvernement central. 


De een 2 ee de A RL D 22222 2 1 nn 


{= Somme des revenus échéant pendant l’année aux facteurs de 


rects; — 


100 REVENU NATIONAL 
a) Estimation du revenu national de 1948 à 1956. 


sociétés + revenu de l'Etat et des collectivités locales.) 
Le classement par ordre décroissant est approximatif. 


roduction fournis par ies résidents, avant déduction des impôts indi- 
rémunération du travail + revenu des entreprises individuelles + loyers; intérêts et dividendes + épargne et impôts directs des 








(N — Monnaie nationale). 
("TU LC OÉÉTEH ÉEETÉMEEÉÉE  CE É U  ÇO  , | 
REVENU GLOBAL (en millions). 
PAYS ni 
1918 1952 1954 1955 1956 

4. Mats-Unis (dollar) ......ssorsessooseccsrososseneséeese noces s#s 221,6 290,2 298,3 324 342,4 
2. Royaume-Uni (lire) ..scssesssssossossssosesseee din es Rte Sidi sin dos 9.472 12.629 14.479 15.235 16.267 
3. France (franc) ..... vonsovossovsséesnssensese tt sévrntsarersueses » 10.500 11.510 12.440 » 
4. Allemagne occidentale (deutschmark) ...,..0., es... phdeie st » 101,4 117 » » 
5. Canada (livre canadienne) ....... versssinius Éd RS RS NERREEE 12.560 18.326 18.794 20.740 23.049 
S. Hole (Me ch sssososocesonsavechenesssesvseneéee tr denses 5.943 8.340 9.753 10.600 » 
2,UROMONRS Loco coco nsdetvsscsvusshéastio sel 1.907 3.53 3.971 1.238 Ê 
CM. D IPS PIN PROPRES RE ne cn crains pui 23.710 06.158 58.965 41.358 » 
ue an Mige) 1. otsocossso enfer eee » 223,9 348,9 368,3 » 
2, PS ET) cos ressovochaoscocscodtrenentetter sect 12.900 17.890 21 .360 23.780 » 
OR IR) sr sorbets ee ON Ce es 47.646 20.360 22,250 23.290 » 
#2. Danemark (kroner) .......sssssosssssossssssse tas Svnotérerèse 15.434 20.928 22.879 23.600 »’ 




















Source : 


0 U. 


EEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZ———————— 
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b) Répartition du revenu national. 


LE —— 












































: REVENUS REVENU NET ÉTAT 
- muse enrreprises | V°YERS ÉPARGNE nistes Moins intérêts 
" Coliecti de la dette 
PAYS rémunération « DIVIBSROES dès directe liés publiqne et de 
individuelles sociét la dette 
es intérêts sociétés locales Papin: dt 
travailleurs. mateurs. 
P. 400 P, 100 P. 400 P. 400 P. 100 P. 400. P. 400. P. 100. 
Australie : 
Rs otre ee cities danses 60 17 45 4 5 2 5 #14 
7 st, Le 28 08 D (HE À 53 si 8 3 5 n 1 Le, 
DR lrcsrsosocdentes e secsbsesssasse 58 28 5 3 3 5 1 = 9 
1954 PPRETETEII LILI EEE CLEEETELTLE 59 24 5 3 6 4 2 (— 3) 
MR A Vie 2: CE SRRRENE RUE TER 61 2 ] 3 6 4 2 (— 3) 
Belgique : 
1938 CPEFETLLTIEST. CRERFETIIILLTI ILE LE s » » : Lu x 5 . 
1949 ss... LÉRELLLELELELELLELLET) 59 30 10 3 2 2 1 (— 3) 
M tit ss dbetess odelesiacedigs 52 31 17 5 3 3 1 (-— 2) 
1954 CRETEIL III LLLLE) LRLLRLELEEELLLE) 23 31 7 6 2 2 L2 Fr 
1955 ........... CPEEEEEEESEE sonores » » » Û È : (1) 
Canada: 
1938 RRLRLLELRLELE) ss... …..... 62 2 45 2 2 3 t— 4) 
19:9 ss... PRETELEIEIT EL …..... 60 2 Le) 4 6 3 {—- 4) 
SE SEEN SPP Te essaie 61 49 9 4 8 2 — 3) 
1954 ses dssssiese 66 45 40 4 6 2 ER 
1955 ...... sm... ss... 61: 145 10 5 6 3 {— 3) 
France 
1933 CRERERERE IL LILZT] CRRFETELELELEETLZ] 50 45,3 4 1 LL 
1949 ..... CERLELELELELE) LEE RELELLLLZ) 53 34 6 6 » 
4952 ne nn ttee 58 38 2 3 1 
4954 RELELELEE PPETELLLEIELLLLE ..….….. 50 36 2 3 (— 1) 
ee PRÉPARER PER RCRR ANET ot 59 36 3 3 (— 1) 
Japon : 
1938 .…. CRRRRRRERILIL ILE) ve... 39 a 46 5 3 À 2 
à. PT PR ARE ARER dinaaots ds eus sé 42 49 ‘is 1 1 3 è 
D re PT TU énridre suis sin véss 47 2 3 1 3 mn 1 (— 1) 
POP TETE ENT ELITE ITIT ET cotes e 49 40 3 4 3 & 1 (— 1) 
"Ex PRET SAP RES 49 40 4 2 3 3 1 (— 1) 
Pays-Bas: 
ARRETE PRET ee diocèse 51 44 4 1 3 (— 3) 
Ré licise Sosa seheesgés es 54 42 2) 5 2 (— 2) 
1992 ses EEE ….. 53 42 (2) 7 1 (— 1) 
1954 PRET LILIILEIEILET) .. . ... . 54 P' 2 4 4 (— 4) 
ét SAURRISRRE METRE ERUR ARR USER 54 42 » 4 1 (— 1) 
Fuisse : 
1958 sms. ss... CLEREEET .…. 48 2 19 3 2 3 3 ; 
1949 ............ ntm 60 u 10 2 3 2 2 1 
NS PT ETS PTT sms... …. 60 20 40 2 3 2 2 » 
Ft SRE URNER! REMARTE esse ésu 58 20 10 2 4 3 2 » 
CROP T PUS TO PRIS DORE » » » w » » » n 
Royaume-Uni : 
D Ledodosves dcsocésosotñoce css. 63 » 22 m 2 » (— 6) 
1949 . . CORPELEEE TILL tt... 63 42 11 » 6 1 {— 5) 
AVR a es eue de 73 10 11 3 7 1 (— 5) 
1954 LRRRLELELELELX) LRLRLRLELELELELE) 71 40 10 6 6 1 (— 4) 
line tan aa out 73 10 10 6 6 1 (— 5) 
Etats-Unis : 
1938 nn mn mn mm ste 67 16 42 5 D 2 F. {— 2) 
1949 PPTRIIITTETTITILILETTELET LELEIILIE 65 46 8 3 5 5 > (— 2) 
1952 CRETEIL. ss... sos... 67 14 8 3 3 7 » (— 2) 
1954 PARTIS IT III TELE LILI TITI LILI LILLLLILL) 69 43 9 3 2 6 U (— 4) 
1955 ss sosssoconesoncssscse nee 69 12 8 3 3 7 . {— 2) 
(1) Ensemble : loyers et intérêts, dividendes, épargne des sociétés, impôts directs des sociétés, revenu Etat et collectivités locales = 20. 


(2) Inclus avec le revenu des entreprises individuelles. 
Source: 0. N. U. 


mm 
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c) Origine par branche d'activité du produit intérieur net. 


ES RS DE Gen à © © à D SNR due UN nd 











PRODUIT ORIGINE 
intérieur Admin. “1 
P A Y E | did Agr. Sylv Ind Transp. Com publique Autres 
land. extr Constr et commu- gros, et services 
f 
{®) Pêche 7 aications. détail Es ®. 
ds P. 100 p.100 | 2.100 | eb.tw | e.100 | p.40 | e.100 | p.10. 
Canada (millions de dollars) (3): 
RE ces ns RS FE CORNE TT 4.259 143 6 24 & 11 13 10 19 
ee ee RE OR ol Los 20.825 43 4 29 6 11 13 6 13 
RS stresse ses | 21.826 10 4 28 6 12 13 20 
Réel RE 23.758 10 4 29 7 11 13 19 
Allemagne occidentale (millions de deutschmarks) : 
1952 nn ose... ss. e 9.024 12 49 6 8 9 8 
__" SONORE EE F7 PR sis d 113.200 11 49 10 
0 RRR APTE CPU SERRE EURE PE RUES. CRE : 126.988 10 19 1 10 10 
Italie (milliards de lires): 
ER ses TR TR CSS 9.258 25 1 24 4 7 11 10 & 
DRE nsoussonermei tés ee a | 10.755 24 # 32 10 19 
ER PS RE RE bois 11,6% 23 1 32 6 9 11 9 
Royaume-Uni (millions de livres sterling) (4) 
RS... obsession à 43.785 5 4 36 6 10 12 20 
1954 0... PRET ILIIIIELIILIET) ..….. .. 15.702 5 37 10 12 6 20 
DS Lo nisisste ss ne . | 16.839 5 3 38 10 143 6 19 
Etats-Unis (milliards de dollars) (5): 
PTS ST ete 67,2 9 2 22 3 10 18 13 23 
OS PP PE NORE CREER | PR ‘ 288 6 2 31 5 17 12 18 
Rs. il us. ss alias Me 4 296,5 6 2 30 5 17 12 19 
"SE GRSNNAONNES SURPRIS PT Re PES Ne dub és 322 $ 2 32 5 17 12 19 
































#) Produut intérieur brut au prix de marché. 
(1) Administration, défense, justice, police 
pondantes). 


(2) Banques, assurances, affaires immobilières, services médicaux et domestiques, instruclion... 
(3) Produits intérieurs bruts aux prix de marché. 


(4) Produit intérieur brut au coût des facteurs. 
(5) Bénéfice des entreprises de l'Etat exclu. 


Source: O. N. U. 


(les entreprises publiques et autres services sont classés avec les industries corres- 


EEE © À 
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11° LOGEMENT ET CONSTRUCTION 


a) Evolution de la construction de logements dans quelques pays. 
(Moyenne mensuelle = 1.000.) 




















Ù 
PAYS | Ü 490 1952 1955 1956 
Alleiagne Occidentale ff}... sedesseense renom sepennennanesnenene | 25.461 36.500 45.100 44.387 
b 
Belgique (2)... ensodocnesite ess sers hecnnberssobs bts ce 2.984 2.232 2.808 2.697 
Cana il... cet Ent Dee M Smart: LORS PF SRE 7.18 6.091 10.661 11.308 
PE 1] PRET CEPECETETECE ES EE CET EEET LAON: ORPI EN 7.660 40.714 | 24.397 29.473 
or 

Italie“ tar. .:i. dé. 4 ste Le MA ST AVR TOY Les ai 6.119 9.677 17.992 , 
M. ri cséechis À CPR RS ee AE RAR TT 29.907 19.608 23.871 31.284 
Pays-Bas (6)....3fusocûs oo 008 0 0e cdrnsda tes ses ee cts cord s0 se D 0000 3.942 4.550 5.068 5.690 
SuISS® (Thon se PR SRUMER AP Sen PE PP ERERE nutori 1.111 | 1.190 1.395 1.377 
Royaume-Uni ........ PRE RS D s APPRES PRE ORNE CPR 17.119 20.693 27.002 ; 25.606 
v.-SSa Wf...2n.i..i.. AE QE bee hd ve cell 1163 93,9 110,7 93,2 

(1} Construction achevée y compris. reconstruction et restauration. e 


(2) Construction. achevée y compris reconstruction, transformation et extension. 

(3) Autorisations de bâtir délivrée. 

(4) Construction achevée. A partir de 1951, y compris les lozements dans les bâtiments à usage autre que l'habitation. 
(5) Construction commencée. . 

(6) Construction achevée y compris es habitations reconstruites. 

(3) Construction achevée dans quarante-deux villes, | 

(8) Logements commencés (non compris les fermes). Depuis 1951, basé sur un échantillon revisé. 


Source: O0. N. U. 


a“ 


b) indices: des prix de 8ros des matériaux de construction. 
(1953 = 100.) 


om 





‘PAYS : 1948 1954 1965 1956 
L 

BOSS. co Déco till re beoes CCELELEEEELEE do ee daees o oo » à 91 101 112 123 
U. Sud soon idea tte se cp ee 00 tes MR 2 As: à 87 100 165 109 
DS is D EE A 85 101 100 98 
Canon M}. doccoco lies cons évie sb dé o vo ce deco AP PRRONSS" 77 98 99 103 
Lo" CANONS PET Ant FOPNAPEEU Loto ces dois: 81 104 105 107 
Royaume-Uni ..... Nil né anhid té ed did aottdonpesininis ss iii 77 101 105 109 
PROS nééssbég des nsééanvenenede ciment cos nne sc çons cette 58 100 101 103 

















(1) Construction non résidentielle, 
Source: O0. N. U, 
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120 INVESTISSEMENTS 
Financement des investissements. 














INVESTISSEMENTS FONDS | A1DE marcme | md SANQUE ‘AÛTRES RESSOURCES 
publics . | américaine | financier [et établise- | © °®mer- “ide ; 
DÉSIGNATION ce cs eu De Z ni 4 
Brute. Nele. pourcentage | pourcentage | pourcentage ea dé pourcentage en en 
‘pourcentage pourcentage | pourcent 
du brut du brut. du brut. Ste du brut | ”üu brut pe De 
Allemagne {milliards de deutschmark) : 
2969 se bosonsoesssé séseeueth , 16.100 9.300 14,9. 1,9 1,9 » 72,1 72,1 , , 
4950 CRERERERIILITIET) CCETETCLLIELELEEE 18.300 11.800 15,9 9,7. d 1 . » à . 1. 2 » Lu 57 y 34,2- t 
ME és re idenséteséibes ES 15.375 19 3,6 1,4 10 (4) 3,7 63 41,7 
_ APP A À ARR EN ELISA 28 | 25.500 16.630 21,5 2,1 2,5 9,1 (4) 3 60,7. 39,9 
Angleterre (millions de livres sterling) : 
EP ENT MERE PMR + 1.599 875 “+0 , , (3) 4,4 » .. e “3 
APRES FRE nes due» Sade 1.697 LOS | , , , (3) 2,4 s ° » , | 
1951 nos ss... nm 1 862 960 31 » 10 (3) 0,8 » 51 L] #: 
DE soscocobotoesscélosesesées A 2.000 1.158 31 , 45 ! !(3) 1,4 e 51 , à 
Belgique (milliards de francs belges): L ; 
sold .:.:::.h.5 6 Rubis …..| 42.444 . 19,2 , 22,9 .| . 238 , 45 .s à 
M irons es PR EME 7 55.911 F 19,2 e 8,1 18,7 » 51 8 F0 
1951 one .… .. .. 54 .213 L 21,3 » 8,3 16,2 w 59,3 2 à 
ss notées RES OR sorolss » # . : "phare » » ». » ä 
France (milliards de francs): F 
ROC ORDRE 7 ler 1.514 689 ) 46,9 15,8 3,3 2,1 6) 4,5 43,5 0 
4950 ...... CRRRERERELELIIE torse. 1 606 636 6) 46,7 10,1 3,1 3,1 (6) 1,4. 44 0 
DL …ronnossmnsennnrenttitieerts e 2.230 1.0% (>) 30,3 4,1 4 3,1 (6) 3 59,3 16 
EUR sssonenrsssencbenéssardihereen 2.32 1.122 29,7 » 4,1 3,4 (6) 7 56,5 9,9 
































(1) Autofinancement, amortissements industriels, court terme, etc. 

(2) Autofinancement net (moins amortissements industriels), court terme, etc. 

(3) Evaluation. é 
u (4) ge on des dépôts d'épargne de ces banques a représenté: en 1951, 2,1 p. 100; en 1922, 3,9 p. 100 du montant des inveg 
issements bruts. 

{o) Inclus dans les fonds publics. 

(6) L'augmentation des dépôts à échéance de ces banques a représenté les pourcentages suivants du montant des investissements 
bruts: 1949, 1,3 p. 100; 1950, 1,4 p. 100; 1951, 1,1 p. 100; 1952, 0,8 p. 100. 


Source: Rayoort de la commission de financement du 2 plan. — Rapport du groupe de travail « Fonds privés s.. 





Pourcentage de la formation brute de capital par rapport au produit national brut. 
I , 

















UNITÉ MONÉTAIRE AR TRE ER brute “e Li 

PaTs Pour les colonnes () ot ®. uns Kg; on 6 coût ee pourcentage 

prix du m 6 (1). 
Allemagne occidentale......... .... | Millions de deutschmark..... 6.06 _ HE EX + 
Belgique ......s.snesesessssosesee.. | Milliards de francs belges........... À MS | 3e Sa 2 
France .........ss.s cososesecooses so e Milliards de francs français......... re 4 HE 4 
Malle issus ch iéssconlls .. | Mittiards de tres... bise red PR — en | 
lunembonng ossi sopnés ..... | Milliards de francs belges... sed E re | R 4 ù A] 
7: AO NON csspocosses | Millions de guilders..........co.coes r 22 Her 2 
C. E. C. A. (total)..............,.... | Milliards de dollars............eses 4 A ++ # 








(a) Comprend m4 variations de stocks, excepté pour la Belgique, où seule est comprise la formation fixe de capital. 

(b) Non disponible. d 

(4) Statistics of National Product and Expenditure 1938, 1247 to 1952, O. E.. C. E.. Paris 1954. 

(2) Pour 1953, les chiffres ne sont pas encore disponibles pour la plupart des pays sur une base permettant une présentation sous 
une ferme comparable. | 


Source: Statistics af National Product and Expenditure 1938, 1947 to 1952. O. E. C. E., Paris 1954. és 















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





